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PRÉFACE. 


Depuis  plus  de  (j^uinze  ans,  a^ant  pris  une  grande 
part  à  Tadministration  et  à  la  régie  des  écoles  catholi- 
ques romaines  de  cette  cité,  j*ai  eu  à  regretter  une  la- 
cune bieu  importante  qui  existe  dans  le  cours  d'études 
suivi  dans  nos  écoles.  On  y  enseigne,  Thistoire  an- 
cienne, rhistoire  moderne,  la  géographie,  etc.,  bran- 
ches d'instruction  bien  importantes,  sans  doute  ;  mais 
des  obligations  que  les  enil^ts  auront  à  remplir  dans 
les.  divers  états  où  la  providence  les  appellera  ;  mais  des 
coB^aissailoes  qu'ils  doivent  posséder  pour  bien  s'ac- 
quitter de  leurs  devoirs  de  citoyens,  de  pères .  de  fa- 
mi]j|i%  ^e  tuteurs,  de  curateurs,  is,  jurés,  d*officiers  mu- . 
nicipaux  et  de  voirie  ;  mais  des  principes  qui  règlent 
les  contrats,  et  les  conventions.de  chaque  jour,  pas  un 
mot. 

S'il  est  convenable,  utile  même,  qiie  les  enlSànts  ap- 
prennent les  éléments  de  l'histoire,  de  la  géographie,  et 
de  la  grammaire,  il  n'est  pas  moins  uti^  qu'ils  con- 
naissent les  éléments  de  leurs  droits  politiques,  des  lois 
civiles  qui  règlent  les  marchés,  les  engagements  les  plus 
usités  dans  le  commerce  de  la  vie  ;  les  principes  sans  la 
connaissance  desquels,  il  leur  est  impossible  de  rem- 
plir convenablement  leurs  devoirs  de  jurés,  de  décider 
sans  appel  de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité  des  accu- 
sés que,  d'un  mot,  ils  absolvent  ou  condamnent  à  l'i- 
gnominie, au  déshonneur,  à  la  mort  même. 

Mon  but,  en  publiant  le  présent  manuel,  est  de  ré- 
pandre dans  nos  écoles  les  connaissances  indispensa- 
bles pour  jouir  raisonnablement  et  sciemment  des  pri- 
vilèges et  des  droits  inhérents  à  tout  sujet  anglais,  et  les 
notions  du  droit  civil  qui  réffit  les  contrats  qui  in- 
fluent si  puissamment  sur  les  fortunes  privées,  suivant 
leur  degré  de  légalité  et  le  plus  ou  le  moins  d'avantages 
qui  en  résultent. 

Da«B  la  vue  de  rendre  ce  livre  plus  utile  et  plus 


-'  VI  — 


commode  aux  instituteurs  et  à  leurs  élàves,  f  y  ai  ajouté 
un  questionnaire  sur  les  sujets  les  plus  importants  et  de 
nature  à  pouvoir  entrer  dans  les  programmes  des  exa- 
mens. 

Quelques  amis  que  j*ai  consultés,  m*ay«nt  con- 
seillé de  donner  plus  d*étendue  à  mon  travail,  pour  en 
faire  un  ouvrage  utile  à  tous  ceux  à  qui  leur  portion 
ne  permet  pas  de  faire  une  étude  npéciale  des  lois  de 
leur  pnptys,  J'ai  cru  devoir  j  faire  entrer  des  notions  sur 
le  droit  municipal,  les  lois  rurales  ejt  autres  qui  reçoi- 
vent une  application  journalière.  ' 

Sans  me  dissimuler  les  dé^ctuosités  de  ce  livre,  je 
crois  pouvoir  dire,  sans  être  accusé  de  piésomption, 
que  le  Manuel  des  NoHant  Vtiles,  devra  ijioii  ieide- 
ment  trouver  une  place  daâs  les  écoles  et  les  midsops 
d'éducation,  mais^ënoore  qù*il  sera  de  quel<)ne  Qtflité 
aun  cultivateurs^  atp:  officiers  municipaux  et  de  voirie, 
aux  marchands,  aux  ouvriers,  à  tous  ceux  enfin,  ^ui 
désirent  posséder  des  connaiss^ces  élémentaires  si;u:  je 
droit  polttique,  civil  et  criminel  du  Bas-Ci^nada. 

Malgré  les  soins  que  jfj  ai  apportés,  il  c^est  gUssé 
dans  l'impression  de  ce  voium^  pousienra  etreurs  dont 
je  rignale les  plus  importantes  dans  u9  errfit^. 

Québec,  Avril  lBâ2. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Origine,  forme  et  but  des  Ckmiremeineiiti« 

1.  On  appelle  gouvernement,  la  réunion,  Pensemble  des 
pouvoirs  publics  qui  régissent  une  nation. 

2.  Les  gouvernements  paraissent  avoir  tous  eu  la  famille 
pour  origine.  Aux  premiers  temps  du  monde,  le  père  fut 
le  maître,  le  roi  de  ses  enfants,  et  cette  royauté  de  la  famille 
devint  le  modèle  des  royautés  nationales.  Telle  est  l'ori- 
gine de  la  monarchie  ou  du  gouvernement  d'un  seul. 

Plus  tard,  plusieurs  familles  s'étant  réunies  pour  mieux  se 
défendre  et  se  protéger  contre  les  empiétements  et  le^  atta- 
ques des  familles  voisines,  elles  réglèrent  que  les  chefs  de 
[familles  réunis  en  assemblée,  prendraient  l'administration  des 
[affaires  communes  ;  et  ainsi  fut  établie  la  démocratie  ou  gou- 
jvernement  populaire. 

D'autrefois,  ces  familles  décidèrent  que  l'administration 
Ide»  affaires  n'appartiendrait  seulement  qu'aux  chefs  les  plus 
éminents  ;  alors,  l'aristocratie  ou  le  gouvernement  des  grands 
[ou  des  nobles  prit  naissance. 

Ces  trois  formes  de  gouvernement  qui  semblent  également 
lavoir  été^créées  parla  volonté  du  peuple,  et  ayant  toutes  éga- 
lement pour  but  le  bien  public,  ont  été  réglées  par  des  consti- 
tutions et  des  lois  différentes,  suivant  les  temps,  les  lieux,  les 
[circonstances,  le  génie  et  les  mœurs  des  peuples. 

A 
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3.  La  monarchie  se  divise  en  monarchie  absolue,  modérée 
et  conititutionnelle.  La  monarchie  absolue,  est  celle  dont 
le  chef  a  sa  volonté  seule  pour  loi.  La  monarchie  modéréei 
est  celle  dont  le  chef  est  soumis  à  certaines  lois  fondamen- 
tales, y 

La  monarchie  constitutionnelle,  est  celle  dans  laquelle  le 
chef  ou  souverain,  gouverne  avec  l'aristocratie  et  le  peuple. 

4.  La  démocratie  ou  la  république,  comme  on  l'entend  de 
nos  jours,  ne  diffère  guère  de  la  monarchie  constitutionnelle 
que  dans  la  manière  de  nommer  ou  choisir  son  premier  offi- 
cier appelé  président.  Dans  la  monarchie  constitutionnelle, 
le  pouvoir  souverain  se  transmet  du  père  au  fils,  ou  à  défaut 
de  fils  au  plus  proche  parent;  dans  la  république,  au  contraire, 
le  président  est  élu  par  le  peuple  pour  un  certain  nombre 
d'années  fixé  par  la  constitution. 

5.  Il  n'y  a  pas  de  société  possible  sans  un  gouvernement 
ou  pouvoir  aux 'mains  duquel  la  société  mette  les  forces  dont 
elle  dispose  pour  contraindre  chacun  à  remplir  ses  devoirs, 
lui  garantir  le  libre  exercice  de  ses  droits,  et  pour  empêcher 
le  renversement  de  l'ordre  et  l'assujétissement  de  la  loi  parla 
force  brutale. 

6.  Pour  gouverner,  il  faut  indiquer  aux  citoyens  la  règle 
qu'ils  doivent  suivre,  la  faire  exécuter,  et  décider  les  contes- 
tations que  l'exécution  de  cette  règle  peut  faire  naître.  VoU' 
loiff  agir,  juger,  telles  sont  les  trois  opérations  distinctes  qui 
constituent  tout  gouvernement,  et  c'est  ce  que  l'on  appelle  la 
séparation  des  pouvoirs  dont  se  compose  le  gouvernement, 
savoir  t — le  pouvoir  législatif,  celui  qui  fait  les  lois  ;  le  pou- 
Toir  exécutif,  celui  qui  veille  à  ce  qu'elles  soient  exécutées  ; 
le  pouvoir  judiciaire,  celui  qui  décide  et  juge  les  contestations 
et  les  différends  entre  les  citoyens. 

7.  Trois  ordres  ou  espèces  de  faits  règlent  les  relations  des 
hommes  réunis  en  société:  les  îa\ta  moraux,  les  faits  poli- 
tiques, et  les  faits  économiques. 

8.  Les  faits  moraux  renferment  le  développement  de  nos 
passions,  de  nos  afT  étions  et  les  nombreux  devoirs  que  la 
société  Impose  à  chaque  citoyen.  Ces  devoirs  sont  essentiels, 
et  la  baHu  de  toute  société  repose  sur  leur  accomplissement. 

Les  Joitt  politiques  compreDnent  les  diverses  combinaisons 
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qui  règlent  les  droits  des  individus  avec  l'état,  et  ceux  de  l'é- 
tat avec  les  individus. 

Les  faits  économiques  renfermen  le  développement  de» 
besoins  de  la  société  et  l'appréciation  de  tous  les  agents  maté- 
riels mis  en  mouvement  pour  y  parvenir.  Ces  trois  ordres  de 
faits  sont  inséparables.  lisse  contrôlent  mutuellement-j  ils  se 
modifient  l'un  par  l'autre,  et  placés  tous  trois  sous  les  auspices 
des  principes  éternels  et  suprêmes  de  la  religion,  ils  en  reçoi-. 
vent  une  force,  une  puissance  qui  les  aide  à  supporter  le  pe- 
sant fardeau  de  l'association  humaine.  C'est  par  l'usage  in- 
telligent de  ces  trois  ordres  de  faits  que  les  sociétés  marchent 
et  progressent.  Si  ces  ordres  sont  en  lutte,  il  y  a  malaise, 
déchirement  dans  la  société. 

9.  La  société  attache  les  familles  les  unes  aux  autres  par 
certains  devoirs  et  certaines  obligations.  De  même  que  trois 
ordres  de  faits  règlent  les  relations  des  hommes  entre  eux,  de 
même,  trois  classes  de  droits»  garantissent  à  l'humanité  l'exis- 
tence de  ces  relations.  Ces  droits  sont  civils  ou  privés,  publics, 
et  politiques.    (•) 

Ces  droits  ont  été  constamment  en  rapport  et  en  harmonie 
avec  l'état  des  civilisations.  Dans  l'antiquité,  la  société  avait 
admis  la  force  comme  le  droit  naturel  de  l'humanité.  Le 
christianisme  a  détruit  ce  droit  :  il  lui  a  substitué  Végalité 
des  hommes  devant  Dieu,  \^  justice  comme  but,  et  la /ra^cr> 
ntYé  comme  moyen. 

La  forme  de  gouvernement  qui  offre  le  plus  d'avantages  et 
le  plus  de  garanties  à  la  société  et  à  la  liberté  du  citoyen,  est 
celle  qui  réunit  les  trois  espèces  de  gouvernement  dont  nous 
venons  de  parler,  et  que  l'on  appelle  gouvernement  constitu- 
tionnel. Ce  gouvernement  existe  à  un  degré  plus  ou  moins  li- 
mité dans  diverses  contrées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ; 
mais  le  plus  parfait,  et  celui  qui  a  servi  de  modèle  commun 
aux  nations  civilisées  de  nos  jours,  est  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  à  laquelle  nous  appartenons.  Comme  le 
gouvernement  du  Canada  est  une  imitation  de  celui  de  ce 

(*)  Ce  qui  précède  et  ce  qui  suit  jusqu'au  N  ^  ô4,  exclusivement,  est 
en  grande  partie,  la  reproduction  d'une  série  d'articles  par  nous  publiés 
dans  VOrir^  Social»    Note  de  VauUuu 
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pays,  nous  nous  bornerons  à  considérer  la  forme  de  son  gou- 
vernement  connu  souple  nom  de  constitution  anglaise. 


'> 


(iirim  DEmiiE. 

De  la  Constitution  Anglaise,  de  sa  forme  et  des 
droits  qui  en  résultent. 

10.  Par  constitution,  on  entend  la  loi  qui  règle  la  forme 
du  gouvernement,  les  droits  et  les  fonctions  des  différentes 
parties  ou  pouvoirs  dont  ce  gouvernement  est  composé,  la  for- 
mation et  la  jurisdiction  des  cours  de  justice.  La  constitution 
n'est  qu'une  partie  du  droit  public  et  n'en  est  distinguée  que 
par.  la  grande  importance  du  sujet  dont  elle  s'occupe.  Ainsi 
les  mots  constitutionnel  eiincovstitutionnelf  s\gn'\ûeni  ce  qui 
est  Iéga\  bu  illégal. 

En  Angleterre,  le  droit  public  est  fondé  sur  les  actes  du 
parlement,  les  décisions  des  cours  de  lois  et  sur  les  usages  re- 
çus de  temps  immémorial  ;  conséquemment  ils  forment  les 
principes  sur  lesquels  la  constitution  anglaise  elle-même  re- 
pose, les  sources  d'où  nous  devons  tirer  nos  connaissances 
sur  sa  nature  et  ses  limites,  et  sur  l'autorité  à  laquelle  il  con- 
vient d'appeler  et  qui  doit  décider  les  doutes  qui  s'élèvent  sur 
ces  questions. 

11.  Dans  la  constitution  anglaise  comme  dans  toutes  les  au- 
tres formes  de  gouvernement,  il  y  a  une  grande  différence  en- 
tre la  théorie  et  la  pratique  ;  l'une  découle  de  l'autre,  mais 
cependant  cette  différence  existe  toujours.  Si  nous  considé- 
rons la  théorie  du  gouvernement  anglais,  nous  y  voyons  le  roi 
protégé  par  l'impunité  personnelle  la'plus  absolue;  revêtu  du 
pouvoir  de  rejeter  les  lois  adoptées  par  les  deux  chambres  du 
parlement;  jouissant  du  droit  d'appeler  dans  une  de  ces  cham- 
bres, tel  nombre  d'hommes  qu'il  lui  plait,  et  d'envoyer  dans 
l'autre  de?  personnes  pour  le  représenter,  et  de  conférer  les 
dignités  et  les  honneurs.  A  la  première  vue,  ce  pouvoir  pa- 
raît n'être  ^u'un  despotisme  plus  subtil.  Cependant  en  con- 
sidérant l'étendue  légale  de  l'exercice  pratique  de  l'autorité 
royale  en  Angleterre,  on  s'apercevra  que  toutes  ces  formi- 
dables prérogatives  ne  sont  que  de  vaines  cérémonies  rempla- 
cées par  une  influence  sûre  et  puissante  surgissant  de  l'énor- 
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me patronage  que  l'étendue  et  la  richesse  de  l'empire  ont  mis 
entre  les  mains  de  l'exécutif. 

12.  Le  gouvernement  de  l'Angleterre,  appelé  aussi  quel- 
quefois gouvernement  mixte,  monarchie  limitée,  est  formé  par 
la  combinaison  des  trois  formes  régulières  de  gouvernement, 
savoir: — la  monarchie,  représentée  par  le  roi,  l'aristocratie; 
représentée  par  la  chambre  des  Lords  ou  des  Pairs,  et  la  ré- 
publique ou  démocratie,  représentée  par  la  chs.mbre  des 
Communes.  Le  but  de  cei  amalgame  est  de  réunir  tous  les 
avantages  des  diverses  formes  de  gouvernement,  sans  en  avoir 
les  inconvénients.  .,  „  ^ 

La  constitution  veille  aux  intérêts  et  aux  droits  des  sujets  et 
à  sa  propre  conservation. 

ARTICLE  FREUIER. 

La  constitution  veille  aux  intérêts  et  aux  droits  des  sujets. 

13.  Poiur  parvenir  à  ce  but,  elle  règle  que  tout  citoyen  est 
capable  de  devenir  membre  de  la  chambre  des  communes  ;  que 
comme  tel,  il  a  le  droit  de  soumettre  à  la  considération  des  trois 
pouvoirs  réunis  pour  discuter  les  affaires  de  l'état,  (celte  réu- 
nion s'appelle  parlement  ou  législature,)  tout  projet  de  loi 
qu'il  lui  plaira. 

L'empire  est  partagé  en  divisions  électorales  dont  les  habi- 
tants ont  le  droit  d'élire  des  représentants  connaissant  les  in- 
térêts, les  moyens  et  les  besoins  de  leurs  constituants  ou  élec- 
teurs, et  chargés  de  les  faire  connaître  au  parlement.  L'indi- 
vidu le  plus  obscur  a  par  ce  moyen,  quelqu'un  qu'il  peut  char- 
ger de  soumettre  ses  plaintes  à  l'attention  publique.  De 
cette  manière  tous  les  états  et  professions  sont  représentés 
dans  le  parlement. 

Le  nombre,  la  fortune,  la  condition  des  représentants,  la 
diversité  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  caractères,  pardessus 
tout,  la  durée  temporaire  de  leurs  |.ouvoirs,  sont  autant  de 
garanties  en  faveur  du  peuple,  tant  contre  la  soumission  de  ces 
représentants  à  toute  volonté  étrangère  ou  extérieure,  que 
contre  toute  organisation  de  ces  mêmes  homn^es  assez  ppis- 
sante  pour  imposer  ses  décisions.  Les  représentants  du  peu- 
ple sont  tellement  mêlés  et  liés  àleurs  constituants  qu'ils  ne  peu- 
vent sans  une  partialité  insupportable,  imposer  au  peuple  une 
charge  qu'ils  ne  partagent  pas  eux-mêmes,  ou  adopter  quelque 
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loi  avantageuse  pour  tous,  sans  que  leurs  intérêts  personnels 
n'en  retirent  quelque  bénéfice.  D'ailleurs,  k  publicité  des 
actes  et  des  débats  du  parlement  est  un  frein  salutaire  ;  par  ce 
moyen  la  conduite  de  chaque  représentant  est  connue  de  la 
nation  entière. 

Le  représentant  dépend  tellement  de  ses  électeurs  et  son 
importance  politique  est  tellement  liée  à  la  part  qu'il  possède 
dans  la  faveur  publique,  qu'il  ne  peut  plus  efficacement  se 
concilier  cette  faveur  et  travailler  à  son  propre  avancement 
que  par  l'introduction  des  lois  d'une  utilité  générale. 

14.  Lorsque  les  besoins,  les  désirs  du  peuple  sont  ainsi  con- 
nus au  moyea  de  ses  représentants,  il  est  à  présumer  que  les 
remèdes  ou  les  améliorations  convenables  seront  suggérés 
par  quelqu'un  de  ces  représentants  et  adoptés  par  une  loi, 
d'après  les  dispositions  d'une  assemblée  constituée  comme 
l'est  la  chambre  des  communes  d'Angleterre. 

Pour  prévenir  les  contestations,  les  luttes  pour  obtenir  le 
pouvoir  suprême  et  assurer  la  tranquillité  du  peuple  et  de  l'ér 
tat,  le  gouvernement  ou  le  pouvoir  d'exécuter  les  lois,  de  ré- 
gler les  intérêts  de  la  nation,  de  les  défendre  contre  les  aggres- 
sions  des  puissances  étrangères,  est  confié  à  un  roi  qui  n'est 
pas  choisi  par  le  peuple,  mais  qui  monte  sur  le  trône  par  droit 
de  naissance,  et  qui,  à  son  tour,  transmet  ce  droit  à  son  fils, 
ou  s'il  n'a  pas  de  fils,  à  sa  fille.  S'il  n'a  pas  d'enfants,  alors 
son  plus  proche  parent  lui  succède. 

15.  Les  dangers  que  l'on  doit  redouter  du  gouvernement 
royal,  sont  :  la  taxe  ou  l'impôt,  et  le  châtiment  ou  punition. 
Dans  tous  les  gouvernements  dont  le  peuple  est  exclu,  l'in- 
térêt des  gouvernants  est  de  tirer  autant  qu'ils  peuvent  des  gou- 
vernés et  de  leur  donner  le  moins  possible  ;  le  droit  de  punir 
entre  les  mains  d'un  prince  arbitraire,  devient  souvent  un 
moyen  d'extorsion,  de  jalousie  et  de  vengeance.  Sur  ces  deux 
points,  la  constitution  anglaise  veille  à  la  sûreté  du  peuple  par 
les  plus  sages  et  les  plus  minutieuses  précautions.  Quant  à 
la  taxe  ou  impôt,  toute  loi  qui  sous  le  rapport  le  plus  éloigné, 
peut  être  considérée  comme  tendant  à  prélever  une  somme 
quelconque  sur  les  biens  des  sujets,  doit  être  introduite  d'abord 
dans  la  chambre  des  communes  et  approuvée  par  cette 
chambre.  Ainsi,  de  là  il  résulte  que  le  droit  d'imposer  une  taxe 
sur  le  peuple  appartient  seulement  à  la  chambre  des  commu- 
nes, dont  les  membres  sont  élus  par  le  peuple  ;  et  il  est  à  pré* 
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sumer que  ces  membres  ne  se  taxeront  pas  eux-mêmes  en  ' 
taxant  leurs  concitoyens,  sans  être  bien  convaincus  de  la  né- 
cessité de  prélever  cette  taxe. 

L'emploi  des  argents  publics  est  aussi  surveillé  d'un  œil  at- 
tentif et  jaloux  par  la  chambre  des  communes.  Chaque  an- 
née les  comptes  et  les  revenus  publics  ainsi  que  les  dépenses, 
sont  soumis  à  cette  chambrw  qui  examine  et  vérifie  si  ces 
comptes  sont  fidèles  et  corrects. 

16.  Le  pouvoir  de  punir  que  possède  le  roi  et  les  magistrats, 
est  renfermé  dans  les  borne!»  les  plus  précises  ;  la  culpabilité 
de  l'accusé  doit  être  prononcée  par  douze  de  ses  compa- 
triotes, et  la  punition  que  mérite  son  crime  est  fixée  et  réglée 
par  la  loi. 

17.  Comme  généralement  le  mal  le  plus  grave  que  l'on 
doive  craindre  de  la  part  du  gouvernement,  est  l'emprisonne- 
ment illégal  ou  secret,  la  constitution  offre  aux  citoyens  deux 
moyens  de  protection  contre  ce  danger  ;  l'un,  est  le  Writ 
à* habeas  corpus,  (*)  dans  tous  les  cas  d'emprisonnement  ou  dé- 
tention, afin  de  faire  examiner  s'il  y  a  de  justes  raisons  pour 
cet  emprisonnement  ;  et  l'autre,  c'est  que  dans  le  •  iccusa- 
tiens  de  haute-trahison,  l'accusé  doit  avoir  une  cop  Je  l'ac- 
cusation, de  la  liste  des  témoins  qui  seront  produits  ntre  lui 
et  des  jurés,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  celia  (!u  pro- 
cès ;  et  enfin,  il  ne  peut  être  déclaré  coupable  que  sur  ie  té- 
moignage de  deux  témoins  au  moins,  tandis  que  dans  toutes 
les  autres  affaires  criminelles,  un  seul  témoin  est  suffisant  pour 
le  faire  condamner. 

ARTICLE  DEUXIEBIE. 

,  La  Constitution  veille  à  sa  propre  conservation. 

18.  La  constitution  pourvoit  à  sa  propre  con&ervation, 
c'est-à-dire,  elle  règle  la  manière  d'après  laquelle  chaque 
partie  ou  pouvoir  qui  compose  la  législature,  exercera  ses  at- 
tributions sans  empiéter  sur  celles  des  autres  parties  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  quelquefois  Véquilibre  des  pouvoirs  constitU' 

(*)  On  appelle  Writ,  tout  ordre  par  écrit,  au  nom  du  Roi,  scellé  du 
sceau  d'une  cour  de  justice,  commandant  de  faire  une  chose.  Le  Writ 
d'Habeas  Corpus  est  un  ordre  enjoignant  à  un  geôlier,  ou  gardien  de  toute 
personne  détenue  ou  enfermée  contre  sa  volonté,  de  conduire  et  amener 
cette  personne  devant  les  juges  de  la  cour  qui  ont  accordé  le  Writ. 
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tionnels.    Par cef  ^nn:iu 

est  contrôlé  par  te  trr^"  P^lemen  de  fa?;  d.ll"f'> 
qu'on  appèJîe  S<o   "In/"' "î° '*'  sancionn  7:  c",  ?.' 

■L»  un  autre  côté,  si  Ip  r«; 
cuna.  refusai,  de  don"  „  ^'ST'-'''''  ""  «»"»  "i^on  au- 
uWe  au  b.en  public,  le  pariemem  5^°"  "  ""«  '°i  "^cessaire  et 
fépnmer  cet  abus  de  l'autS  mS?  "*  ""«'  "™i'  'e  droitde 
les  sommea  nécessaires  à  l'adlf^^f"'-  *"  ""^f"»»»'  de  voter 

voird.  rlf  ""*  ^""■«  '^k'mbre/ce  ,e  d»r«i''  Pn^lége,  ou 
voir  d*  refuser  son  consentement  à  1»  ?'•*'*  '"™i'  'e  Pou- 

ma  •''^"■"'"  P»"  principe,  "iet^J"'^"''"''  '^Je'". 

«tes  du  ri  :?;„,  fut„'eX",Sr«  Princf^  «tu^lt 
moins  qu'ils  ne  soient  sio-néV  n!!  ^5  ®  °"  constitutionnelle  l 
f'}^^^  de  la  couronn?""7"""^^«g'?nds  officiels  ou  ii 

à  if  c?n%'?"""« '^ -^  «e  PO^^^^^^^^  '-^^  principes  e 

dans  u"'*''*"^'«"'  «a««  <=a„seî  des  tronhP""',  P^"*"  ^"^'"ac^'O" 

tou^e   e.nT'^IT'  '^  ^°"«titutiorerm,l''       ^"'"'  ^^^'^''^ 
»ouie  responsabilité.    Et  afin  .i«     P^^'^P^e  sa  personne  d.» 

d"  pouvoir  qui  peut  résulter  d^î'-'^P^'^^er  ''^^ercice  ^|jL,î 


et  certifiée  par"  rairnat^ ^^ir^'^'":^  ^"'"'^^  'WZ"Z 
Dans  quelque,  cas.  fw^ d^rôiti^ét^^  \'f'  'o"™"- 
i'L"!,  ^'-'-'J'  doTttr^S'«tP-"°des 


nim;ô*      ^     "^  ^^S' l'ordre  du  rc 

m  nistres  j  dans  d'autres,  il  doit  Tf!"""  "1^"'^^  P^»"  "»  des 

;;r»;,i-!.-^"eVordrrd^.r;i^étS^^^^ 

«"l'Un  mal.  snnoi^ 


n..Kf'    •*.    "^^"^'^  'orsQue  l'ordrp  *i.,  r^\)     ""  ^'c^au  de 
SÎ--l3=ontp„nisduS^^:^-:^-d.Jé: 
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20.  Parmi  les  moyens  de  contrôle  que  le  parlement  pos- 
sède sur  le  gouvernement,  il  en  est  un  par  lequel  il  a  droit  de 
demander  au  roi  par  le  conseil  de  qui  il  a  agit  dans  une  mesure 
quelconque,  illégale  ou  inconstitutionnel!e,et  de  punir  ceux  qui 
ont  avisé  le  roi  en  cette  occai<ion. 

Comme  le  commandement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer 
appartient  au  roi,  pour  empêcher  l'abus  qu'il  pourrait  faire  de 
la  force  année,  les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  de 
cette  armée  sont  votées  tous  les  ans  par  le  parlement  ;  et 
pour  faire  la  guerre,  il  a  besoin  que  le  parlement  lui  vote  l'ar- 
gent nécessaire. 

ARTICLE  TROISIEUE. 

Des  trois  pouvoirs  constitutionnels. 

21.  Ces  pouvoirs,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  sont  :  le  Roi, 
la  Chambre  des  Lords  et  celle  des  Communes.  Nous  allons 
en  peu  de  mots  nous  occuper  de  chacun  d'eux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Roi,  • 

22.  Le  Roi  est  le  chef,  ou  le  premier  magistrat  de  l'empire. 
Lorsque  le  parlement  n'est  pas  en  session,  il  cesse  d'exister; 
mais  les  lois  qu'il  a  faites  subt^istent  :  le  roi  est  chargé  de  les 
faire  exécuter,  et  il  est  muni  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
&  cette  fin.  Comme  une  des  branches  du  parlement,  il  est 
souverain,  il  ne  suit  que  sa  volonté  pour  accorder  ou  refuser 
son  consentement  ;  mais  en  sa  qualité  de  premier  magistrot 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  ces  mêmes  lois  doivent 
diriger  ^a  conduite  et  il  est  obligé  de  leur  obéir  aussi  bien  que 
ses  sujets. 

23.  Comme  premier  magistrat  ou  chef  de  l'état,  le  roi  a 
diverses  prérogatives.  La  première,  c'est  qu'il  est  la  source 
de  tout  pouvoir  judiciaire,  il  est  le  chef  de  tous  les  tribunaux  ; 
les  juges  sont  ses  représentants,  et  rendent  la  justice  en  son 
nom  ;  les  sentences  des  tribunaux  sont  exécutées  par  ses  of- 
ficiertî. 

Il  est  regardé  comme  le  propriétaire  de  tout  l'empire,  il  est 
censé  intéressé  dans  tous  les  crimes  ;  c'est  en  son  nom  que 
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la  punition  s'en  poursuit  devant  les  tribunaux.  II  a  le  droit  de 
faire  grâce,  o'est-à-dire,  de  remettre  le  châtiment  qui  a  été 
prononcé  à  sa  démande. 

La  seconde  prérogative  du  roi  est,  à^étre\n  fontaine  de  tout 
honneur^  c'est-à-dire,  que  lui  seul  a  le  droit  de  distribuer  les 
titres  et  les  dignités.  Il  crée  les  pairs  (Lords)  du  royaume^ 
il  donne  les  différentes  charges,  soit  dans  les  tribunaux,  soit 
ians  les  autres  parties  de  l'administration  de  l'empire. 

Il  est  le  surintendant  du  commeice,  il  fixe  les  différente 
poids  et  mesures;  il  a  seul  le  droit  de  battre  monnaie  et  il  peut 
donner  cours  à  la  monnaie  étrangère.  Il  est  le  chef  suprême 
de  l'église  d'Angleterre  établie  par  une  loi  du  parlement. 

II  est  le  commandant  né  des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  il  a 
seul  le  droit  de  lever  des  troupes,  d'équiper  des  flottes,  de 
bâtir  des  forteresses  et  de  nommer  les  officiers  militaires.  Lui 
seul  convoque)  proroge  ou  dissout  le  parlemeat. 

Relativement  aux  nations  étrangères,  il  est  le  représentant 
et  le  dépositaire.de  toute  la  puissance  et  de  toute  la  majesté 
de  la  nation  ;  il  envoie  et  reçoit  les  ambassadeurs  ;  il  con- 
tracte les  alliances;  il  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix  aux  conditions  qu'il  juge  convenables.  Enfin, 
c'est  une  maxime  fondamentale  qu'à  toutes  ces  prérogaHves, 
le  roi  joint  celle  de  ne  pouvoir  faire  mal  ;  ce  qui  ne  signifie 
pas  qu'il  n'a  pas  la  puissance  de  faire  mal,  mais  qu'il  est  hors 
de  l'atteinte  des  tribunaux  et  que  sa  personne  est  sacrée  et 
inviolable. 

Nous  avons  vu  pli,is  haut  (n^,  17,  18  et  19)  quel  contre- 
poids la  constitution  apporte  aux  pouvoirs  et  aux  prérogative» 
du  Roi. 

24.  C'estjjn  principe  incontestable  daiis  la  constitution  an- 
glaise, ^ue  le  roi  règne,  mais  ne  gouverne  pas. 

Le  gouvernement  est  entre  les  mains  de  certains  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  appelés  Secrétaires  d^EtatSj  ou  Minis- 
tres du  Roi.  A  eux  seuls,  appartient  l'administration  de 
l'empire  ;  eux  seuls,  sont  responsables  des  actes  qui  se  font  au 
nom  du  Roi,  et  eux  seuls  aussi,  sont  punis,  si  ces  actes  sont 
illégaux  ou  inconstitutionnels.  Ces  ministres  reelent  au  pou- 
voir tant  qu'ils  possèdent  la  confiance  du  peuple  exprimée  par 
l'opinion  de  la  majorité  de  ses  représentants  réunis  en  parle- 
ment. Ils  doivent  faire  partie  de  la  chambre  des  communes, 
et  par  conséquent  ils  doivent  avoir  été  choisis  par  quelques 
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comtés  ou  divisions  électorales;  quelques-uns  d'entre-eux, 
peuvent,  cependant,  appartenir  à  la  chambre  des  Lords.  C'est 
à  eux  qu'appartient  l'initiative  ou  le  droit  d'introduire  toute 
mesure  ou  loi  concernant  le  bien  ou  l'utilité  général  de  l'em- 
pire. 

Si  les  ministres  se  rendent  coupables  de  malversation,  de 
violation  de  la  constitution,  d'actes  attentatoires  aux  libertés 
du  peuple,  ils  sont  accusés  par  la  chambre  des  communes  de 
vant  la  chambre  des  Pairs,  qui  décide  de  la  validité  et  de  la 
vérité  de  l'accusation.  S'ilssontdéclaréscoupables,  ils  peu- 
vent être  punis  par  l'emprisonnement  plus  ou  moins  long,  par 
l'amende  ;  et  même,  l'histoire  d'Angleterre  nous  oflVe  l'exem- 
ple de  ministres  mis  à  mort  pour  crimes  politiques. 

SECTION  DEUXIÈME. 
De  la  Chambre  des  Lords  ou  des  Pairs. 

25.  La  chambre  des  Lords  est  composée  des  seigneurs  spi- 
rituels et  temporels  du  royaume.  Les  lords  spirituels  sont, 
les  archevêques  de  Cantorbery,  d'York,  et  les  évêques.  Les 
lords  temporels  sont  tels,  ou  par  droit  de  naissance,  ou  par  créa- 
tion du  Roi.  Leur  nombre  est  illimité.  Les  lords  par  droit 
de  naissance,  sont  tous  les  fils  aines  des  lords  anglais  ;  à  la 
mort  de  leurs  pères,  ils  leur  snceèdent  de  plein  droit  dans  la 
chambre  des  lords  aussitôt  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  21  ans. 
Les  lords  par  création  du  rei,  sont  ceux  qu'il  a  appelés  à  la 
chambre  des  lords.  Cette  création  a  lieu  en  diverses  circons- 
tances, mais  le  plHS  ordinairement  lorsque  les  ministres  cra  - 
gnantla  perte  d'une  mesure  dans  la  chambre  des  lords,  ont  re- 
cours à  une  création  de  pairs  choisis  parmi  les  personnes  dont 
ils  connaissent  les  opinions,  afin  d*obtenir  une  majorité  en  fa- 
veur de  cette  mesure. 

Les  pouvoirs  de  la  chambre  des  lords  sont  les  mêmes  que 
îM  ceux  de  la  chambre  des  communes  ;  e\\e  n'a  pas,  cependant, 
le  pouvoir  de  l'initiative  dans  les  mesures  qui  se  rattachent  au 
prélèvement  ou  à  l'emploi  des  deniers  publics.  La  chambre 
des  lords  représente  l'aristocratie,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
deisus. 
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SECTION  TROISIÈME. 
D«  la  Chambr»  des  Communes, 

26.  La  chambre  des  Communes,  autrement  appelée  l'as- 
semblée des  représentants  delà  nation,  est  composée  des  dé- 
putés (représentants)  des^  différents  comtés  et  villes  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  d'Irlande. 

Tout  homme  né  sujet  de  la  Grande-Bretagne  et  possédant 
une  certaine  qualification  sous  le  rapport  de  la  fortune,  réglée 
par  la  loi,  peut-être  élu  représentant.  L'Angleterre,  l'Ecosse 
et  l'Irlande  qui  ont  une  population  d'environ  27  millions  d'â- 
mes, envoient  à  la  chambre  des  Communes  658  députés  ré- 
partis comme  suit:  — 

Angleterre  et  pays  de  Galles. 500 

Ecosse 50 

Irlande.. 105 

(1     Total 658 

Ces  députés' ou  représentants,  sont  élus  d'après  certaines 
formalités  requises  par  les  lois  réglant  les  élections  et  la  ma-- 
nière  dont  elles  doivent  être  conduites. 

SECTION   QUATRIÈME. 

DU   PARLEMENT. 

De  sa  convocation,  de  sa  dissolution,  de  sa  prorogation, 
et  des  privilèges  dont  Jouissent  ses  membres, 

27.  Au  roi  seul  appartient  le  droit  d'assembler  le  parlement, 
de  le  proroger,  c'e8t-li-dire,d'en  suspendre  les  sessions  pour  un 
temps  plus  au  moins  long,  et  enfin  dé  le  dissoudre.  Par  la  dis- 
solution, le  parlement  cesse  entièrement  d'exister;  la  charge 
ou  le  mandat  des  représentants  est  fini,  et  le  peuple  doit  en 
élire  de  nouveaux.  Chaque  fois  que  le  parlement  se  rassemble 
en  vertu  d'une  convocation,  le  roi  s'y  rend  en  personne,  re- 
vêtu des  insignes  de  sa  dignité,  et  ouvre  la  seE^sion,  en  expo- 
sant au  parlement  l'état,  les  besoins  du  pays  et  en  l'invi- 
tant à  s'en  occuper  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  discours  d'ou- 
verture du  Parlement,  ou  le  discours  du  Trêne.  Si  le  roi  ne 
peut  assister  à  l'ouverture  du  parlement,  une  commission 
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charge  certaines  personnes  de  représenter  le  roi  en  cette  occa- 
sion ;  car  la  présence  du  roi,  soit  en  personne  ou  par  des  cona- 
missaires  nommés  à  cet  efiet,  est  essentiellement  requise  dans 
la  première  assemblée  du  parlement  ;  sans  cela  cette  ouver- 
ture serait  illégale.  Le  parlement  est  alors  saisi  des  affaires 
de  la  nation,  il  s'en  occupe,  et  continue  d'agir  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  prorogé  ou  dissous.  Là  chambre  des  lords  et  celle  des 
Communes  s'assemblent  séparément  ;  la  chambre  des  Lords, 
sous  la  présidence  du  Lord-chancelier  qui  est  nommé  par  le 
roi  ;  et  la  chambre  des  Communes,  sous  la  présidence  de  l'ora- 
teur qu'elle  a  choisi.  Les  deux  chambres  s'ajournent  elles- 
mêmes,  aux  jours  qui  leur  conviennent. 

28.  Comme  chacune  de  ces  chambres  a  le  droit  de  rejeter^ 
les  résolutions  ou  les  mesures  adoptées  par  l'autre,  et  qu'il 
n'est  pas  à  craindre  qu'elles  empiètent  sur  leurs  prérogatives 
mutuelles,  ou  sur  celles  du  roi  qui  a  pareillement  le  droit  de 
refuser  son  concours  à  leurs  mesures,  les  chambres  ont  le  droit 
de  s'occuper  et  de  prendre  en  considération  tout  ce  qu'elles 
jugent  convenable  au  bien  de  l'état.  Telles  sont,  par  exemple, 
de  nouvelles  bornes  à  mettre  à  l'autoiité  du  roi,  oU  de  nou- 
veaux pouvoirs  à  lui  accorder,  de  nouvelles  lois  à  établir,  ou 
des  changements  i  faire  aux  anciennes.  Enfin,  Içs  divers 
sortes  de  règlements  ou  d'établissements  publics,  les  divers 
abus  de  l'administration  et  les  remèdes  à  y  apporter,  sont  à 
chaque  session,  l'objet  de  l'attention  du  parlement. 

29.  Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  les  bills  ou  projets  de 
lois  relatifs  aux  subsides  (sommes  nécessaires  aux  besoins  de 
l'état)  doivent  absolument  être  introduits  dans  la  chambre  des 
Communes  :  la  chambre  des  Lords  ne  peut  s'en  occuper  que 
sur  une  représentation  de  la  part  des  Communes  qui  sont  tel- 
lement jalouses  de  leurs  droits,  qu'elles  ne  souffrent  jamais  que 
la  chambre  des  Lords  apporte  aucun  changement  aux  bills 
qu'elles  leur  envoient  à  ce  sujet,  et  que  cette  chambre  fasse 
autre  ch«se  que  de  les  accepter,  ou  de  les  rejeter  purement  et, 
simplement. 

Sur  tout  autre  sujet,  chaque  membre,  dans  chaque  chambre» 
propose  la  matière  qu'il  juge  à  propos  de  soumettre  à  la  con<^ 
sidération  de  la  chambre.  Si  après  avoir  été  discutée  et  exa-. 
minée  mûrement,  elle  passe,  on  la  renvoie  à  l'autre  cham- 
bre pour  qu'elle  s'en  occupe  à  son  tour.    Si  celle-ci  la  re-^ 
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jette,  elle  demeure  lans  effet }  si  elle  l'accepte,  il  ne  manque 
plut  au  bill  pour  devenir  loi,  que  la  sanction  du  roi. 

30.  Ordinairement  cette  sanction,  s'il  n'y  a  pai  d'aflïiires, 
pressantes,  est  donnée  à  la  fin  dt  la  session.  Alors  le  roi  se 
rend  au  parlement  avec  la  même  solennité  avec  laquelle  il  l'a 
ouvert  ;  et  pondant  qu'il  siège  sur  le  tr6ne,  un  secrétaire,  qui 
a  lu  liste  des  bills,  lit  et  donne,  ou  refuse  à  mesure,  le  consente- 
ment reyal.  Pour  l'acceptation  d'un  bill  public,  le  secrétaire 
dit  :  le  roi  le  veut.  Si  c'est  un  bill  privé,  il  dit  :  soit  fait 
comme  il  est  désiré.  Si  c'est  un  bill  accordant  les  subsides, 
il  dit:  Le  roi  remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bénévo' 
lence  et  aussi  le  veut.  Et  enfin,  si  c'est  un  bill  auquel  le  roi 
ne  juge  pas  à  propos  de  consentir,  le  secrétaire  dit  :  le  roi 
s^advisera;  ce  qui  est  une  manière  polie  de  le  rejeter.  Tou- 
tes ces  formules  sont  prononcées  en  langue  française  et  dans 
les  termes  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  est  assez  singu- 
lier que  le  roi  d'Angleterre  s'exprime  en  français  dans  son 
parlement  :  c'est  un  reste  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par 
les  Normands  qui  Substituèrent  à  la  langue  anglaise  la  langue 
française  dans  les  affaires  publiques.  Le  roi  après  avoir  dé- 
claré ses  diverses  volontés  proroge  le  parlement  et  se  retire. 

Les  bills  qu'il  a  rejetés  restent  sans  force  ;  ceux  auxquels 
il  a  consenti  deviennent  lois  et  obligent  et  le  souverain  et  ses 
sujets.  Le  roi  peut  aussi  nommer  une  commission  pour  dorv- 
ner  en  son  nom  la  sanction  royale  aux  bills  ou  les  rejeter,  et 
pour  proroger  le  parlement  ou  le  dissoudre. 

Privilèges  des  Chambres. 

31.  La  chambre  des  Lords  et  celle  des  Communes  jouissent 
de  la  plut  parfaite  liberté  dans  leurs  délïats  sur  quelque  sujet 
que  ce  soit  ;  elles  ne  sont  'soumises  à  aucune  restriction,  et 
elles  peuvent  proposer  et  discuter  les  sujets  qu'il  leur  plait  sans 
que  le  gouvernement  puisse  s'ingérer  dans  leurs  délibérations. 
En  un  mot,  ce  qui  rend  la  liberté  de  délibérer  qu'ont  les  deux 
chambres,  réellement  illimitée  et  sans  réserve,  c'est  le  privi- 
lège, ou  plutôt  la  souveraineté  dont  chacune  d'elles  jouit  en 
dedans  de  ses  murs  ;  et  aucun  pouvoir  étranger  n'a  le  droit  de 
contrôler  ce  qui  s'y  fait  ou  s'y  dit. 
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Priviléga  dit  Lordt, 

32.  Les  membres  de  la  chambre  des  Lords  ont  seuls,  le  droit 
de  juger  leurs  collègues  dans  les  cas  de  crimes  emportant 
peine  de  mort.  Un  lord  absent  peut  autoriser  un  autre  lord  à 
voter  pour  lui  sur  toutes  les  questions  qui  se  présentent. 
Chaque  lord  a  le  droit,  lorsque  la  chambre  adopte  une  opinion 
contraire  à  la  sienne,  d'inscrire  son  protêt  sur  le  journal 
de  la  chambre.  Un  lord  ne  peut-être  emprisonné  pour 
dette. 

Privilèges  des  membres  des  Communes» 

33.  Les  membres  des  Communes  ne  peuvent  être  arrêtés 
pour  dette  pendant  la  durée  de  la  session,  ni  pendant  les  qua- 
rante jours  qui  précèdent  ou  qui  suivent  une  session  du  parle- 
ment. 

ARTioLB  auATRnuns. 

.De    la  liberté   du    sujet    anglais, 

34.  Les  lois  d'Angleterre  veillent  avec  la  plus  grande  vi- 
gilance à  la  liberté  du  sujet  anglais.  Elles  accordent,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  tamise  en  liberté  sous  caution,  de 
l'accusé.  Elles  ne  laissent  pas,  cependant,  cette  mise  en  li- 
berté à  la  discrétion  ou  à  l'arbitraire  des  juges,  mais  au  con- 
traire, elles  êtent  tous  les  prétextes  que  les^circonstancea  pour- 
raient fournir  de  priver  un  individu  de  sa  liberté.  C'est  sur- 
tout contre  la  puissance  executive,  et  contre  les  abus  de 
cette  puissance,  que  les  lois  semblent  avoir  dirigé  tous  leurs 
efforts. 

35.  Le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  général  qu'elles  suggè- 
rent à  cet  effet,  est  le  Writ  d^Habeas  Corpus,  ainsi  appelé, 
parce  qu'il  commence  par  les  mots  ayez  ou  produisez  le  corps. 
Ce  TTnï  ne  peut  être  refusé  à  personne,  et  il  est  émis  par  la 
cour  ou  par  l'un  des  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Seine.  Il 
a  été  dontié  par  un  statut  passé  dans  la  30e  année  du  régne 
de  Charles  II,  qui  a  pour  titre:  ,^cte  pour  mieux  assurer  la 
liberté  du  sujet  et  prévenir  l'exil  au  delà  des  mers. 

Ses  principales  dispositions  sont: — 1^  Pour  régler  les  dé- 
lais dans  lesquels  un  prisonnier  sera  produit  en  vertu  de  ce 
writ.    2  ®  .  Tout  officier  ou  geôlier  d©  prison  qui  ne  produira 
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pas  le  prisonnier  dans  le  temps  fixé,  ou  qui  ne  lui  délivrera 
pas,  ou  à  son  agent  ou  procureur,  six  heures  après  demande, 
une  copie  du  mandat  de  détention  (^Warrant  cPEmpritonne'  < 
infnt)f  ou  qui  transportera  le  prisonnier  d'une  prison  à  l'autre,- 
sans  une  des  raisons  mentionnées  dans  cet  acte,  sera  condamné 
pour  la  première  roi8,k  une  amende  de  J8100  sterling;  et  pour 
la  seconde  fois  à  une  amende  de  J8200  sterling  au  profit  du  pri- 
sonnier, et  de  plus  déclaré  incapable  d'exercer  aucun  office. 
3  ®  .  Aucune  personne  mise  en  liberté  en  vertu  d*un  Writ 
à^Habeas  Corpus,  ne  pourra  être  emprisonnée  de  nouveau 
pour  l'offense  pour  laquelle  elle  avait  déjà  été  emprisonnée 
et  libérée  en  vertu  de  ce  Writ,  à  peine  de  j£500  d'amende 
contre  la  personne  qui  aura  ordonné  ce  nouvel  emprisonne- 
ment.   4  '^  .  Si  une  personne,  détenue  pour  trahison  ou  fé- 

•  lonie,  requiert  dans  la  première  semaine  du  term  d'une 
cour  criminelle,  ou  dans  le  premier  jour  d'une  session,  d'être 
jugée  dans  ce  term  ou  dans  cette  session,  sa  demande  devra 
lui  être  accordée,  à  moins  que  les  témoins  du  roi  ne  puissent 

'  être  produits  dans  ce  même  temps.  Et  si  cette  personne 
n'est  pas  jugée  au  second  term»  ou  à  la  seconde  session  qui 
suivra  son  emprisonnement,  elle  sera  mise  en  liberté,  5^. 
Tout  juge  qui,  sur  la  représentation  du  mandat  de  détention, 
ou  sur  serment  que  In  copie  de  ce  mandat  a  été  refusée^  veîxX' 
sera  d'accorder  un  Writ  d'i/a6ea«  Cor/>M«,  sera  condamn  à 
une  amende  de  j6500  sterling  au  profit  du  prisonnier.  6  ^  . 
Aucun  habitant  d'Angleterre  (excepté  les  criminels  condam- 
nés et  qui  demandent  d'être  déportés),  ne  pourra  êjre  envoyé 
prisonnier  hors  de  l'Angleterre;  et  ceux  qui  exécuteront,  ai- 
deront et  assisteront,  ou  faciliteront  tel  emprisonnement,  seront 
condamnés  k  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que 
JS500  sterling  au  profit  du  prisonnier;  ils  paieront  en  outre  tri- 
ble  dépens  et  seroni  déclarés  incapables  de  tenir  aucun  office 
ou  place. 

36.  Tels  sont  les  principaux  articles  de  cette  loi  regardée 
par  les  anglais  comme  une  se<:onde  grande  charte.  Ce  writ 
s'applique  non  seulement  à  l'emprisonnement  ou  détention  en 
vertu  d'un  warrant  ou  mandat  de  détention  dans  une  prison, 
mais  encore,  à  tous  les  cas  où  un  individu  contre  sa  volonté, 
est  détenu  et  gardé  dans  quelque  lieâ  que  ce  soit,  par  une  per- 
sonne quelconque  sans  ordre  ou  autorité. 

37.  Un  autre  moyen  efficace  dont  se  servent  les  lois  an- 
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glaises  pour  préserver  la  liberté  du  sujet,  et  veiller  à  ce  qu'il 
ne  loit  pas  condamné  injustement  pour  la  commission  des 
crimes  ou  délits  dont  il  est  accu'^é,  est  l'institution  du  procès 
par  jurés  dont  nous  parlerons  ci  après. 


CHAPITRE  TROISIËME. 

ARTICLE  FRESnER. 

Droits  politiques  du  €anada. 

38.  Le  Canada  établi  par  les  Français  en  1534,  passa  sous  le 
gouvernement  de  l'Angleterre  en  1759,  et  fut  finalement  cédé 
parla  France  par  le  traité  de  1763,  à  certaines  conditions  et 
stipulations. 

Par  la  capitulation  de  Québec,  en  date  du  18  septembre 
1759,  il  fut  entre  autres  choses  convenu  : — 1  ° .  Que  les 
I  Catholiques  Romains  auraient  le  libre  exercice  de  leur  reli- 
gion.— Z  ®  .  Que  les  habitants  de  la  ville  de  Québec,  conser- 
jveront  la  possession  de  leurs  biens,  effets  et  privilèges. 

Par  la  capitulation  de  Montréal,  signée  le  8  septembre  1760, 
lil  fut  convenu  :  1  ® .  J^e»  habitants  du  Canada  jouiront  plei- 
|nement  du  libre  exercice  de  leur  religion,  sans  être  inquiétés 
m  quoi  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,    fi  '^  .  Que 
)es  communautés  de  filles  seront  conservées  dans  leurs  cons- 
titutions et  privilèges.    9  ®  .  Toutes  les  communautés  et  tous 
tes  prêtres  conserveront  leurs  meubles,  la  propriété  et  l'usu- 
Ifruit  de  leurs  seigneuries  et  autres  biens,  et  seront  maintenus 
[ans  leurs  privilèges,  droits,  honneurs   et  exemplions.é  ® . 
iCS  Canadiens  conserveront  l'entière  et  paisible  propriété  et 
)ossession  de  tous  leurs  biens  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et 
|l  n'y  sera  point  touché  ni  fait  le  moindre  dommage  sous  quei- 
lue  prétexte  que  ce   soit.     5  ^  .  Aucun  Canadien  ne  pourra 
itre  transporté  rii  transmigré  hors  du  Canada  dans  les  autres 
^rties  de  l'empire  britannique. 
Par  le  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre,  signé 
10  Février  1763,  il  est  stipulé  par  le  4e  article  ce  qui 
lit:— 

"  Le  roi  de  France  renonce  à  toutes  les  prétentions  qu'il  a 
isqu'ici  formées  ou  pourrait  former  sur  la  Nouvelle-Ecosse 
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ou  Acadie  et  dans  toute  ses  parties,  et  en  garantit  le  tout  et 
toutes  ses  dépendances  au  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Cède 
de  plus,  en  plein  droit,  le  Canada  avec  toutes  ses  dépendant 
ces,  et  tous  les  terres  et  pays  qui  en  dépbndent. 

*<  De  son  côté  le  roi  d'Angleterre  accorde  aux  habitants  du 
Canada  la  liberté  de  la  religion  Catholique.'' 

Far  le  statut  du  parlement  d'Angleterre,  passé  dans  la  14o 
année  du  régne  de  George  III,  chapitre  83  ;  il  est  statué  : 

Section  V.  '^  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et  tranquil- 
lité des  esprits  des  habitants  de  la  dite  province  de  Québec,  il 
est  par  le  présent  déclaré,  que  le8  sujets  de  Sa  Majesté  pro- 
fessant la  religion  de  l'Eglise  de  Rome  dans  la  dite  province, 
auront,  conserveront  et  jouiront  du  libre  exercice  de  la  reli- 
gion de  l'Eglise  de  Rome  ;  et  que  le  clergé  de  la  dite  église 
pourra  posséder,  recevoir,  jouir  de  ses  droits  et  dus  accoutu- 
més, en  égard  seulement  au  personnes  qui  professeront  la 
dite  religion." 

Section  VIII. —  ...."Tous  procbs  en  matière  civile,  qui 
seront  à  l'avenir  intentés  dans  aucune  cour  de  justice  dans  la 
dite  province,  y  seront  jugés  conformément  aux  lois  et  coutu- 
mes du  Canada." 

39.  En  1791,  par  un  acte  du  parlement  anglais,  la  Province 
de  Québec  fut  divisée  en  deux  provinces  j  l'une,  appelée  Bas- 
Canada  et  l'autre,  Haut-Canada.  Il  fut  donné  à  chacune 
d'elle  une  forme  de  gouvernement  distincte  et  séparée. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  1S38,  époque  à  laquelle 
la  constitution  du  Bas-Canada  fut  suspendue  et  remplacée  par 
un  conseil  appelé  conseil  spécialt  composé  d'hommes  choisis 
par  le  gouverneur  ;  c'est  dire  que  ce  conseil  ne  possédait  ni 
la  confiance  ni  l'estime  du  peuple. 

En  1S40,  le  parlement  impériar  passa  un  autre  acte  pour 
réunir  le  Haut  et  le  Bas-Canada  en  une  seule  province 
sous  le  nom  de  Province  du  Canada,  à  laquelle  il  donna  une 
seule  constitution  dont  les  articles  sont  réglés  par  l'acte  du  par- 
lement anglais  passé  dans  les  3e  et  4e  années  du  règne  de  sa 
présente  Majesté,  la  Reine  Victoria,  ch.  35.  Cet  acte  fut 
déclaré  exécuiaire  en  Canada,  par  proclamation  du  gouver- 
neur, et  la  première  session  du  premier  parlement  de  la  Pro- 
vince du  Canada  fut  tenue  à  Kingston,  en  184,<1. 
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ARTICLE  DEUXnCKE.  ^ 

i  Jlcte  Conatitutionnel  du  Canada, 

Nous  allons  donner  maintenant  les  articles  de  l'acte  impé- 
rial établissant  la  constitution  du  Canada. 

40.  Article  1. — Les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada  réunies  en  une  seule  province  sous  le  nom  de  pro- 
vince du  Canada. 

Article  2. — Rappel  des  actes  impériaux  de  1774  et  1791, 
et  de*)  actes  érigeant  et  réglant  les  pouvoirs  du  conseil  spé- 
cial. 

Article  3. — La  province  du  Canada  aura  une  seule  légis- 
lature composée  d'un  conseil  et  d'une  chambre  d'assemblée 
qui  seront  composés  et  créés  comme  ci-après  ;  et  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  consentement  du  dit  conseil  législatif  et  de  la 
dite  assemblée,  aura  le  pouvoir  de  faire  des  lois  pour  la  paix, 
le  bonheur  et  le  bon  gouvernement  de  la  dite  province,  pourvu 
que  ces  lois  ne  soient  point  contraires  au  présent  acte;  et  les 
dites  lois  passées  par  le  conseil  législatif  et  l'assemblée,  et 
sanctionnées  par  Sa  Majesté,  seront  valides  et  exécutoires 
dans  la  dite  province. 

Article  4. — Sa  Majesté  pourra  autoriser  le  gouverneur  de 
la  province  à  nommer  un  certain  nombre  de  personnes,  au 
nombre  de  vingt  au  moins,  pour  former  le  conseil  législatif; 
telles  personnes  devront  être  âg^'^s  de  21  ans  et  sujets  de  Sa 
Majesté,  soit  par  naissance  ou  par  naturalisation. 

Articles  5  et  6. — Tout  membre  du  dit  conseil  tiendra  son 
siège  jusqu'à  sa  mort  ;  mais  il  pourra  rée^igoer  son  siège  quand 
il  lui  plaira. 

Article  7. — Le  siège  d'un  conseiller  deviendra  vacant, 
s'il  néglige  d'aiisister  sans  permission  du  gouverneur,  pendant 
deux  sessions  consécutives  de  la  législature,  s'il  prête  serment 
d'allégeance  à  une  puissance  ou  souverain  étrangers,  s'il  de- 
vient sujet  d'une  puissance  étrangère,  s'il  fait  faillite  ou  ban- 
queroute, s'il  devient  concussionnaire  public,  ou  s'il  est  con- 
vaincu de  trahison,  félonie  ou  autre  crime  emportant  in- 
famie. 

Article  8.— Toutes  les  questions  qui  s'élèveront  au  sujet 
d'une  vacance  dans  le  Conseil,  seront  décidées  par  le  dit  Con- 
seil ;  mais  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pourra  appeler 
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de  la  décision  du  Conseil,  au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté 
dont  le  jugement  sera  conclusif  et  final. 

Article  9. — Le  gouverneur  nomniera  l'orateur  ou  prési- 
dent du  Conseil  Législatif,  et  pourra  le  déplacer  et  en  nommer 
un  r.utre  lors  qu'il  le  jugera  convenable. 

Article  10 — Le  nombre  nécessaire  des  membres  présenti? 
dans  le  dit  conseil  pour  procéder  aux  affaires,  sera  de  dix 
membres  au  moins,  y  compris  l'orateur.  Les  questions  seront 
décidées  par  la  majorité  des  voix,. et  l'orateur  ne  votera  qtie 
dans  le  cas  de  division  égale. 

Article  11. — L'assemblée  législative  sera  convoquée  par 
proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la  Province. 

Article  12. — La  dite  assemblée  législative  sera  composée 
d'un  égal  nombre  de  représentants  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
(84*)  qui  seront  élus  comme  ci-après  ordonné. 

Article  18. — Les  Comtés  du  Bas-Canada,  (excepté 
Montmorency j  Orléans ^  VAssomptiony  Lachenayôf  VAcadief 
Laprairie,  DorchestcTf  et  Beauce)^  seront  représentés  chacun 
par  un  représentant  dans  ladite  assemblée. 

Article  19. — Montmorency  et  Orléans  ne  feront  qu'un 
comté,  appelé  comté  de  Montmorency;  V Assomption  et 
Lachenaye  ne  feront  qu'un  comté  sous  le  nom  de  Leinster  j 
VAcadie  et  Laprairie  formeront  un  seul  comté  sous  le  nom  de 
HuNTiNGDON  ;  Dorchcstev  et  Beauce,  un  eul  comté  sous  le 
nom  de  Dûrchester  ;  et  ces  comtés  enverront  chacun  u* 
représentant  k  la  dite  assemblée. 

Article  20. — Lfs  cités  de  Québec  et  de  Montréal  seront 
chacune  représentées  par  deux  membres  ;  les  villes  de  Trois- 
Rivièrcàetde  Sherbrooke,  par  un  membre  chacune. 

Article  22. — Le  gouverneur  nommera  les  officiers-rap- 
porteurs, dont  les  devoirs  seront  ci-après  réglés,  pour  prési- 
der aux  élections  des  membres.    (Voyez  N  ® .  71.) 

Article  24. — Les  wiits  d'Election  des  membres  seront 
émis  dans  les  15  jours  qui  suivront  la  date  de  la  proclama- 
tion convoquant  le  parlement.  Ces  writs  seront  adressés  aux 
Officiers- Kapporteurs  des  comtés,  villes  et  cités,  et  seront 
rapportabks  au  plus  tard,  dans  les  50  jours  de  leur  date,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  ci-après  par  la  légis- 
lature du  Canada.  Et  dans  tous  les  cas  d'élection,  les  dits 
writs  seront  émis  et  rapportables  de  la  même  manière,8'il  n'en 
est  pas  autrement  ordonné  ci-après  par  la  dite  législature. 
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Article  i^5. — Le  gouvernement  fixera  dans  chaque  comté) 
le  lieu  et  le  temps  de  Péléction,  par  notice'  donnée  au  moins 
huit  jours  avant  celui  de  l'élection,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autre- 
ment ordonné  à  cet  égard.     (Vogea  N  ®  .  71.) 

Article  26. — La  législature  de  la  province  du  Canada 
pourra  par  une  loi  ou  par  des  lois,  ci-après  changer  la  divi- 
sion et  l'étendue  des  comtés»  cités  et  villes  représentés  dans 
l'Assemblée  Législative  de  la  dite  province,  établir  de  nou- 
velles divisions  des  dits  comtés,  cités  et  villes,  changer  le 
nombre  des  représentants  à  être  choisis  par  les  dits  comtés, 
cités  ou  villes,  et  faire  une  division  nouvelle  et  différente  des 
dits  représentants,  changer  et  régler  la  manière  dont  seront 
nommés  les  officiers  rapporteurs,  l'émission  d«s  writs  d'élec- 
tion, le  lieu  et  le  jour  des  dites  élections  ;  pourvu  que  le  bi!l 
ayant  trait  à  ces  changements  ait  «lubi  sa  seconde  et  troisième 
lecture  dans  le  conseil  législatif  et  la  chambie  d'assemblée 
par  les  votes  des  deux  tiers  des  membres  du  dit  conseil  et  des 
deux  tiers  des  membres  de  la  dite  assemblée,  et  que  la  sanc- 
tion royale  en  ait  été  demandée  au  gouverneur  de  la  dite  pro- 
vince par  des  adresses  du  dit  conseil  et  de  la  dite  assemblée, 
déclarant  que  le  dit  bill  a  été  passé  par  la  majorité  des  deux 
tiers  de  chacune  des  chambres  législatives  comme  susdit. 

Article  27. — Les  lois  réglant  les  élections  dans  chacune 
des  ci-devant  province  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  demeure- 
ront en  force  jusqu'à  ce  que  la  législature  de  la  province  du 
Canada  en  ait  fait  d'autres  sur  le  même  sujet.  (Voyez  N^  55.) 

Article  28  et  29. — Personne  ne  pourra  être  membre  de 
l'assemblée  législative,  à  moins  d'avoir  et  posséder  légalement, 
ou  en  équité,  des  propriétés  immobilière  dans  la  dite  province, 
de  la  valeur  de  j£500  sterling  de  la  Grande-Bretagne,  en  sus 
de  toute  rente,  charge,  dette  et  hypothèques  qui  peuvent  se 
trouver  sur  les  dites  propriétés  ;  et  telle  per<ionne  fera  une  dé- 
claration à  cet  effet  ;  et  toute  personne  qui  fera  sciemment  et 
volontairement,  une  fausse  déclaration  touchant  la  qualification 
ci-dessus,  sera  coupable  de  délit  et  sujette  aux  peines  pronon- 
cées contre  le  parjure  volontaire. 

Article  30. — Le  gouverneur  fixera  le  lieu  et  le  jour  où  se 
tiendra  le  premier  parlement  et  les  autres  qui  suivront,  et  chan- 
gera tels  lieu  et  jour  quand  il  le  jugera  converidble.  Il  proro- 
gera le  dit  parlement  d'une  époque  à  une  autre,  le  dissoudra 
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ou  cassera  par  proclamation  ou  autrement,  chaque  fois  quMl  le 
trouvera  convenable. 
Article  31-.Il  y  aura  une  session  delà  législature  au  moins 
une  fois  par  année,  et  de  manière  qu'il  ne  s'écoulera  pas  plus 
de  douze  mois  de  calendrier  entre  la  fin  d'une  sess^ion  et  lé 
commencement  d'une  autre  session.  Et  les  membres  delà 
chambre  d'assemblée  élus  comme  ci'dessus,  serviront  comme 
tels  dans  la  dite  chambre,  pendant  quatre  années  à  compter  de 
la  date  des  writs  émis  pour  l'élection  générale.  Cependant, 
le  gouverneur  pourra  toujours,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
abréger  la  durée  de  ces  services  par  la  dissolution  de  la  cham- 
bre, avant  l'expiration  de  ces  quatre  années. 

Article  33. — -La  chambre  d'assemblée  à  la  première  ses- 
sion qui  suivra  toute  élection  générale,  choisira  parmi  ses 
membres,  un  d'entre  eux  pour  être  l'orateur  ou  président 
de  la  dite  chambre  ;  et  pourra  en  choisir  un  autre  dans  le  cas 
de  mort,  de  résignation  ou  du  renvoi  de  tel  orateur  par  un  vote 
de  la  dite  chambré;  £t  l'orateur  ainsi  élu  présidera  à  toutes 
les  séances  de  la  dite  chambre. 

Article  34.— Le  nombre  nécessaire  des  membres  pré- 
sents de  la  dite  chambre  pour  procéder  aux  affaires,  sera  de 
vingt  au  moins,  y  compris  l'orateur.  To;ites  les  questions  se- 
ront décidées  par  la  majorité  des  voix  ;  et  dans  le  cas  de  par- 
tage égal,  l'orateur  aura  la.  voix  prépondérante. 

Article  34.^ — Aucun  membre  du  conseil  législatif  ou  de  la 
chambre  représentative  ne  pourra  prendre  son  siège  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  suivant,  devant  le  gouverneur  ou  une 
personne  par  le  dit  gouverneur  nommée  à  cet  effet  : — 

"  J promets  et  jure  sincèrement  que  je  garderai 

vraie  et  fidèle  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria 
comme  souveraine  légitime  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  de  cette  province  du  Canada;  et  que 
je  la  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  contre  toutes  conspira- 
tions, trahisons,  attentats  quelconqres  dirigés  contre  sa  per- 
sonne, sa  couronne  et  sa  dignité  j  et  que  je  ferai  tout  en  mon 
pouvoir  pour  découvrir  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  toutes  trahisons,  complots,  conspira- 
tions et  attentatis  qui  parviendront  à  ma  connaissance,  ou  au- 
cun d'eux  que  je  saurai  être  contre  Sa  Majesté,  ses  héritiers 
et  successeurs.  Et  je  jure  tout  cela  sans  équivoque,  restric- 
tion mentale,  réserve  ',  renonçant  à  tout  pardon  ou  dispense  à 
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ce  contraire,  de  toute  personne  ou  personnes  quelconques. 
Ainsi  que  Dieu  rae  soit  en  aide." 

Les  personnes  qui  par  la  loi  sont  autorisées  à  faire  une  af- 
firmation au  lieu  de  serment,  feront  une  affirmation  dans  la 
forme  ci-dessus. 

Article  37. — Chaque  fois  qu'un  bill  passé  par  le  conseil 
et  l'assemblée  représentative  sera  soumis  au  gouverneur  pour 
la  sanction  royale,  le  dit  gouverneur  dans  sa  discrétion,  et 
d'après  les  dispositions  du  présent  acte  et  les  instructions  par 
lui  reçues  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  pourra 
déclarer  qu'il  consent  à  tel  bill  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou 
qu'il  refuse  le  sanction  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il  réserve 
tel  bill  à  la  signification  du  plaisir  de  Sa  Majesté,  sur  ice- 
lui. 

Article  38. — Le  gouverneur  transmettra  aux  ministres 
de  Sa  Majesté,  par  l'occasion  la  plus  procfiaine,  une  copie 
de  tous  les  bills  auxquels  il  aura  donné  la  sanction  au  nom  de 
Sa  Majesté  ;  et  Sa  Majesté  pourra  en  tout  temps  pendant  les 
deux  années  qui  suivront  la  réception  des  dits  bills  parles  mi- 
nistres en  Angleterre,  par  un  ordre  en  conseil,  déclarer 
qu'elle  désavoue  et  retire  la  sanction  donnée  par  le  gouver- 
neur aux  dits  bills.  Le  gouverneur  fera  connaître  par  mes- 
sage, par  un  discours  ou  par  proclamation,  tel  désaveu  ou  refus 
au  conseillégislatif  et  à  l'assemblée  représentative  ;  et  le  bill  ou 
les  bills  ainsi  désavoués,  demeureront  sans  efiet  à  compter  du 
jour  de  la  signification  de  tel  désaveu  faite  comme  susdit  par 
le  gouverneur, 

Article  39. — Tout  bill  réservé  pour  la  signification  du 
plaisir  de  Sa  Majesté  sur  icelui,  n'aura  force  et  efiet  dans  la 
dite  province  du  Canada  que  du  jour  où  le  gouverneur  par  dis- 
cours ou  message  à  la  législature,  ou  par  proclamation,  aura 
fait  connaître  que  tel  bill  a  été  soumis  à  Sa  Majesté  en  con- 
seil et  qu'il  lui  a  plu  de  lui  donner  la  sanction  royale  :  et  tel 
discours,  message  ou  proclamation  sera  enregistré  dans  le 
journal  du  conseil  législatif.  Mais  aucun  bill  réservé  pour  la 
sanction  royale  n'Aura  force  et  efiet  dans  la  province  du 
Canada,  à  moins  que  la  sanction  de  Sa  Majesté  au  dit  bill 
n'ait  été  donnée  dans  l'espace  des  deux  années  qui  suivront 
le  jour  où  le  dit  bill  aura  été  présenté  au  gouverneur 
pour  être  sanctionné  et  par  lui  réservé  à  la  sanction  de  Sa 
Majesté. 
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Article  40. — Sa  Majosté,  nonobstant  la  présence  du  gou- 
verneur dans  la  province  du  Canada,  pourra  autoriser  lelieu- 
tenant*gouverneur  delà  dite  province  k  exercer  et  remplir  les 
pouvoirs,  fonctions  et  outorité  judiciaires  ou  autres  qui,  avont 
la  passation  du  présent  acte  oppartenaient  au  gouverneur, 
lieutenant-gouverneur,  ou  à  la  personne  administrant  le  gouver- 
nement des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada;  elle  pourra 
aussi  autoriser  le  gouverneur  de  la  province  du  Canada  à 
nommer,  suivant  les  circonstances,  une  ou  plusieurs  person- 
nes, soit  conjointement  ou  séparément,  comme  son  député 
ou  ses  députés  dans  les  diverses  parties  de  la  dite  province, 
pour  remplir  et  exécuter  durant  le  bon  plaisir  du  gouverneur, 
les  devoirs,  fonctions  judiciaires  ou  autres  qui,  avant  la  passa- 
tion du  présent  acte,  étaient  exécutés  par  le  gouverneur, 
lieutenant-gouverneur,  ou  la  personne  administrant  tel  gou- 
vernement des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  et  qui 
depuis  Punion  des  dites  deux  provinces  appartiennent  au  gou- 
verneur de  la  province  du  Canada.  Mais  telle  nomination  de 
députés  ne  pourra  diminuer  ou  affecter  eh  aucune  manière 
l'autorité  du  gouverneur  de  la|dite  province  du  Canada,  qu'en 
autant  que  Sa  Majesté  aura  jugé  à  propos  de  l'ordonner  spé- 
cialement. 

Article  41. — Depuis  la  réunion  des  dites  deux  provinces, 
tous  les  writs,  les  proclamations  et  autres  documents  pour  la 
sommation  et  convocation  de  la  législature  de  la  province  du 
Canada,  ou  pour  la  prorogation  ou  dissolution  d'icelle  et  tous 
les  writs  et  sommations  d'élections,  et  tous  les  writs  et  docu- 
ments publics  quelconques  concernant  le  conseil  législatif  ou 
l'assemblée  représentative,  tous  les  journaux,  entrées,  pro- 
cédés, écrits  ou  imprimés  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  représentative,  tous  les  pro- 
cédés écrits  ou  imprimés  et  les  rapports  des  comités  nommés 
par  les  dits  conseil  législatif  et  la  dite  assemblée  représen- 
tative, seront  rédigés  dans  la  largue  anglaise  seulement.  On 
pourra  cependant  en  faire  des  copies  traduite»,  mais  ces  tra- 
ductions n'auront  pas  l'autorité  des  documents  en  langue  an- 
glaise. (1) 

Article  42. — Tout  bill  passé  par  la  législature  de  la  dite 

(1)  Cette  section  a  été  rappelée,  et  maintenant  les  procédures  légis- 
latives sont  dans  les  deux  langues. 
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province  contenant  quelque  disposition  pour  modifier,  chan- 
ger ou  rappeler  les  dif^positions  d'un  acte  passé  dans  la  14e 
annt'e  dû  rigne  de  George  3.  ch.  83,  relativement  aux  droits 
et  privilèges  de  l'Eglise  Catholique  Romaine,  ou  concernant 
les  droitti  du  clergé  Protestant  dans  la  dite  province,  ou  pour 
l'érection,  dotation  des  cures,  ou  la  pr(^8entation  des  desser- 
vants dMcelles,  ou  la  tenure  des  dite^  cures;  ou  concernant, 
ou  affectant  l'exercice  d'aucun  culte  religieux  quelconque,  ou 
imposant  des  incapacités  à  raison  de  tel  culte,  ou  concernant 
le  paiement,  recouvrement  ou  la  joui^^sance  des  droits  et  privi- 
lèges ci-dessus  mentionnés,  ou  imposant  aucune  autre  rede- 
vance, salaire  ou  émolument  en  faveur  d'un  prêtre,  ministre 
ou  ecclésiastique  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui  aura 
rapport  à  la  discipline  de  l'église-unie  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande en  la  dite  province,  ou  qui  en  aucune  mani  re  affectera 
la  prérogative  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'octroi  des  terres 
de  la  couronne  dans  la  dite  province  ;  dans  tous  ces  cas,  tel 
bill  avant  d^ètre  présent.'  à  la  sanction  de  la  reine,  sera  soumis 
aux  deux  chambres  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Sa  Majesté  ne  pourra  donner 
son  assentiment  au  dit  bill  qu'après  qu'il  aura  été  ainsi  sou- 
mis pendant  trente  jours  au  dit  parlement,  et  que  si  pendant 
le  dit  espace  de  temps,  l'une  des  dites  chambres  du  parlement 
ne  présente  pas  une  adresse  <i  Sa  Majesté,  la  priant  de  refuser 
sa  sanction  au  dit  bill  ;  et  tel  bill  n'aura  aucune  force  et  effet 
dans  la  dite  province  du  Canada,  à  moins  que  le  conseil  légis- 
latif et  rassemblée  représentative  de  la  dite  province  ne  pré- 
sentent dans  la  session  pendant  laquelle  le  dit  bill  aura  été 
passé,  une  adresse  ou  des  adresses  ou  gouverneur  de  la  dite 
province  mentionnant  que  le  dit  bill  contient  des  dispositions 
au  sujet  d'aucune  des  matières  et  choses  ci-dessu^  mention- 
nées, et  qu'ils  désirent  que  le  dit  bill  soit  envoyé  en  Angleterre, 
sans  d 'lai,  pour  être  sounâs  au  parlement  impérial  avant  d'être 
présenté  à  la  sanction  royale. 

Article  43. — Rien  du  contenu  du  présent  acte  n'empê- 
chera ou  n'affectera  l'exécution  d'aucune  loi  qui  a  et.  faite  ou 
qui  sera  faite  ci-après  par  le  parlement  impérial  pour  établir 
des  droits  et  prohibiti  jns,  ou  pour  imposer,  prélever  ou  per- 
cevoir des  droits  sur  les  produits  du  commerce,  ou  pour  régler 
le  commerce  entre  la  dite  province  du  Canada  et  aucune  partie 
des  domaines  de  Sa  Majesté,  ou  entre  la  dits  province  et  au- 
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cune  nation  étranglire,  ou  pour  régler  le  paiement  des  remiseï 
[draw  back"]  des  dits  droits^  ou  pour  donner  à  Sa  Majesté  le 
pouvoir  de  et  par  l'avis  et  eonbentement  du  dit  conseil  légis- 
latif et  de  rassemblée  représentative  de  la  dite  province  du 
Canada,  d'altérer  ou  rappeler  aucune  loi  faite  à  ce  sujet. 
Mais  le  produit  de  tous  les  droits  qui  seront  ainsi  en  tout 
temps  imposés,  sera  employé  à  l'usage  de  la  dite  province 
[excepté  les  dispositions  qui  suivent  faites  sur  ce  sujet]  en  la 
manière  qui  sera  réglée  par  les  lois  faites  par  la  législature  de 
la  dite  province  du  Canada. 

Article  44. — Les  cours  des  dites  deux  provinces  conser- 
veront leur  existenoe  de  la  même  manière  que  si  le  préâent 
acte  n'avait  pas  été  passé,  et  jusqu'à  ce  que  .la  législature  de 
la  dite  province  ait  fuit  quelque  loi  à  cet  égard. 

Article  45.— Le  gouverneur  et  le  conseil  exécutif  de  la 
province  du  Canada  exerceront  les  mêmes  pouvoirs  que  pos- 
sédaient ci-devant  chaque  gouverneur  et  conseil  de  chacune 
des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  en  autant  que 
les  dits  pouvoirs  ne  seront  pas  contraires  au  présent  acte. 

Article  46  et  47. — Toutes  les  lois  de  chacune  des  dites 
provinces  existant  à  l'époque  de  l'union,  continueront  d'exister 
et  d'avoir  force  et  effet,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné par  la  législature  de  la  dite  province  du  Canada.  Il  en 
sera  de  même  de  toutes  les  cours  et  de  leurs  officiers. 

Article  49. — Le  statut  impérial,  3  Geo.  4,  c.  119,  réglant 
le  commerce  des  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  est 
rappelé. 

Article  50  et  51. — Les  fonds  publics  des  deux  provinces 
seront  réunis  et  consolidés  et  employés  au  service  public  de 
la  province  du  Canada,  et  les  dépenses  et  frais  de  réception 
des  revenus  publics  seront  payés  à  même  le  dit  fonds.  Néan- 
moins, la  législatuiede  la  dite  province  aura  le  pouvoir  de  ré- 
viser et  examiner  les  dits  frais  et  dépenses  d'après  les  lois 
qu'elle  pourra  faire  à  cet  égard. 

Article  52. — Sur  le  revenu  de  la  dite  province  il  sera 
payé  annuellement  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs : 
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CÊDULE  A. 

Sterling. 

Pour  le  Gouverneur j6T,000 

**     Lieutenant-Gouverneur 1^000 

Haut-Canada. 

1  Juge  en  chef 1,500 

4  Juges  puis-nés  à  JC900  chacun 3,600 

1  Vice- Chancelier 1,125 

Bas-C\nada. 

l  Juge  en  Chef,  Québec ,., 1,500 

3  Juges  puis-nés,    do   à  JC900  chaque 2,700 

1  Juge  en  Chef  de  Montréal 1,100 

3  Juges  puis-nés,     do  à  j£900  chaque....  2,700 

1  Juge  des  Troîs-Rivières 900 

1  Juge,  district  St.  François. 500 

1  Juge      do     Gaspé 500 

Pensions  des  Juges,  salaires  des   Procureurs  et 

solliciteurs-généraux,  frais  de  justice   en         , 
Canada. ^20,85 

Total £45,000 

CÊDULE   B. 

Aux  Secrétaires  Civils  et  leurs  Bureaux.  ••  j68,0OO 

*'         "         Provinciaux         do 3,000 

Receveur-Général  et  Bureau   3,000 

Inspecteur-Général  et   Bureau 2,000 

Conseil  Exécutif ...  3,000 

Bureau  des  Travaux  Publics • 2^,000 

AoKNT  DES  Emigrés 700 

Pensions 5,000 

Dépenses  contingentes  des  Bureaux  Publics  3,300 

£30,000 

Gran^otal £75,000 
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La  somme  de  JS30,000  est  payable  chaque  année  pendant 
la  vie  de  Sa  Majesté,  la  Reine  Victoria,  et  cinq  ans  apr^i  sa 
mort. 

Article  53. — La  législature  du  Canada  pourra',  cependant, 
diminuer  les  salaires  mentionnés  dans  les  cédules  A.  et  B.  ou 
abolir  aucun  des  offices  mentionnés  dans  la  cédule  B.  Des 
comptes  de  l'emploi  des  JS76,000,  seront  soumis  à  la  législa- 
ture de  la  province  dans  les  30  jours  qui  suivront  l'ouverture 
de  la  session  qui  aura  lieu  aprt:s  l'emploi  de  la  dite  somme. 
Il  ne  sera  payé  sur  la  cédule  A.  qu'une  somme  de  gÊ'2,000  à 
la  fois,  pour  pensions  »ux  Juges,  et  pas  plus  de  JS5,000  pour 
pensions  sur  la  cédule  B.,  et  des  listes  de  ces  pensions  se> 
ront  chaque  année  soumises  à  la  législature  de  la  dite  pro- 
vince. 

Article  54. — Pendant  tout  le  temps  que  ladite  somme  de 
j£75,000  sera  ainsi  payée,  Sa  Majesté  abandonne  à  la  dite 
province  tous  \ek  revenus  territoriaux  et  autres,  appa 'tenant  à 
la  couronne  dans  le  Haut  ou  le  Bas-Canada  ;  et  trois  cin- 
quièmes du  produit  net  des  dils  revenus  maintenant  à  la  dis- 
position de  la  couronne,  seront  payés  au  fonds  consolidé  de  la 
dite  province  ;  et  pendant  la  vie  de  Sa  Majesté  et  cinq  ans 
après  sa  mort,  les  deux  cinquièmes  restant  du  produit  net  des 
dits,  revenus  maintenant  à  la  disposition  de  la  couronne,  seront 
aussi  payés  au  dit  fonds  consolidé  de  la  province. 

Article  .55. — Les  dettes  contractées  par  chacune  des  dites 
provinces  avant  l'union,  ne  seront  aucunement  affectées  par 
le  présent  acte. 

Article  56. — Les  charges  du  revenu  consolidé  seront 
comme  suit  : — l  ®  .  Frais  de  perception  du  revenu;  2  ®  .  in- 
térêt des  dettes  du  Haut  et  du  Bas-Canada  ;  3  ^^  .  paiement 
du  clergé  de  l'église  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  des  ministres 
dissidents  suivant  les  lois  des  dites  provinces  faites  avant  l'u- 
nion ;  4  °  .  Paiement  de  la  susdite  somme  de  JC45,000;  5  ®  . 
paiement  de  la  susdit,  somme  de  JC30,000  ;  6  ^  .  les  diffé- 
rentes charges  qui  seront  criées  sur  le  dit  revenu,  par  la  légis- 
lature de  la  dite  province. 

Article  57. — La  législature  de  la  dite  province  pourra  ap- 
proprier le  surplus  du  dit  fonds  consolidé  après  le  paiement 
des  charges  ci-dessus,  de  la  manière  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable ;  elle  pourra  créer  des  impôts  ou  taxes  ;  mais  tout  bill 
congcrnant  l'appropriation  du  fonds  consolidé^  ou  de  nouvelles 
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taxes  ou  impôts,  devra  être  introduit  dans  l'assemblée  repré- 
sentative de  ladite  province  }  mais  aucun  bill,  vote  ou  résolu- 
tion pour  l'appropriation  d'aucune  partie  du  surplus  du  dit 
fonds,  ou  de  toute  taxe  ou  impôt,  ne  pourra  être  introduit  ou 
passé  dans  la  dite  assemblée  représentative,  avant  ],que  le 
Gouverneur  n'ait  recommandé  telle  appropriation  par  un  mes- 
sage à  la  dite  assemblée,  pendant  la  session  dans  laquelle  telle 
appropriation  aura  été  faite. 

Article  58. — Le  Gouverneur  pourra  ériger  des  lownships 
par  proclamation. 

Article  59. — Tous  les  pouvoirs  accordés  par  le  présent 
au  Gouverneur,  seront  exercés  par  le  dit  Gouverneur  d'après 
les  instructions  qu'il  recevra  de  temps  à  autre'[de?Sa  Ma- 
jesté. 

Article  60, — Les  îles  de  la  Madeleine  pourront  être  an- 
nexées à  l'île  du  Prince  Edouard,  si  Sa  Majesté  le  juge  con- 
venable. 

Article  61. — Les  mots  Acte  de  la  législature  de  la  Pro- 
vince du  CanadOf  signifient  acte  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers 
ou  successeurs f  fait i  par  Sa  Majesté  ou  par  le  Gouverneur 
au  nom  de  Sa  Majesté,  par  et  de  Vavis  et  consentement  du 
Conseil  Législatif  et  de  rassemblée  de  la  Province  du 
Canada  f  et  le  mot  Gouverneur,  signifie  le  Gouverneur, 
lieutenant  Gouverneur  où  la  personne  autorisée  à«xercer  les 
fonctions  de  Gouverneur  de  la  Province  du  Canada. 


41. — Telle  est  la  constitution  de  la  Province  du  Canada 
qui  nous  donne  une  législature  modelée  sur  celle  de  l'Angle- 
terre. Ainsi,  le  Gouverneur  représente  le  souverain,  le'conseil 
législatif  est  notre  chambre  des  lords,  et  l'assemblée  représen- 
tative ou  chambre  Ttl'assemblée,  est  notre  chambre  des  com- 
munes. Comme  la  législature  impériale,  celle  du  Canada  4 
le  droit  de  faire  toutes  les  lois  nécessaires  au  bon  gouverne- 
ment de  la  province  ;  avec  cette  diflférence,  néanmoins,  que 
celle  de  l'Angleterre  est  toute  puissante  et  peut  adopter  toutes 
les  lois  qu'elle  croit  nécessaires,  et  que  la  législature  du  Canada 
ne  peut  passer  aucune  loi  qui  soit  contiaire  aux  dispositions 
de  l'acte  du  parlement  impérial  qui  la  constitue  ;  que  tous  les 
actes  par  elle  passés  et  sanctionnés  par  le  Gouverneur,  peu- 
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vent  être  clénavoués  ou  annulés  par  la  souverain  pendant  les 
deux  années  qui  suivent  leur  réception  en  Angleterre;  que 
certaines  lois  doivent  être  soumises  à  la  considération  du 
parlement  impérial  \  et  enfin,  que  ce  même  parlement  a 
droit  en  tout  temps,  de  faire  concernant  le  Canada,  toute 
loi  qu'il  jugera  convenable.  Une  autre  différence  essen- 
tielle, c'est  qu'en  Angleterre,  les  subsides  nécessaires  au 
service  public  ne  sont  votés  que  pour  la  vie  du  souve- 
rain lors  de  son  acces3ion  au  trône,  et  que  le  parlement  peut 
alors  refuser  pour  de  justes  causes  de  voter  en  cette  occasion 
ces  subsides.  En  Canada  au  contraire,  une  somme  de  JS45,000 
est,  pour  cet  objet,  assurée  perp(>tuellement  par  l'acte  d'union 
sttns  le  secours  du  parlement  de  la  province.  11  est  facile  de 
comprendre  que  la  législature  du  Canada,  colonie  de  l'Angle- 
terre, ne  peut  posséder  les  pouvoirs  illimités  du  parlement  an- 
glais ;  de  semblables  pouvoirs  détruiraient  toute  l'autorité,  le 
droit  de  contrôle  et  de  suprématie  de  l'empire  britannique  sur 
cette  colonie.  Cependant,  l'Angleterre  parait  bien  détermi- 
née à  laisser  à  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  et  au 
Canada  en  particulier,  la  pleine  et  entière  jouissance  du  droit 
de  se  gouverner  elles-mêmes  dans  toutes  les  matières  qui  ne 
concernent  pas  les  droits  de  la  Grande-Bretagne  sur  ces  colo- 
nies. A  cette  réserve  près,  les  parlements  des  colonies  peu- 
vent faire  toutes  lois,  adopter  toutes  mesures  qu'ils  croient  les 
plus  avantageuses  à  l'intérêt  et  la  prospérité  publics.    ^ 

42. — Nous  avons  vu  qu'en  Aniçleterre,  les  ministres  gou- 
vernaient et  étaient  seuls  responsables  des  actes  du  gouverne- 
ment. Pour  assimiler  autant  que  possible  îe^ouvernement 
du  Canada  à  celui  de  l'Angleterre,  on  a  introduit  ce  que  l'on 
appelle  le  gouvernement  responsable.  Dans  cette  vue,  cer- 
tains fonctionnaires  publics,  tels  que  les  procureurs  ot  sollici- 
teurs-généraux, le  secrétaire  de  la*^  province,  le  receveur- 
général  et  quelques  autres  dont  le  nombre  n'est  pas  limité, 
forment  un  ministère  provincial  sous  le  nom  de  conseil  exé- 
cutif, pour  conduire  les  affaires  du  Canada.  Ils  sont  choisis 
pour  la  plupart,  parmi  les  membres  de  la  chambre  d'assem- 
blée, Ils  sont  les  ministres  ou  conseillers  du  Gouverneur  de 
la  province.  Ils  sont  responsables  des  actes,  des  nominations 
qu'il  fait  ;  et  si  ces  actes  ne  rencontrent  pas  leur  approbation, 
ils  n'ont,  pour  ep  éviter  la  responsabilité,  d'autre  moyen  que 
celui  de  résigner  leur  office  de  conseillers  exécutifs.      Ces 
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conseiller!  ou  ministrei  comme  on  lei  appell»,  doivent  possé- 
der la  confiance  de  la  majorité  de  la  chambre  d'assemblée  qui 
représente  le  peuple  du  pays.  Du  moment  qu'ils  perdent 
cette  confiance,  soit  directement  par  un  vote  de  non-confiance, 
c'est-h-dire,  par  une  déclaration  de  la  part  de  cette  même 
msgorité  que  les  ministres  ne  possèdent  pas  la  confiance  du 
paya  ;  ou  indirectement,  lorsque  quelque  mesure  par  eux  in- 
troduite est  rejetée  par  cette  majorité,  alors,  ils  doivent  rési- 
gner et  être  remplacés,  par  d'autres  hommes  qui  possèdent 
cette  confiance.  Le  peuple  choisit  ses  représentants»;  parmi 
ces  représentants,  le  Gouverneur  choisit  ses  ministres  ou  con- 
seillers qui  sont  responsables  au  peuple  des  actes  du  gouver- . 
neur.  D'où  il  suit  que  les  conseillers  étant  les  représentants 
du  peuple,  c'est  le  peuple  qui  gouverne  par  eux,  ou  plutôt  ce 
sont  eux  qui  gouvernent  avec  la  sanction  du  peuple  dont  ils 
sont  les  délégués.  Tel  est  le  gouvernement  responsable 
comme  on  le  comprend  en  Canada. 

Des  différents  pouvoirs  Constitutionnels  du  Canada, 

43. — Comme  en  Angleterre,  la  constitution  du  Canada  re- 
connaît trois  pouvoirs  constitutionnels  qui  sont  ; — le  Gouver- 
neur^  le  conseil  législatif  et  l'assemblée  législative. 

Du  Gouverneur. 

44.~-Le  Gouverneur^  comme  représentant  le  souverain  de 
la  Grande-Bretagne,  nomme  à  tous  les  emplois  ou  offices 
dans  la  colonie;  il  est  chargé  de  faire  exécuter  les  lois. 
Comme  Une  des  branches  de  la  législature,  il  a  le  droit  de 
donner  ou  de  refuser  la  sanction  royale  aux  bills  passés  par 
les  deux  autres  branches,  ou  de  les  envoyer  en  Angleterre 
pour  que  la  reine  décide  si  elle  doit  bu  non,  donner  sa  sanc- 
tion à  ces  bills  ;  c'est  ce  qu'on  appelé  les  bills  réservés. 

Le  Gouverneur  convoque,  proroge  et  dissout  le  parleaaent. 
Depuis  l'introduction  du  gouvernement  responsable,  le  Gou- 
verneur, dans  toutes  les  choses  qui  n'attaquent  ou  n'affectent 
pas  les  droits  de  l'Angleterre  sur  cette  colonie,  doit  aussi 
comme  la  reine  dont  il  est  le  représentant,  régner  et  ne  pas 
gouverner.  Conséquemment  il  n'est  pas  responsable  de  ses 
actes,  mais  bien  ses  ministres. 
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Du  Confeil  Législatif  et  de  V Assemblée  Législative, 

45. — Le  conseil  législatif  a  les  mêmes  pouvoirs  que  l'assem- 
blée législative  ;  mais  cependant  il  n'a  pus  le  pouvoir  de  l'ini- 
tiatiTedans  les  mesures  qui  ont  trait  au  prélèvement  des  taxes 
ou  à  l'emploi  des  deniers  publics^ 

46.— L'assemblée  législative  est  composée  de  84  représen- 
tants, dont  42  pour  le  Bds-Canada  et  42  pour  le  Haut- 
Canada.  Les  qualifications  des  représentants  sont  réglées 
par  l'acte  constitutionnel  que  nous  avons  vu  ci-dessus. 

Dti  Parlement, 

47.— Comme  en  Angleterre,  la  convocation  des  trois  pou- 
voirs constitutionnels  forme  le  parlement  ou  la  législature  dii 
Canada. 

Le  Gouverneur  convoque  le  parlement  par  proclamation  ;  et 
au  jour  fixé,  il  se  r^nden  personne,  ou  il  envoie  quelqu'un  par 
lui  autorisé,  faire  au  lieu  indiqué,  l'ouverture  du  parle\nent. 
A  chaque  ouverture,  il  prononce  un  discours  sur  l'état  du 
pays,  ses  bei^oins  ;  après  quoi  il  se  retire.  Dès  ce  moment, 
le  parlement  est  saisi  des  affaires  du  pays,  il  s'en  occupe  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  prorogé  ou  dissous. 

48. — Chacune  des  deux  chambres  a  le  droit  de  rejeter  les 
résolutions  ou  mesures  adoptées  par  l'autre.  Elles  ont  éga- 
lement les  mêmes  pouvoirs  relativement  à  toutes  les  mesures 
intéressant  le  bien  public  ou  les  particuliers  ;  elles  peuvent 
prendre  l'initiative  sur  toutes  les  mesures  qu'il  leur  plait  ; 
mais  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  à  l'assemblée  législa- 
tive seule,appartien'.  le  droit  d'initiative  dans  foutes  les  mesures 
se  rattachant  à  l'imposition  des  taxes,  le  prélèvement  de  droits 
et  à  l'emploi  des  deniers  publics.  Le  conseil  législatif  ne 
peut  qu'agréer  ou  rejeter  ces  mesures,  sans  pouvoir  y  retran- 
cher uu  ajouter  quoique  ce  soit. 
49. — Quand  une  mesure  a  été  discutée,  e:i^aminée  et  agréée 
dans  une  chambre,  elle  est  envoyée  à  l'autre  chambre  pour 
qu'elle  s'en  occupe  h  son  tour,  ^i  une  des  chambres  rejette 
cette  mesure,  el'e  denteuresans  effet.  Si  elle  est  acceptée  par 
les  deux  chambres,  celte  mesure  pour  devenir  loi  n'a  plus 
besoin  que  du  consentement  du  Gouverneur  qui  donne  ou 
refus?  la  sanction  royale  à  cette  mesure,  suivant  les  circons- 
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tances,  et  conformément  aux  pouvoirs  que  lui  donnent  sa  com- 
mission, l'acte  constitutionnel  et  ses  instructions.  Les  mesu- 
rea  rejetées  par  le  Gouverneur,  demeurent  sans  effet,  et  celleJ 
qu'il  a  sanctionnées  deviennent  lois. 

50. — Les  deux  chrimbres  jouissent  de  la  plus  entière  liberté 
dans  leurs  débats  sur  quelque  sujet  que  ce  soit.  Aucun  de 
ceux  qui  les  composent  ne  peut-être  troublé  ni  inquiet.'*  pour 
ce  qu'il  a  fait  ou  dit  en  dedans  des  murs  de  chacune  d'elles  ; 
aucun  pouvoir  étranger  n'a  droit  de  contrôler  ce  qui  s'y  fait 
ou  s'y  dit.  L'opinion  la  plus  universellement  reçue  est  qu'au- 
cun des  membres  du  parlement  ne  peut-être  arrêté  au  civil 
pendant  la  durée  de  la  session. 

51. — La  manière  de  procéder  dans  les  deux  chambres  est 
déterminée  par  les  règlements  de  chacune  d'elles.  Sur  tontes 
les  questions  non  prévues,  sur  les  points  non  réglés  par  ''acte 
constitutionnel,  on  a  recours  à  la  pratique  usitée  en  Angleterre, 
ou  aux  décisions  ou  précédents  analogues  qui  y  ont  eu 
lieu. 

52. — Le  Parlement  du  Canada  doit  être  convoqué  une 
fois  par  année,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'écouler  plus 
de  douze  mois  entre  la  clôture  d'une  session  et  l'ouverture 
d'une  autre  session. 

53. — Les  membres  de  l'assemblée  législative  se  votent  à 
titre  d'indemnité,  une  somme  de  20s.  par  chaque  jour  de 
la  durée  d'une  session,  avec  en  outre  leurs  frais  de  voyage. 
Les  conseillers  législatifs  ne  reçoivent  aucune  indemnité. 


ARTICLE  TROISIEmE. 


De  VElection  des  Représentants  du  Peuple. 


54.  — Undcj.  premiers  principes  de  la  constitution  anglaise 
est,  que  le  peuple  ne  peut-être  taxé  sans  représentation  j  ou 
en  d'autres  termes,  qu'aucune  taxe  ne  peut-être  impos.  e  que 
du  consentement  des  représentants  du  peuple  réunis  en  parle- 
ment. Ces  représentants,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
n  ®  40,  article  12,  sont  élus  par  les  comtés,  villes  et  bourgs. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

I 

De  Vélection  et  du  cens  électoral, 

55. — Tout  sujet  anglais,  soit  par  naissance  ou  par  naturalisa- 
tion^  est  électeur,  c'est-à-dire,  a  le  droit  de  choisir  un  député 
pour  le  représenter  en  parlement.  Néanmoins,  pour  pou- 
voir user  de  ce  droit,  il  fauf  posséder  certaines  qualifi- 
cations pécuniaires  que  Ton  appelle  cens  électoral,  et  cer- 
taines conditions. 

56. — Le  statut  du  Canada  passé  en  1849,  dans  la  12e  année 
du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria,  ch.  27,  jrègle  et  fixe  les  qua- 
lifications que  doit  posséder  l'électeur. 

Pour  avoir  droit  de  voter,  il  faut  1  ®  être  du  sexe  mascu- 
lin, et  avoir  vingt-et-un  ans  révolus  ;  2  °  être  propriétaire  ou 
locataire. 

57. — Un  propriétaire  dans  un  comté  pour  être  électeur, 
doit  posséder  dans  ce^  comté,  pour  scn  propre  usage  et  béné- 
fice, en  qualité  de  propriétaire,  ou  en  vertu  d'un  titre  légal 
translatif  de  propriété  soit  en  fief,  en  roture,  ou  en  franc- 
alleu,  ou  par  certificat  obtenu  du  gouverneur  et  du  conseil  de 
la  ci-devant  province  de  Québec,  ou  en  vertu  d'un  acte  ou 
d'actes  de  la  législature,  une  terre  ou  bien-fonds,  rapportant 
annuellement,  en  sus  de  toute  charge,  dette,  redevance,  rente 
foncière  ou  constituée,  la  somme  de  quarante  quatre  chelins 
onze  sols  et  un  quart  courant,  ou  plus.  Il  doit  de  plus,  être 
en  possession  de  la  dite  terre  ou  bien-fonds,  ou  en  recevoir  les 
revenus  depuis  au  moins  six  mois  de  calendrier  avant  la  date 
du  bref  d'élection  jusqu'au  moment  où  il  vote  ;  à  moins  que 
cette  terre  ou  bien-fonds  ne  lui  soit  venu  par  succession  ou  hé- 
ritaige,  par  legs  ou  mariage.  Néanmoins,  celui  qui  est  en 
possession  d'une  terre  ou  bien-fonds  en  vertu  d'une  promesse 
de  vente,  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  seing  privé  (*), 
aursi  droit  de  voter  comme  propriétaire  -,  pourvu  que  si  la 
promesse  de  vente  est  sous  seing  privé,  elle  ait  été  enre- 
gistrée douze  mois  de  calendrier  avant  l'élection. 

5J3. — Dans  les  cités  et  villes,  pour  être  électeur  il  faut  être 
pro{^riétaire  ou  locataire. 

Le  propriétaire  doit  posséder  de  la  même  manière  et  sous 
les  conditions  requises  du  propriétaire  dans  un  comté,  un  lot 

(•)  Voyez  N  «  .  107. 
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(le  terre  avec  maison  habitable  dessus  construite,  situé  dans 
les  limites  de  la  cité  ou  ville,  valant  annuellement  en  sus  de 
toute  charge,  dette,  redevance,  rente  foncière  ou  constituée, 
la  somme  de  cinq  louis  onze  chelins  un  denier  et  un  quart 
courent. 

59. — Pour  être  électeur,  le  locataire  dans  une  cité  ou  ville, 
doit  avoir  résidé  pendant  douze  mois  de  calendrier  avant  l'é- 
lection, comme  locataire  distinct  et  séparé  et  tenant  feu  et 
lieu  dans  une  maison  ou  partie  de  maison  habitable  située  dans 
les  limites  de  la  cité  ou  ville,  et  avoir  réellement  payé  une 
annét  entière  de  loyer  à  raison  de  onze  louis  deux  chelins  et 
deux  deniers  et  demi  courant  par  année.  Si  le  loyer  excède 
j6I1  2  3^,  le  paiement  de  cette  somm;  de  J8ll  2  2^ 
sera  considéré  comme  une  année  de  loyer. 

60. — Tout  électeur  est  tenu  de  prêter  serment  de  ses  qua- 
lifications, s'il  enesf-    ""luis  par  un  candidat  ou  son  agent. 

61. — Quiconque  v  -;  sans  posséder  les  qualifications  re- 
quises, ou  votera  pu  <  le  fois  à  la  même  élection,  encourra 
une  amende  de  XlO  courant,  et  son  vote  sera  nul  de  plein 
droit. 

63. — Quiconque  fera  un  transport  ou  cession  frauduleux 
d'une  propriété  à  quelqu'un  pour  lui  donner  le  droit  de  voter  à 
une  élection,  sera  puni  par  la  perte  de  cette  propriété,  et  la 
personne  votant  en  vertu  de  cette  même  propriété,  encourra 
une  amende  de  J625.     [12  Vio.  c.  270 

Ne  peuvent  voter  ;  1  ®  les  juges  salariés  des  diverses  cours 
de  justice,  2®  les  officiers  ou  employés  de  la  douane  ou  du 
revenu  public,  à  peine  d'une  amende  de  J&500  courant.  [7 
Vie.  c.  65.] 

SECTION  DEUXIÈME. 

Des  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  élues  repré- 
sentants. 


63. — L'acte  d'Union  ou  acte  constitutionnel  du  Canada, 
articles  28  et  29,  porte  que  personne  ne  pourra  être  élu  mem- 
bre de  l'Assemblée  Législative,  à  moins  d'avoir  et*  posséder 
légalement  ou  en  équité  des  biens  immeubles  situés  dans  la 
province  du  Canada,  de  la  valeur  de  £500  sterling,  en  sus  de 
toute  charge,  rente  ou  dette  }  et  telle  personne  doit  faire  une 
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déclaration   à  cet  effet  contenant  la  description  des  dits  im- 
meubles, avant  fon  élection. 

64 — Ne  peuvent  être  élus:   1  °  les  juges  salariés  des  di- 
verse** cours  de  lois,  les  recorders  (a),  les  sh^riffs,  les  greffiers 
des  cours  de  juMticC}  2®  les  officiers  de  la  doiinne  ou  du  re* 
venu  public  ;  3®  les  commissaires  pour  l'administration  des 
biens  des  Jésuites,  les  agents  pour  la  vente  des  terres  publi- 
ques ou  des  bois  sur  le  domaine  de  la  couronne  ;  4  ®  les  ad- 
judants des  milices  et  leurs  ertiploy  s  ;  5  °  le  greffier  et  les 
officiers  du  conseil  exécutif;  les  employés  du  llegistrateur  de 
la  province,  les  officiers  subalternes  salariés  du  e^ecrétaire  pro- 
vincial, du  commissaire  des  terres  de  la    couroone.  de  l'ins- 
pecteur général  des  comptes  publics  et  du  receveur  général, 
(excepté  néanmoins,  les  assistants  secrétaires  de  In  province, 
l'assistant   commissaire  des  terres,  et  Pus»i»tnnt  inf^pecteur- 
général  des  comptes  publics  qui  peuvent  être  élus.)  6°  Tous 
les  employés   subalternes  de  l'arpenteur-général,  les  officiers 
ou  employés  du  bureau  des  travaux  publics,    les  contracteurs 
avec  un  des  départements  du   gouvernement,  les   maîtres  de 
Poste  des  villes  et  cités  incorporées  ou  qui  le  seront  ci-après. 
7®  Tous  les  em|)loyés   à  la    station    de  quarantaine  de  la 
Grosse- Isle,  les  médecins  et  chirurgiens  des  prisons,  péniten- 
tiaire, des  asiles  des  aliénés,  des  hôpitaux  ou  établissements 
publics  ;  les  maîtres  de  havres  et  leurs  députés,   le  maître  et 
le  greffier  des  maisons  de  la  Trinité  de  Québec   et  de  Mont- 
réal et  leurs'  employés  ;  8  °  Timprimeur  des  lois  de  Sa  Ma- 
jesté, et  le  traducteur  des  lois. 

65. — Tout  membre  du  conseil  exécutif,  occupant  la  place 
de  receveur  glanerai,  dMnspecteur-général,  de  secrétaire  de  la 
province,  de  commissaire  des  terres,  ^de  procureur-gémTal, 
d'avocat-général,  de  solliciteur-général,  de  chef  du  buieau 
des  travaux  publics,  de  registrateur  delà  province  et  d'arpen- 
teur général,  pourra  être  élu  représentant  du  peuple. 

66. — Tout  représentant  qui,  après  son  élection,  acceptera  de 
la  couronne  une  place  de  profit,  perdra  son  si  ge  dans  l'as- 
semblée législative,  et  il  sera  sans  délai  procédé  à  une  nouvelle 
élection.     [7  Vie.  c.  65.] 

(a)  Le  recorder  est  un  avocat  chargé  d'exercer  certains  pouvoirs  judi- 
ciaires définis  par  la  loi,  dans  les  villes  incorporées. 
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SECTION  TROISIÈME. 
En  quel  cas  les  représentants  peuvent  résigner  leurs  sièges 
dans  V Assemblée  Législative. 

67.— 'Un  représentant  pourra  résigner  son  siège,  soit  en 
donnant  avis  de  cette  résignation,  de  sa  place  en  chambre, 
séance  tenante,  ou  en  adressant  à  cet  effet,  si  la  chambre  n'est 
pas  en  session,  une  déchiration  par  écrit  à  Porateur  ou  prés;* 
dent  de  la  chambre  :  et  apris  entrée  faite  de  cet  avis  ou  dé- 
claration dans  le  journal  de  la  chambre,  le  siège  de  ce  repré- 
sentant sera  vacant  et  il  sera  procédé  à  une  autre  élection. 
Mais  le  représentant  sera  toujours  considéré  comme  tel,  jus- 
qu'à ce  que  son  successeur  ait  été  élu  ;  et  aucun  représen- 
tant ne  pourra  résigner  son  sit'ge  qu'à  l'expiration  de  quinze 
jours  après  le  commencement  de  la  session  qui  suivra  son 
élection  ;  et  tout  représentant  dont  l'élection  «era  contestée 
ne  pourra  résigner  qu'après  que  cette  contestation  aura  été 
décidée. 

68. — Si  un  repréii>entant  résigne  son  siège  pendant  que 
le  parlement  n'est  pas  en  Hcssion,  et  qu'il  n'y  ait  pas  alors  d'o- 
rateur ou  président  de  la  chambre  législative,  ou  s'il  est  absent 
de  la  province,  ou  si  c'est  l'orateur  lui-même  qui  a  résigna 
son  siège  comme  représentant,  dans  tous  ces  cas,  le  repré- 
sentant ainsi  résignant,  adressera  la  déclaration  ci-dessus  re- 
quise, à  deux  membres  de  l'assemblée  législative  qui,  au  reçu 
de  cette  déclaration,en  donneront  avis  au  greffier  de  la  couronne 
en  chancellerie,  lui  enjoignant  d'émettre  un  nouveau  writ 
pour  l'élection  d'un  membre  en  remplacement  de  celui  qui 
aura  résigné. 

69  — S'il  arrive  une  vacance  dans  le  nombre  des  membres 
de  l'assemblée  législative,  par  suite  de  la  mort  d'un  membre, 
ou  parce  qu'un  d'eux  a  été  nommé  membre  du  conseil  légis- 
latif, ou  a  accepté  une  place  de  profit  sous  la  couronne,  dans 
ce?  cas,  l'orateur  ou  président,  ou  deux  membres  d«  l'assemblée 
législative,  ordonneront  au  greffier  de  la  couronne  en  chan- 
cellerie d'émettre  un  writ  pour  procéder  à  l'élection  d'un  au- 
tre membre  pour  remplir  la  vacance  occasionnée  comme  sus- 
dil.     [r  Vie.  0.65.] 
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SECTION  QUATRIÈME. 
Des  élections  et  des  formalités  qui  y  sont  requises* 

70. — Le  statut  provincial  de  1849,  chapitre  17,  contient 
entre  autres,  les  dispositions  suivantes  au  sujet  des  élections  des 
membres  qui  représentent  le  peuple  de  cette  province  à  l'as- 
semblée législative  : 

Dans  le  Bas-Canada,  les  shérifs  des  districts  sont  en  vertu 
de  leur  charge,  officiers-rapporteurs  (dî)  des  cités  et  vil- 
les qui  sont  dans  leur  juridiction.  Les  conservateurs  des 
hypothèques  (registrateurs)  sont;  dans  les  divers  com- 
tés, officiers-rapporteurs  de'  leurs  comtés  respectifs.  Dans 
le  cas  d'absence,  d'incapacité  d'agir  du  shérif  ou  du  con- 
servateur des  hypothèques,  une  autre  personne  sera  nom- 
mée par  le  gouverneur  pour  remplir  les  devoirs  d'officier- 
rapporteur. 

Ne  peuvent  Être  officiers-rapporteurs  :  les  membres  du  con- 
seil exécutif,  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive ;  les  prêtres  ou  ministres,  les  juges  des  cours  de  loi,  ni  celui 
qui  aura  été  représentant  du  peuple  dans  la  session  qui  pré- 
cèdera^ianmédiatement  l'élection.  Aucune  des  personnes  dont 
nous  venons  de  parler,  ne  peut  être  non  plus,  député'-officier- 
rapporteur,  clerc  d'élection  ou  clerc  de  poil,  à  peine  de  £'25 
d'amende. 

Les  médecins  et  chirurgiens,  les  meuniers,  les  maîtres  de 
poste,  les  personnes  âgées  de  60  ans  e  plus,  ou  qui  ont  déjà 
servi  comme  officier-rapporteur,  peuvent  accepter,  s'ils  le 
veulent,  cet  office,  mais  n'y  peuvent  être  forcés.  ii.it  ■: 

71. -Devoirs  de  Pofficier-rappoi'teur.-lVdoii  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  réception  du  writ  d'élection  fixer  par  procla- 
mation sous  sa  signature,  dans  les  langues  anglaise  et  fran- 
çaise, le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  les  électeurs  se  réuniront 
pour  faire  la  nomination  des  représentants.  Il  doit  aussi 
nommer  des  députés  officiers-rapporteurs  pour  présider  aux 
divers  polis  en  cas  de  contestation. 

Le  jour  de  la  nomination,  si  un  poil  est  demandé  soit  par 
un  électeur,  ou  par  un   candidat  ou  son  agent,  un  poil  sera 

(a)  On  appelle  officier-rapporteur,  celui  qui  est  chargé  par  la  loi  de 
faire  rapport  au  gouvornement  de  l'élection  d'un  député  pour  représenter 
le  peuple  en  parlement. 
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alors  ouvert  et  t«nu  dans  chaque  paroisse  ou  township  du 
comté,  et  dans  chaque  quartier  des  cités  ou  villei  incorporées, 
pour  y  recevoir  les  votes  des  électeurs  pendant  deux  jours 
consécutifs  (les  dimanches  et  fêtes  d'obligation  exceptés),  de- 
puis neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  chaque 
jour,  et  pas  plus  longtemps. 

72. — Pendant  la  durée  de  l'élection,  l'ofïicic.  rapporteur  et 
ses  députés  auront  tous  les  pouvoirs  des  juges  de  paix  pour 
la  conservation  et  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre.  Ils 
pourront  nommer  etassermenter  des  constables  à  cette  fin,  et 
faire  arrêter  tous  ceux  qui  troubleront  la  paix  et  le  bon  ordre, 
et  les  envoyer  en  prison  jusqu'à  la  fin  de  l'élection. 

Pendant  la  durée  de  l'élection,  ils  pourront  se  faire  remet- 
tre toute  arme  offensive,  telle  que  bâton,  épée^  assommoir, 
armes  à  feu,  ou  autres  armes  quelconques  ;  et  quiconque  se 
refusera  à  ol3éir  à  la  demande  qui  en  sera  faite  par  eux,  sera 
coupable  de  délit  et  puni  par  l'amende  ou  la  prison. 

Quiconque  pendant  la  durée  d'une  élection,  se  battra  à  la 
distance  de  deux  milles  du  lieu  où  se  fera  l'élection,  sera  cou- 
pable d'assaut  grave  et  puni  en  conséquence. 

73. — Tout  candidat  qui,  directement  ou  indirectement,  par 
lui-même  ou  son  agent,  emploiera  un  moyen  de  corruption  en 
donnant  quelque  chose  que  ce  soit,  en  argent,  billet,  obliga- 
tion, ou  quelque  considération  ou  valeur  quelconque,  ou  fera 
promesse  d'une  de  ces  choses,  à  un  électeur  dans  l'intention 
d'engager  cet  électeur  à  voter  en  sa  faveur,  ou  l'intimidera  ou 
le  menacera  dans  le  même  but,  ou  qui  ouvrira  à  es  dépens 
une  maison  d'entretien  public,  sera  puni  par  la  perte  de  son 
siège  en  parlement,  s'il  a  été  élu,  et  ne  pourra  être  réélu  pen- 
dant la  durée  du  parlement  pour  lequel  il  aura  été  élu.  Et 
quiconque,  soit  qu'il  y  soit  autorisé  ou  non  par  un  candidat, 
se  rendra  coupable  de  la  même  offense,  et  l'électeur  qui  se 
laissera  corrompre,  encourront  chacun  d'eux,  une  amende 
n'excédant  pas  dS50  courant. 

74. — Défense  pendant  les  huit  jours  qui  précéderont  une 
élection  et  pendant  sa  durée,  de  porter  des  drapeaux,  pavil- 
lons, cocardes,  rubans,  écritaux  servant  à  faire  connaître  un 
parti  politique  ou  celui  d'un  candidat,  à  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  j£25,  ou  d'emprisonnement  pour  pas  plus  de 
six  mois. 

75.«-Après  les  dits  deux  jours  de  poil,  et  aux  lieu,  heure  et 
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jour  fix^s  par  Uoftoier- rapporteur,  ce  dernier  proclamera  le 
nom  du  candidat  qui  aura  obtenu  le  plus  errand  nombre  de 
votes,  et  dressera  un  acte  de  cette  élection  quMl  signera  et 
qu'il  fera  signer  par  trois  électeurs,  et  quM  transmettra  avec 
le  JVrit  d'élection  au  greffier  de  la  couronne  en  chancel- 
lerie. 

76.  'Toute  action  ou  poursuite  pour  offense  contre  la  loi 
des  élections,  est  prescrite  par  neuf  mois  de  calendrier  à 
compter  du  jour  de  la  commission  de  l'offense. 

SECTION  CINQUIÈME. 

Contestation  des  Elections  des  Représentants  du  Peuple  en 

Parlement. 

77. — Le  statut  I4  et  15  Victoria,  ch.  1.  qui  abroge 
toutes  les  lois  relatives  à  la  contestation  de  ces  élections,  con- 
tient entre  autres  dispositions,  les  suivantes  : — 

Section  I. — Toute  pétition  présentée  à  l'assemblée  législa- 
tive dans  le  délai  ci*après  fixé,  et  contenant  une  plainte  con- 
tre l'élection  ou  le  rapport  irrégulier  d'un  membre  pour  servir 
en  parlement,  ou  qu'un  rapport  n'a  pas  été  fait  conformément 
aux  injonctions  d'un  IFn'^  d'élection,  ou  se  plaignant  des  allé- 
gués spéciaux  de  tel  rapport,  signée  d'une  peratonne  ayant 
droit  de  voter  à  telle  élection,  ou  prétendant  avoir  droit  d'être 
rapportée  ou  élue  à  telle  élection,  ou  alléguant  qu'elle  était 
candidat  à  cette  élection,  sera  une  pétition  d^élection. 

Section  II.«— Toute  pétition  d'élection  résultant  d'une  élec- 
tion faite  par  suite  de  l'expiration  ou  de  la  dissolution  d'un 
parlement,  sera  présentée  à  rassemblée  législative  dans  les 
quatorze  jours  de  la  session  du  parlement  qui  aura  lieu  après 
telle  élection;  pourvu  que  la  dite  chambre,  ait  le  quatorzième 
jour,  commencé  et  expédié  sa  besogne  de  routine  ;  dans  le 
cas  contraire,  la  pétition  sera  présentée  le  premier  jour  sui- 
vant oii  la  chambre  aura  commencé  et  expédié  &a  besogne  de 
routine. 

Section  III.. — Si  la  pétition  a  rapport  k  une  élection  faite 
dans  un  cas  autre  que  celui  d'une  élection  faite  par  suite  de 
l'expiration  ou  de  la  dissolution  d'un  parlement,  et  si  le  jour 
où  le  rapport  de  l'élection  est  fait  dans  le  bureau  du  greffier 
do  la  couronnt  «n  chancellerie,  citunjour  où  It  parlement 
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n'est  pas  en  session^  ou  un  des  quatorze  jours  mentionnés 
dans  la  section  précédente,  alors  la  pétition  sera  présentée 
dans  les  quatorze  premiers  jours  de  la  première  session  du  par- 
lement qui  se  tiendra  après  le  rapport  fait  comme  susdit  dans 
le  bureau  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  :  pourvu 
que  le  quatorzième  jour,  la  chambre  ait  commencé  et  expédié 
la  besog'ne  de  routine  }  autrement,  la  pétition  sera  présentée 
le  premier  jour  suivant  où  cette  bes^ogne  aura  été  commencée 
et  expédiée. 

Section  IV. — Si  dans  le  cas  d'unô  pétition",* tel  que  men- 
tionné dans  la  section  précédente,  le  parlement  est  en 
session,  le  jour  où  le  rapport  de  l'élection  est  déposé 
dans  le  bureau  du  greffier  de  la  couronne  en  chan- 
cellerie, mais  non  un  des  quatorze  jours  prescrits  comme  ci- 
dessus,  la  dite  pétition  sera  alors  présentée  dans  les  quatorze 
premiers  jours  qui  suivront  le  rapport  fuit  au  bureau  du  gref- 
fier de  la  couronne  en  chancellerie. 

Section  V. — Cependant  une  pétition  d'élection  pourra  en 
tout  temps,  être  présentée  comme  matière  concernantles  pri- 
vilèges de  la  chambre,  et  déposée  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  trois  sections  précédentes  et  aux  ordres  et  à  la 
pratique  de  lu  chambre. 

Section  VI.— Toute  session  qui  durera  moins  de  quatorze 
jours,  y  compris  lei«  jours  d'ouverture  et  de  clôture,  ne  sera 
pas  considérée  comme  une  session  suivant  l'intention  des  sec- 
tions précédentes. 

Section  VII — l!  sera  accordé  un  délai  de  28  jours  au  lieu 
de  14,  pour  présenter  telle  pétition,  dans  tous  les  cas  de  subor- 
nation, corruption  par  paiement  en  argent  ou  par  récom- 
pense, par  un  membre  ou  pour  son  compte,  ou  k  sa  connaissance 
depuis  la  date  du  rapport  du  writ  d'élection,  en  accomplisse- 
ment de  telle  subornation  ou  corruption,  et  les  dits  28  jours 
courront  k  compter  du  lendemain  du  jour  où  tel  paiement  aura 
été  fait. 

Section  X. — Avant  qu'une  pétition  d'élection  soit  présen- 
tée, une,  ou  quatre  personnes  au  phi:;,  donneront  caution  pour 
la  somme  de  JG200  courant  pour  le  ou  les  pétitionnaires,  en 
une  seule  somme,  ou  en  plusieurs  sommes  de  j£50  chaque. 

Section  XI. — Le  membre  dont  l'élection  sera  contestée 
donnera  aussi  caution  pour  la  somme  de  £W0. 

Section  XIL— -Les  cautions  justifieront  de  leur  solvabilité 
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sous  serment,  et  jureront  qu'elles  possèdent  et  valent  en  sus 
de  toutes  leurs  justes  dettes  payées,  la  Fomme  pour  laquelle 
elles  se  rendent  cautions. 

Section  XIV. — Le  cautionnement  sera  donn^:  devant  l'ora- 
teur de  la  chambre,  ou  devant  un  juge  de  paix. 

Section  XV. — Au  lieu  du  cautionnement  ci-dessus  requis, 
on  pourra  déposer  le  montant  du  cautionnement  ^tre  les 
mains  du  greffier  de  la  chambre. 

Les  autres  sections  de  cet  acte  concernent  la  procédure  qui 
sera  suivie,  tant  devant  la  chambre  que  devant  le  commissaire 
enquêteur  qui  tera  nommé  pour  entendre  les  témoins.  Ce 
commissaire  sera  im  juge  de  circuit  ou  toute  autre  per- 
sonne nommée  par  le  comité'  de  la  chambre.  Aucun  avocat  ou 
conseil  ne  pourra  assister  h  l'enquête  de  la  part  des  pétition- 
naires ou  du  représentant  dont  l'élection  sera  contestée.  L'en- 
quête terminée  sera  soumise  à  la  chambre  qui  décidera  de  la 
validité  des  plaintes  contenues  dans  la  pétition. 


DEUXIEME  PARTIE. 


DROIT  CIVIL. 


I. — Lajustice  est  la  volonté  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient.  ^ 

Le  droit  est  l'art  de  la  justice. 

La  jurisprudence  est  la  science  du  droit  ;  elle  enseigne  en 
effet  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  et  c'est  par  la 
connaissance  des  lois  qu'il  y  parvient. 

La  loi  est  une  règle  prescrite  par  une  autorité  à  laquelle  on 
est  tenu  d'obéir.  En  Canada,  le  parlement  seul  a  le  droit  de 
faire  des  lois,  ou  de  déléguer  à  certains  corps  politiques  le 
pouvoir  d'en  faire. 

IL — Il  y  a  deux  sortes  de  lois  :  les  lois  naturelles  ou  imiii^ua- 
bles,  et  les  lois  positives  ou  arbitraires. 
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Lei  premibrei)  sont  celles  que  Dieu  a  établies  entre  les 
hommes. 

Les  secondes,  celles  qui  ne  doivent  leur  existence  qu'à 
la  volonté  qui  les  a  faites  et  qui  peut  les  changer  ou  les 
abolir. 

IH. — Les  lois  se  divisent  encore,  en  lois  de  la  religion  et  en 
lois  temporelles. 

Les  lois  de  la  religion  sont  celles  qui  nous  prescrivent  les 
règles  du  culte  qui  doit  être  rendu  à  Dieu  ;  l'église  a  reçu  de 
Jésus-Christ  lui-même  ces  règles  saintes  et  le  pouvoir  d'ordon- 
ner aux  fidèles  les  choses  nécessaires  pour  les  leur  fpire  prati- 
quer :  mais  ce  pouvoir  est  d'un  ordre  purement  spirituel  qui 
n'a  pour  objet  que  le  salut  des  âmes,  et  ne  peut  agir  que  sur 
elles. 

Les  lois  temporelles,  au  contraire,  ont  pour  objet  l'ordre  de 
la  société  qu'elles  maintiennent  par  une  contrainte  salutaire 
sur  le  corps  et  sur  les  biens  des  individus  qui  la  composent,  et 
par  la  force  d'un  pouvoir  aucjuel  on  ne  peut  résister. 

IV. — Les  lois  temporelles  se  divisent  en  droit  des  gens, 
en  droit  public  ou  politique,  et  en  droit  privé  ou  civil. 

Le  droit  des  gens  est  celui  qui  règle  les  différends  entre  les 
nations. 

Le  droit  public  ou  politique  est  celui  qui  régie  le  gouver- 
nement de  toutes  les  parties  de  l'état  et  les  rapports  de  ce  der- 
nier avec  le  peuple. 

Le  droit  jE>mé  ou  civil  est  celui  qui  règle  entre  les  citoyens 
d'un  même  pays  ce  qui  appartient  à  chacun. 

V. — Le  but  du  droit  civil  ou  des  lois,  comme  on  le  dit  ordi- 
nairement, est  de  fixer  le  détail  des  engagements  des  hommes 
les  uns  envers  les  autres,  dans  la  société  civile.  Ces  engage- 
ments sont  contenus  dans  quatre  règles  du  droit  naturel. 

La  première,  de  ne  faire  de  mal  à  personne. 

lia  seconde,  de  faire  aux  autres  tout  le  bien  qu'on  peut 
leur  procurer,  sans  s'incommoder  soi-même. 

Le  troisième,  d'accomplir  fidèlement  les- promesses  et  les 
conventions  qu'on  a  faites. 

La  quatrième,  de  s'abstenir  de  ce  qui  appartient  aux  autres 
et  de  les  en  laisser  jouir  paisiblement. 

De  la  violation  de  l'une  de  ces  quatre  grandes  règles,  résul- 
tent les  divers  droits  que  chaque  personne  peut  avoir  à  exercer 
contre  une  autre  ;  de  ces  droits  naissent  les  actions. 
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VI. — L'action  est  le  droit  de  demander  en  justice  ce  qui 
nous  est  dû  ou  ce  qui  nous  appartient.  L'action  sMntente  de- 
vant les  cours  de  justice  d'après  certaines  formalités  et  cer- 
taines règles  prescrites.  Ces  formalités  et  ces  règles,  forment  ce 
que  l'on  appelle  la  Procédure  qui  n'est  autre  chose  que  l'exer- 
cice des  actions. 


CHAPITRE  PREIËR. 

Du  Droit  Civil  et  de  l'Etat   Civil  des  Personnes. 

ARTICLE  PREmiER. 

78.-On  appelle  droit  civil,la  collection  des  lois  qui  règlent  lés 
divers  rapports  qu'ont  .entre  eux  les  citoyens  d'un  même  pays, 
qui  décident  les  différends  et  contestations  qui  s'élèvent  en- 
tre eux  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens.  Pour 
pouvoir  jouir  des  avantages  conférés  par  le  droit  civil,  il  faut 
être  citoyen  du  pays  régi  par  ce  droit.  On  est  citoyen  d'un 
pays  par  naissance,  ou  par  naturalisation.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle état  civil  d'une  personne. 

79.— >L'état  civil  se  compose  des  droits  résultant  du  domi- 
cile fixe,  des  rapports  de  parenté  et  d'alliance,  des  qualités  et 
des  droits  que  la  loi  attache  au  sexe,  à  l'âge,  à  la  constitution 
morale  et  physique,  de  la  capacité  légale  et  des  facultés  re- 
quises pour  pouvoir  contracter  ou  transiger  valablement. 
L'état  civil  des  personnes  est  constaté  par  des  registres  publics 
tenus  par  les  prêtre»,  curés,  vicaires,  ministres,  desservants 
faisant  les  fonctions  de  curé  dans  chaque  localité  comprise 
dans  les  limites  d'une  paroisse  ou  mission.  Ces  registres  con- 
tiennent les  actes  des  mariages,  baptêmes  et  sépultures. 

Des  Registres  de  VEtat  Civil  des  Personnes. 

80. — Le  statut  provincial  passé  dans  la  35e  année  du  ré- 
gne de  George  III,  chap.  4,  règle  la  manière  dont  les  regis- 
tres de  Pétat  civil  doivent  être  tenus  dans  le  Bas-Canada. 

1  ® .  Tout  curé,  vicaire,  prêtre  ou  ministre,  desservant  ou 
faisant  les  fonctions  de  curé,  doit  tenir  deux  registres  sur 
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chacun  desquels  il  doit  entrer  et  enregistrer  de  suite  et  sans 
interruption,  tout  baptême^  mariage  et  sépulture  par  lui  faits 
chaque  jour  de  l'année.  Ces  deux  registres  doivent  être 
numérotés,  paraphés  et  authentiqués  par  un  juge  du  district, 
avant  qu'il  y  soit  fait  aucune  entrée,  et  reliés  ou  couverts  en 
papier  fort.  Un  de  ces  registres  demeure  entre  les  mains  du 
curé,  vicaire,  ministre  ou  desservant,  et  Pautre  est  déposé 
chaque  année,  sous  six  semaines  à  compter  du  31  décembre, 
au  grefie  de  la  cour  supérieure  du  district.  Chaque  registre 
doit  contenir  un  répertoire  alphabétique  fait  par  le  cur^,  vi- 
caire, ministre  ou  desservant. 

2  ®  .  Tout  acte  de  baptême  doit  contenir  en  toutes  lettres, 
les  jour,  mois  et  an  de  la  naissance  et  du  bapté.ne  de  Penfan'., 
le  nom  qui  lui  est  donné,  les  noms,  qualité,  profession  et  réci- 
dence  du  père  et  le  nom  de  la  mère  et  les  noms  du  parraic^  et 
de  la  marraine,  s'il  y  en  a.  Si  le  père  est  inconnu,  il  en 
fait  mention.  L'acte  doit  être  signé  sur  les  deux  régi are^, 
par  le  père,  le  parrain  et  la  marraine,  et  par  celui  qui  a  fait 
le  baptême.  Si  le  père,  ou  le  parrain  ou  la  marraine  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  on  doit  en  faire  mention  d^ns 
l'acte. 

3  ®  .  Tout  acte  de  mariage  doit  contenir  en  toutes  lettres, 
les  jour,  mois  et  an  de  la  célébration,  les  noms,  qualités,  de- 
meure des  contractants,  s'ils  sont  majeurs  ou  mineuriji,  s'ils 
ont  été  mariés  après  publication  de  bancs,  ou  avec  dispense  ;  et 
si  c'est  du  consentement  de  leurs  pères  et  mèi'c's,  tuteurs  ou 
curateurs,  si  les  époux  sont  mineurs  :  aut^si  le  nom  d'au  moins 
deux  personnes  raisonnables  qui  ont  assisté  au  mariage,  men- 
tionnant si  ces  personnes  sont  parents  du  mari  ou  de  la  femme 
et  de  quel  côté  et  à  quel  degré.  L'acte  sera  signé  par  ?ea 
contractants,  les  personnes  assistant  au  mariag^e,  et  par  celui 
qui  a  célébré  le  mariage.  Si  quelqu'un  ne  sait  ou  Me  peut 
signer,  il  en  doit  être  fait  mention  comme  dans  Forte  de  bap- 
tême. ' 

4  ^ .  Tout  acte  de  décès  ou  sépulture,  doit  contenir  en 
toutes  lettres,  les  jour,  mois  et  an  àe  la  sépulture  et  du  jour 
du  décès,  s'il  est  connu,  les  noms  et  profession  de  la  personne 
décédée,  et  doit  être  signé  par  celui  qui  a  fait  la  sépulture  et 
par  deux  personnes  parents  ou  amis  du  défunt  qui  y  ont  as- 
sisté. Il  doit  y  être  fait  mention  d«  ceux  qui  ne  peuvent  ou 
ns  lavent  signer. 
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81.— Xes  extraits  ou  copies  des  dits  actes,  certifiés  par  le 
greffier  de  la  dite  cour,  ou  parleprôtre,  curé,  ministre,  vicairei 
desservant  ou  faisant  les  fonctions  de  curé,  font  preuve  en  toute 
cour  de  justice. 

82. — Les  dispositions  de  ce  statut  s'étendent  i  toutes  les 
communautés  religieuses,  aux  hôpitaux  qui  peuvent  faire  des 
inhumations. 

83. — Toute  offense  commise  en  violation  (lc«  dispositions 
de  ce  statut,  est  punie  par  une  amende  de  £2  h  £20  courant, 
sans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter 
à  toute  personne  lésée  par  telle  oflcnse. 

8. — Quiconque  fabriquera,  changera,  contrefera  fausse- 
ment, ou  fera  fabriquer,  changer,  contrefaire  faussement  une 
entrée  faite  dans  les  dits  registres,  ou  fera  sciemment  usage 
d'un  extrait  faux  de  tels  registres,  ou  détruira  volontairement 
les  dits  registres  ou  tout  acto  ou  entrée  faits  dans  iceux,  sera 
puni  par  l'emprisonnement  pour  un  espace  de  temps  d'au- 
moins  de  douze  mois  de  calendrier.  .r:^        ;^/  ,    t 

ARTIOLl!  DEUXIEME. 

,Qui  sont  ceux  gui  jouissent  des  avantages  conférés  par  le 

droit  civil  ?  .    ,       _    . 

84i. — Nous  avons  dit  ci-dessus,  N  ®  .  "ÏS,  que  pour  pouvoir 
jouir  des  avantages  conférés  par  le  droit  civil  d'un  pays,  il 
faut  être  citoyen  de  ce  pays  par  naissance  ou  par  naturalisa- 
tion. Dans  le  Bas-Canada,  toute  personne  née  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,ou  dans  une  de  ses  pos- 
sessions ou  colonies,  possède  les  droits  dé  citoyen,  et  comme 
tel,  jouit  de  tous  les  avantages  conférés  par  la  loi  civile  du 
Bae-Canada. 

Les  individus  nés  hors  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  colonies,  sont  réputés  étrangers,  et  appelés 
auhains.  Ils  peuvent  en  suivant  certaines  formalitéa  requises, 
devenir  sujets  Anglais  et  par  conséquent  jouir  de  tous  les 
avantages  accon'és  aux  sujets  Anglais  de  naissance.  C'est  ce 
qu'on  oppelle  naturalisation.   ,     ,  ,       .. 
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ARTIOLE  TROISIEME. 

Comment  se  perd  la  qualité^  de  sujet  Anglais  et  h  droit 

de  citoyen  ? 

85. — Tout  sujet  Anglais  perd  cette  qualité  et  son  droit  de 
citoyen,  en  adoptant  une  autre  patrie,  ou  en  se  faisant  natu- 
raliser sujet  d'un  pays  étranger;  en  acceptant  sans  la  per- 
mission de  son  souverain,des  fonctions  publiques  conférée?  par 
un  souverain  on  un  pays  étranger,  ou  en  prenant  du  service 
militaire  dans  cb  morale  pays,  ou  en  s'élabliscant  sans  volonté 
de  retour  en  pays  étranger. 

ARTICLE  QUATRIEME. 

De  la  privation  ou  suspension  des  droits  de  citoyen. 

iJ6.-Toute  personne  convaincue  de  crime  {fclony),  ne  peut 
jouir  d'aucun  des  droits  que  confère  le  droit  de  citoyen, à  moins 
qu'elle  ne  reçoive  son  pardon  du  souverain. 

87, — On  perd  aussi  le  droit  de  citoyen  par  la  profession 
dans  un  ordie  religieux.  Cette  perte  des  droits  civils  s'ap- 
pelle mort  civile.  La  folie  ou  la  démence  privent  celui 
qui  en  fst  atteint,  de  la  jouissance  des  droits  civils. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

Des  Personnes. 

88.—Les  personnes  se  divisent  en  deux  classes:  celles  qui 
en  loi  peuvent  agir,  et  celles  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Toute  personne  âgée  de  21  ans  accomplis  tt  qui  n'est  pas 
morte  civilement,  peut  légalement  disposer  de  ses  biens  et 
de  sa  personne,  sauf  les  exceptions  qui  suivent  ;  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  pour  des  causes  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public. 

89,— Ne  peuvent  agir  légalement:  1®  les  per«onnes  Igées 
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de  moins  de  21  an«,  à  moins  qu'elles  n'y  aient  été  autoribées 
en  justice. 

2  ®  .  Les  interdits  pour  folie,  démence  ou  prodigalité,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  relevés  lie  leur  interdiction. 

3  °  .  Les  femmes  mariées  et  sous  puissance  de  mari. 


i         ARTICLE  PREmER. 

Des  Mineurs  et  des  Interdits.  , 
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90. — Les  mineurs  et  les  interdits  étant  incapables  d'agir 
par  eux-mêmes,  la  loi  leur  donne  des  personnes  chargées  d'a- 
gir pour  eux.  Aux  mineurs,  elle  donne  des  tu^purs,  et  aux  in- 
terdits, de^  curateurs  ou  conseils. 

ARTICLE  DEUXIEME. 

•  Des  Tuteurs,  et  Curateurs,        .j'      V 

91.— On  appelle  tuteur,  la  personne  chargée  par  la  loi  de 
veiller  à  la  personne  et  d'administrer  les  biens  d'un  mineur. 
Le  curateur  est  celui  qui  remplit  la  môme  fonction  dans  le 
cas  d'un  majeur  devenu  incapable  de  veiller  à  sa  personne 
et  à  ses  affaires,  par  folie,  démence  ou  prodigalité. 

L'office  de  tuteur  et  de  curateur  est  gratuit  et  ne  peut 
se  refuser,  à  moins  d'excuses  légitimes  et  admises  comme  telles 
en  justice.  ^ 

ARTICLE  TROISIEME. 

De  la  nomination  du  Tuteur  et  du  Cîtrateur  en  Canada. 

92. — Le  tuteur  et  le  curateur  sont  nommés  par  le  juge  qui 
en  a  le  pouvoir,  sur  l'avis  îles  parents  et  amis  du  mineur  ou 
de  l'inierdit,  pour  ce  réunis  au  nombre  de  sept.  Dans  le  cas  de 
tutelle,  on  nomme  aussi  un  subrogé-tuteur. 
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Devoirs  du  Tuteur ^  du  Subrogé-  Tuteur  et  du  Curateur, 

93.-Le  tuteur  et  le  curateur  en  entrant  en  fonetion,  doivent 
sans  délai,  faire  enregistrer  l'acte  qui  les  nomme  tuteur  ou 
curateur,  dans  le  bureau  de  l'enregistrateur  du  comté  où  les 
biens  du  mineur  ou  de  l'interdit  sont  situés,  sous  peine  de 
s'exposer  à  une  poursuite  au  criminel  pour  fraude.  Ils  doi- 
vent en  suite,  immédiatement  faire  faire  l'inventaire  des 
biens  du  mineur  ou  de  l'interdit.  2  ®  Faire  vendre  publique- 
ment les  biens  mobiliers  ou  meubles  du  mineur  ou  interdit. 
3  o  Ils  doivent  mettre  à  intérêt  tous  les  revenus  ou  sommes 
d'argent  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit,  dans  les  six 
mois  à  compter  du  jour  qu'ils  sont  venus  entre  leurs  mains, 
sous  peine  d'en  payer  l'intérêt  de  l'intérêt.  Le  tuteur  doit 
faire  donner  au  mineur  une  instruction  religieuse  et  morale,  et 
l'instruction  civile  suivant  la  fortune  et  la  condition  du  mineur; 
et  h  cette  fin  retenir  sur  les  reveiius,  une  somme  suffisante 
pour  l'entretien  et  les  frais  d'instruction  du  mineur  ;  le  curateur 
doit  faire  de  même  pour  les  frais  d'entretien  et  de  garde 
de  l'interdit.  4®  Ils  ne  peuvent  vendre  les  biens  im- 
meubles du  mineur  ou  de  l'interdit  sans  y  être  autori- 
sés par  avis  de  parents  et  amis  reçu  devant  le  juge.  Cet 
avis  de  parents  peut-être  demandé  par  le  tuteur  ou  le  curateur. 

5  ®  Ils  ne  peuvent  accepter  une  succession  échue  au  mineur 
ou  à  l'interdit,  ou  y  renoncer,  sans  une  semblable  autorisation. 

6  *=>  Ils  peuvent  pour  et  au  nom  du  mineur  on  de  l'interdit, 
poursuivre,  ou  se  défendre  contre  les  actions  portées  contre 
eux  en  leurs  qualités  de  tuteur  ou  de  curateur.  7  ®  Ils  doivent 
veiller  à  l'entretien  des  biens  immobiliers  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  les  maintenir  en  bon  état  de  réparation  ;  et  généra- 
lement, faire  tout  ce  qu'une  personne  sage  et  prudente  fait 
pour  la  régie  et  l'administration  de  ses  biens.  Enfin,  les  de- 
voirs du  tuteur  ou  du  curateur  quelque  étendus  qu'ils  soient, 
se  réduisent  à  quatre  points,  savoir  :  contracter,  percevoir  les 
fruits  et  revenus,  entretenir  les  biens,  faire  les  poursuites  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  droits  du  mineur  ou  de  l'in- 
lerdit. 

94". — Les  devoirs  du   subrogé-tuteur  sont:  à^ètre  présent 
et  d'assister  à  l'inventaire,  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur 
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chaque  fois  qu'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du  tuteur,  de  faire 
nommer  un  nouveau  tuteur  dans  le  cas  de  mort,  d'interdiction 
ou  de  destitution  du  tuteur. 

95. — Le  tuteur  et  le  curateur  pour  causes  légitimes,  peu- 
vent être  destitués  par  jugement  d'une  cour  compétente. 

AHUCIE  CINQUIEME. 

Fin  de  la  Tutelle  et  de  la  Curatelle f  et  de  la  Reddition  des 
comptes  du  Tuttur  et  du  Curateur, 

96. — La  tutelle  finit,  soit  par  la  destitution  du  tuteur,  par 
sa  mort,  ou  par  la  majorité  du  mineur  lorsqu'il  est  parvenu  à 
l'âge  de  21  ans  révolus,  ou  par  son  émancipation  par  autorité 
de  justice.  La  curatelle  finit  par  la  mort  du  curateur  ou  de 
l'interdit,  ou  lorsque  l'interdit  a  été  relevé  de  son  interdic- 
tion. Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  et  le  curateur,  ou  leurs  hé- 
ritiers eu  ayant  cause,  doivent  rendre  un  compte  vrai  et  fi- 
dèle de  leur  administratien. 

97. — Ce  compte  se  compose  de  trois  chapitres,  celui  de 
recette,  celui  de  dépense  et  celui  de  reprise.  Le  premier 
doit  contenir  tout  ce  qui  faisait  partie  des  biens  du  mineur 
ou  de  l'interdit  lors  de  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur, 
et  de  ceux  qui  y  ont  été  ajoutés  depuis  jusqu'à  la  reddition  de 
compte.  Le  second  chapitre  contient  toutes  les  dépenses 
faites  par  le  tuteur  ou  le  curateur,  toutes  les  sommes  payées 
pour  l'entretien  du  mineur  ou  de  l'interdit,  !a  réparation  de 
leurs  propriétés,  et  la  défense  de  leurs  intérêts,  etc.  Chaque 
item  de  ce  chapitre  doit  être  appuyé  de  reçus  ou  autres  piè- 
ces justificatives  constatant  que  la  dépense  a  été  vraiment 
faite  pour  It  mineur  ou  l'interdit;  autrement  le  tuteur  ou  le  cu- 
rateur s'expesent  à  perdre  toute  somme  pe^r  eux  dépensée  et 
dont  ils  ont  négligé  de  prendre  un  reçu  de  la  personne  à  la- 
quelle cette  somme  a  été  payée.  Le  chapitre  de  reprise  qui 
fait  partie  de  celui  de  dépense,  est  composé  des  dettes  dont 
le  tuteur  ou  le  curateur  s'étaient  chargés  en  recette,  mais  dont 
ils  n'ont  pu  obtenir  le  remboursement.  Celte  reprise  doit  leur 
être  allouée,  en  par  eux  justifiant  qu'ils  ont  fait  toute  la  dili- 
gence possible  par  poursuites  ou  autrement,  pour  retirer  ces 
dettes. 

98.>-Ils  doivent  rendre  compte  6ansdélai,ausBiiôt  que  leurs 
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fonctioiis  sont'iinies  ;  autrement  ils  peuvent  y  être  forcés  par 
action  ;  et  s'ils  se  trouvent  débiteurs  de  quelque  somme,  ils 
peuvent  être  contraints  par  corps  au  paiement,  c'est-à-dire, 
emprisonnés  jusqu'au  paiement  de  cette  somme  et  des  intérêts 
et  frais  de  poursuite. 

99.. — Le  tuteur  et  le  curateur  ont,  à  leur  tour,  une  action 
contre  le  nriineurou  l'interdit,  pour  le  remboursement  de  tou- 
tes les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues  à  raison  de  leur 
administration. 


ARTIOLE  SIXIEUE. 

Des  Biens  ou  des   Choses» 


a 


;r  ces 


!  leurs 


100. — On  appelle  chose,  tout  ce  qui  existe  hors  de  l'hommci 
tout  ce  qui  est  compris  sous  le  nom  de  biens. 

Les  choines  ou  biens  se  divisent  :  1  ^  en  choses  sacrées  qui 
sont  destinées  au  service  du  culte,  telles  que  les  églises,  les 
vases  sacrées  ;  2  ®  en  choses  profanes,  ou  choses  dans  le 
commerce  et  que  tout  le  monde  peut  acquérir;  3  ®  en  cho- 
ses publiques  j  qui  sont  celles  destinées  à  l'usage  de  tous,  et 
que  personne  néanmoins  ne  peut  s'approprier,  telles  que 
l'air,  l'eau  qui  coule,  la  ifiev  et  ses  rivages. 

101. — Les  choses  considérées  suivant  leur  nature^se  divisent 
en  meubles  et  immeubles f  en  corporelles  et  incorporelles.  On 
appelle  meuble  ou  chose  moliilière,  tout  ce  qui  peut  être  trans- 
porté d'un  lieu  en  un  autre. 

Uimmeuble  ou  chose  immobilière,  est  tout  ce  qui  ne  peut 
être  transporté  d'un  lieu  en  un  autre,  comme  une  terre,  une 
maison,  et  tout  ce  qui  y  est  attaché. 

Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  sont  sensibles  et  que 
l'on  peut  toucher,  comme  une  maison,  une  table,  etc. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  qui  consistent  dans  un 
droit,  comme  les  obligations,  les  rentes,  etc.  Les  droits  qui 
tendent  à  l'acquisition  d'une  chose  mobilière,  sont  meubles; 
ceux  qui  ont  pour  objet  l'acquisition  d'une  chose  immobilière, 
sont  immeubles. 
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CHAPITRE  TROISIEME.      * 

!!•«  Contrats  ou  Conventions,  et  des  Obligations 

qui  en  résultent. 

102.— On  appelle  contrat,  convention  ou  marché,  la  pro- 
messe de  faire  ou  de  donner  quelque  chose.  Pourqu'il  y  ait 
contrat,  il  faut  au  moins  le  consentement  de  deux  personnes, 
Pune  qui  fait  la  promesse,  et  l'autre  qui  accepte  cette  pro- 
messe. Sans  cette  acceptation,  il  ne  peut  7  avoir  de  con- 
trat. 

103. — L'Obligation  n'est  autre  chose  que  l'exécution  de  la 
promesse  qui  fait  l'objet  du  contrat.  Dans  tout  contrat,  celui 
qui  promet  et  celui  qui'  accepte,  ont  chacun  des  devoirs  ou 
obligations  à  remplir;  ces  devoirs  et  ces  obligations  varient 
suivant  la  nature  et  les  conditions  du  contrat.         s 

Le  contrat  peut  être  fait  entre  plusieurs  personnes. 

104.— On  appelle  créancier^  celui  à  qui  la  promesse  est 
faite  ;  et  débiteur  celui  qui  la  fait.  La  créance  est  le  droit  qu'a 
le  créancier  d'exiger  ce  qui  lui  est  dû. 

ARTICLE  FREUIER. 

Comment  se  font  les  Contrats  êu  Conventions» 

105. — Les  contrats  ou  conventions  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  parties,  indépendamment  de  tout  écrit.  On 
peut  faire  un  contrat  verbalement  ou  psfr  écrit  ;  mais  l'écrit 
n'est  pas  nécessaire  à  l'existence  du  contrat,  il  ne  sert  seule- 
ment qu'à  prouver  que  le  contrat  existe. 

106. — Le  contrat  verbal  ne  donne  point  de  sûreté,  parce 
que  l'on  ne  peut  le  prouver  par  témoins  lorsque  la  valeur  de 
la  chose  qui  en  fait  l'objet  excède  dS4  3  8,  argent  courant 
du  Canada.  ^ 

107. — Le  contrat  par  écrit  est  de  deux  sortes  :  1^  sous 
seing  privé,  lorsque  cet  écrit  signé  des  parties  n'est  pas  fait 
devant  notaires  ;  2*^  devant  notaires. 


Ions 


pro- 
y  ait 
innés, 
pro- 
con- 


.^  63  — 

ARnOLE  DEUXISUE. 

De  la   Preuve  de*    Contrats, 

108. — La  preuve  des  contrats  se  fait  de  deux  manières:  par 
témoins,  ou  par  écrit. 

Dt  la  Preuve  par  Témoins, 

109. — Nous  avons  vu,  (N^  106)  que  la  preuve  des  con- 
trats excédant  jS4  3  8,  ne  peut  être  faite  par  témoins. 
Cependant  cette  preuve  est  permise  :  1  ^  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  contrat  (*)  ;  2  *=>  dans  les 
aflaires  de  commerce  ;  3  ®  dans  les  cas  où  il  a  été  impossible 
de  mettre  le  contrat  par  écrit,  tels  que  le  dépôt  d'effets  dans  le 
cas  de  naufrage,  d'incendie  etc.  ;  4t  '^  lorsqu'il  s'agit  de  prou- 
ver des  faits  qui  ne  résultent  pas  de  conventions,  tels  que  les 
dommages  causés,  les  dégradations,  la  possession,  quel- 
que soit  la  somme  réclamée. 

110. — Celui  qui  n'a  point  de  preuve  par  écrit  lorsque  la 
loi  ne  pernuet  pas  de  prouver  par  témoins,  peut  exiger  le  ser- 
ment de  celui  qui  nie  la  convention  ou  la  dette,  et  lui  sou- 
mettre des  questions  par  écrit  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  interro- 
ger surfaits  et  articles, 

111. — Dans  toutes  les  affaires,  celles  de  commerce  excep- 
tées, il  faut  deux  témoins  pour  prouver  un  fait. 

Delà  Preuve  par  écrit, 

112. — Cette  preuve  se  fait,  soit  par  acte  sous  seing  privéf\ 
soit  par  acte  devant  notaires. 

L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  foi  que  du  jour  qu'il  est  ad-  ! 
mis  en  justice,  ou  par  acte  devant  notaires,  par  la  personne  qui] 
l'a  signé  ;  il  ne  crée  hypothèque  que  du  jour  du  jugement  qui] 
le  déclare  reconnu  et   admis. 

n  « 

(*)  On  appelle  commencement  de  preuve  par  écrit,  tout  écrit  sousl 
seing  çrivé  émané  de  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou  de  ceux  qui  le  repré- 
sente, et  duquel  résulte  la  preuve,'  non  à  la  vrérité  du  fait  total  qu'on 
avancéi  mais  quelque  chose  qui  y  conduit  ou  en  fait  partie. 

fi 
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113. — L'acte  par  devant  notaire  fait  preuve  par  lui-même 
lie  tout  ce  qui  y  est  contenu;  il  crée  hypothèque  du  jour  de 
sa  passation. 

114.— On  ne  peut  prouver  par  témoins  contre  un  acte,  ni 
prouver  quelque  chose  au  delà  de  «e  qui  y  est  contenu,  ni  ce 
qui  a  été  dit  avant,  alors  ou  depuis  sa  passation  ;  mais  on  peut 
le  faire  par  un  autre  acte,  ou  écrit.  Si  un  acte  est  faux,  on 
ne  peut  l'attaquer  que  par  l'inscription  de  faux. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

De  l'Inexécution  des  Contrats  ou  Conventions.  ' 

114. — Les  contrats,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(N^  102,)  se  réduisent  à  promettre  de  donner  ou  de  faire  une 
chose.  Celui  qui  a  promis  de  donner  une  chose,  peut  être 
contraint  de  la  livrer,  et  quelquefois  condamné  à  des  domma- 
ges pour  ne  l'avoir  pas  livrée  au  temps  convenu. 

Celui  qui  a  promis  de  faire  et  qui  ne  tient  pas  sa  promesse, 
ne  peut  être  forcé  à  faire  ce  qu'il  a  promis  ;  il  n'est  tenu  que 
des  dommages  qui  résultent  de  l'inexécutioli  de  sa  promesse. 
Ces  dommages  sont  déterminés,  par  le  juge. 

115. — L'inexécution  des  contrais  peut  provenir  de  quatre 
causes  :  1  *^  par  cas  fortuit,  tel  qu'un  incendie  ;  par  force 
majeure,  par  exemple,  une  invasion  d'ennemis. 

2  ®  .  Cette  cause  peut  être  involontaire  ;  par  exemple,  la 
maladie  d'un  ouvrier  qui  a  entrepris  un  marché.  3  *=* .  Par 
négligence  ou  par  imprudence  ;  4  ®  .  par  mauvaise  volonté. 

116. — Si  le  contrat  n'a  pu  être  exécuté  pair  suite  d'un  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  dommages. 
Si  c'est  par  une  cause  involontaire,  les  dommages  ne  sont  que 
très  légers  ;  mais  s'il  y  a  faute,  négligence,  imprudence  ou 
mauvaise  volonté,  1e  juge  accorde  les  dommages  suivant 
toute  la  rigueur  de  la  loi,  parce  que  cette  cause  est  comparée 
à  la  fraude. 


117.- 
pnciié  d| 
qui  fait 
fait  la  1 
manque 
nullités 
trat. 


:\:': 


ift 


,.')    'r- 


118.- 
les  mine 
peuvent 
tracter  q 

119.- 
religieuî 
trat,  qu( 
mes  ma 
qu'ils  01 

120.- 
cution  (J 
neur  esl 
son  hab 
pas  ext 
le  mine 
nulablei 

121.- 
contrac 
dirons  i 
et  afTaii 


—  55  — 


''}. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

Dei  Causeï  qui  ammlent  les  Contrats. 

117. — Les  contrats  peuvent  être  annulés:  1  <=>  parl'inca- 
pnciié  des  parties  aux  contrats  ;  2  *=>  par  la  qualité  de  la  chose 
qui  fait  la  matière  du  contrat;  3  ®  par  l'erreur  sur  la  chose  qui 
fait  la  matière  du  contrat  ;  4  °  par  la  fraude  ;  5  ®  par  le 
manque  de  liberté  de  la  part  des  contractants;  6®  par  les 
nullités  qui  se  rencontrent  dans  l'acte  qui  contient  le  con- 
trat. 


ARTICLE  PREUIER. 

De  l'Incapacité  des   Contractants, 

118. — Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (Nos  89  et  90,) 
les  mineurs,  les  interdits,  les  personnes  mortes  civilement  ne 
peuvent  contracter.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  con- 
tracter qu'avec  l'autorisation  expresse  de  leurs  maris. 

119. — Les  personnes  qui  contractent  avec  les  mineurs,  les 
religieux,  les  femmes  mariées,8oht  tenues  à  l'exécution  du  con- 
trat, quoique,  cependant,  les  mineurs,  les  religieux  et  les  fem- 
mes mariées  ne  puissent  être  obligés  d'exécuter  le  contrat 
qu'ils  ont  fait  avec  ces  personnes. 

120. — Les  mineurs,  cependant,  peuvent  être  tenus  à  l'exé- 
cution des  contrats  qui  sont  à  leur  avantage.  Ainsi,  un  mi- 
neur est  tenu  au  paiement  des  dettes  qu'il  a  contractées  pour 
son  habillement,  sa  pension,  pourvu  que  ces  dettes  ne  soient 
pas  extravagantes.  Au  reste,  les  obligations  contractées  par 
le  mineur  ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit,  elles  ne  sont  qu'an- 
nulables par  une  cour  de  justice. 

121. — Les  mineurs  dans  le  commerce,peuvent  valablement 
contracter  pour  tout  ce  qui  regarde  leur  commerce.  Nous 
dirons  plus  loin,  ce  que  l'on  entend  par  commerce,  marchand 
et  affaires  de  commerce. 
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ARTIOLE  DEUXnsnE. 

Des  Choses  qui  ne  peuvtnt  itn  la  matière  du  Contrats. 

122.— Les  choses  sacrées,  les  biens  des  églises,  des  cou- 
vents et  les  choses  publiques,  non  plus  que  les  biens  qui  for- 
ment le  domaine  public,  ne  peuvent  être  la  matière  des  con- 
trats que  sous  certaines  formalités  et  conditions  réglées  par  la 
loi. 

ARTICLE  TROISIEME. 

De  V Erreur  sur  la  chose  qui  fait  4a  matière  du  Contrat. 

123. — Errer,  signifie  dans  l'usage  ordinaire,  se  tromper, 
prendre  une  chose  pour  une  autre.  L'erreur  sur  la  nature 
de  la  chose  qui  fait  la  matière  du  contrat  ou  sur  sa  principale 
qualité,  annule  ce  contrat.  Ainsi,  si  j'achète  du  cuivre  que  je 
crois  être  de  l'or,  la  vente  est  nulle.  Mais  si  l'erreur  ne 
tombe  que  sur  une  qualité  particulière,  elle  n'a  pas  le  niême 
effet  :  par  exemple,  si  je  prends  de  l'or  moins  pur  pour  jde  l'or 
plus  pur. 

124*. — Si  l'erreur  provient  d'un  malentendu  entre  les  par- 
ties contractantes,  de  sorte  que  Pune  ait  eu  en  vue  une  chose, 
et  l'autre  une  autre,  le  contrat  est  nul.  Mais  s!  l'une  des  par- 
ties feint  d'avoir  mal  entendu,  et  a  réellement  mal  entendu 
par  sa  faute,  le  contrat  e»;t  bon. 

SECTION  PREMIÈRE.  >^  ; 

t. 

De  P Erreur  de  Fait  et  de  V Erreur  de  Droit. 

125. — L'erreur  de  fait  est  l'ignorance  de  ce  qui  a  été  fait. 
Cette  erreur  annule  les  contrats.  Ainsi,  je  vous  donne  un 
billet  pour  une  somme  que  je  vous  dois,  ignorant  que  mon 
fils  vous  l'a  payée  ;  c'est  une  erreur  de  fait  qui  rend  le  billet 
nul. 

126.— Pour  que  l'erreur  de  fait  justifie,  il  faut  que  cette  er- 
reur concerne  le  fait  d'un  antre  ;  car  l'erreur  de  son  propre 
fait  ne  se  présume  pas;  et  celui  qui  l'allègue  doit  la  prouver  ; 
mais  l'ignorance  de  ce  qu'un  autre  a  fait  se  présume  ordinai- 
rement. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

De  P Erreur  de  Droit. 

127.-— L'erreur  de  droit  est  l'ignorance  de  la  loi.  Cette 
ignorance  n'est  pas  excusable  et  n'annule  point  les  contrats. 
Tous  ceux  qui  contractent  doivent  savoir  la  loi  pour  se  con- 
duire, ou  prendre  les  avis  de  ceux  qui  la  connaissent.  S'il  en 
était  autrement,  tout  le  monde  prétendrait  ignorer  les  lois  et 
elles  n'obligeraient  plus  personne.  Quelquefois  il  y*  a  erreur 
de  droit  et  erreur  de  fait. 

SECTION  TROISIÈME. 
Règles  sur  VErreur  et  V Ignorance. 

128. — Il  faut  observer  l'état  où  sont  les  choses  :  par  exem- 
ple, si  le  contrat  a  déjà  été  exécuté  soit  en  tout  ou  en  partie  ; 
si  l'annulation  du  contrat  fera  tort  à  quelque  personne  autr« 
que  les  parties  qui  ont  fait  le  contrat.  Dans  ce  cas,  !o  con- 
trat ne  peut  être  annulé,  car  celui  qui  s'est  trompé,  ne  peut 
être  rétabli  au  préjudice  d'une  tierce  personne.  Il  n'est  pas 
juste  qu'un  autre  soit  la  victime  de  l'erreur  qu'il  a  com- 
mise. 

129. — Il  faut  observer  quelle  part  l'erreur  a  eu  au  con- 
trat. Si  l'erreur  de  fait  est  la  seule  cause  du  contrat,  le  con- 
trat est  nul.  Mais  si  à  part  l'erreur,  d'autres  causes  ont  en- 
gagé celui  qui  se  plaint  à  faire  ce  contrat,  il  ne  peut  être  an- 
nulé. 

130. — Dans  les  cas  douteux,  il  fnut  observer  les  suites  de 
l'erreur.  Si  elle  empêche  seulement  celui  qui  se  plaint,  de 
faire  du  profit,  ou  si  elle  ne  diminue  seulement  que  le  gain 
qu'il  aurait  pu  faire  ;  dans  ce  cas,  il  est  moins  favorablement 
écouté  que  si  par  erreur  il  s'était  obligé  'à  une  charge  ^  la- 
quelle il  n'était  pas  tenu. 
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ARTICLE  QUATRIEnE. 

;,,  De  la  Fraude  dans  les  Contrats, 

131. — Les  contrats  et  les  conventions  étant  fondés  sur  la 
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bonne  foi,  lu  fraude  de  l'une  des  parlies  contractantes  sutlit 
pour  les  annuler.  Il  y  a  trois  sortes  de  fraudes:  la  fraude 
contre  celui  avec  cjui  l'on  contracte  ;  la  fraude  contre  un 
tier&,  quand  deux  persennes  font  un  contrat  dans  le  dessein 
de  faire  perdre  quelque  chose  à  uni)  troitiièmo  personne  ;  et 
enfin,  les  fraudes  contre  la  loi. 

132. — On  appelle  fraudt,  dol  ou  tromperie^  l'adresse,  la 
fausseté,  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  tromper  quelqu'un 
ou  l'engager  à  se  tromper  lui  même.  On  peut  commettre 
une  frtfude,  en  se  taisant  pour  tromper,  ou  en  parlant  dans  le 
même  dessein,  ou  en  Agissant  ou  en  faisant  quelque  chose  dans 
ce  but.  Ainsi,  la  fraude  se  commet,  non  seulement  en  disant 
ce  qui  n'est  pas,  mais  encore  en  taisant  ce  qui  est  et  qui 
aurait  empêché  quelqu'un  de  faire  un  contrat  s'il  l'eut 
su. 

133.— La  fraude  n'annule  pas  toujours  le  contrat.  Il  faut 
pour  cela  que  celui  qui  a  été  trompé,  l'ait  été  sur  la  nature 
de  la  chose.  Par  exemple,  si  on  lui  a  vendu  du  plomb  pour 
de  l'étain  ;  ou  qu'on  l'ait  trompé  sur  la  qualité  principale  ou 
essentielle  de  la  chose,  si  on  lui  a  vendu  du  blé  gâté  qui 
ne  pourrait  pas  faire  du  pain.  Il  en  est  de  même,  si  par 
fraude  on  lui  a  fait  acheter  une  chose  plus  du  double  audessus 
de  sa  valeur. 

Hors  ces  trois  cas,  la  fraude  ne  fait  pas  annuler  le  contrat  ; 
mais  elle  donne  droit  à  celui  qui  a  été  trompé,  d'obtenir  des 
dédommagements  qui  s'évaluent  à  proportion  du  dommage 
-éprouvé. 

La  fraude  ne  se  suppose  point,  il  faut  qu'elle  soit  prou- 
vée. 

AHTICLE  OINQUIBME.  ' 

De  la  liberté  dans  les  Contrats.       !        '  ".♦ 

134,.— Un  contrat  ne  peut  obliger  qu'en  autant' qu'il  a  été 
fait  librement  et  volontairement.  Si  donc  il  y  a  eu  des  voies 
de  fait,  des  menaces,  des  violences,  danger  de  perdre  la  vie,  le 
contrat  n'oblige  point.  Mais  il  faut  que  ces  voies  de  fait,  ces 
menaces^  ces  violences,  ce  danger  de  perdre  la  vie  soient  sufli- 
lants  pour  intimider. 
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ABTIGLB  SIZIEHE. 

Des  MuUitis  dt»  Acttu, 

135. — Il  arrive  quelque  tbis  que  Pomisgion  de  «crtaines 
foiunalités  proscrites  par  la  loi  dans  lu  rédaction  des  actes  des 
HHtaires,  rend  nul  l'acte  qui  renferme  un  contrat. 

136. — Il  faut  bien  faire  attention  que  quoiqu'un  contrat  soit 
nul  pour  une  ou  plusieurs  des  causes  dont  nous  venons  de 
parler,  la  nullité  n'opère  pas  de  plein  droit,  mais  elle  doit 
être  déclarée  par  une  cour  de  justice  compétente. 
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OMPITRE  SIXIËME. 


Des  Obllgatlont  qui  ne  résultent  paides  Contrati. 

137. — Il  y  a  des  obligations  qui  se  forment  sans  convention. 
Elles  sont  de  troip  sortes:  les  premières,  sont  celles  qui  nais- 
sent du  dommage  qu'on  n  causé  injustement  à  un  autre,  soit 
de  dessein  prémédité,  ce  qu'on  nomme  délit;  ou  qui  résultent 
d'une  simple  faute,  ce  qu'on  appelle  qua$i-délit.  Les  se- 
condes, sont  celles  qui  naissent  de  Péquité  naturelle  ou  de  la 
loi  civile,  sans  qu'il  y  ait  convention  ou  délit.  Les  troisièmes, 
sont  celles  qui  résultent  du  fait  des  parties  ;  on  les  nomme 
quasi-contrats. 

138.«-Un  homme  par  malice,  tue  le  cheval  d'un  autre; 
c'est  un  délit  qu'il  est  obligé  de  réparer,  en  payant  la  valeur  du 
cheval  et  les  dommages  que  sa  mort  ont  pu  causer  au  proprié- 
taire. Un  autre  laisse  son  cheval  dans  la  rue,  sans  personne 
pour  en  prendre  som;  le  cheval  prend  l'épouvante,  renverse  unt 
personne  à  laquelle  il  casse  un  bras;  il  est  tenu  de  payer  non 
seulement  les  frais  de  guérison,  mais  encore  les  dommages 
causés  par  cet  accident  qui  est  un  quasi-délit,  parce  qu'il  a 
commis  une  faute,  une  imprudence  en  laib^sant  son  cheval  seul 
dans  la  rue. 

139. — C'est  une  obligation  pour  les  enfants  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  parents  pauvres  j  et  réciproquement  les  pa- 
rents sont  tenus  de  donner  à  leurs  enfants  la  nourriture  et  l'é- 
ducation.    Cette  obligation  a  sa  source  dans  la  nature  et  l'é- 
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«|iiil6  nuturello.— Toute  donation  est  révoquée,  si  aprùs 
(|u'elle  est  faite,  le  donateur  a  des  enfants  ;  et  le  donataire  est 
tenu  do  rendre  ce  qui  lui  a  été  donné.  Cette  obligation  nait 
do  la  loi  qui  suppose  avec  raison  que,  le  donateur  n'aurait  pas 
fait  cette  donation  s'il  eut  cru  avoir  des  enfants  par  la  suite. 

14)0. — Le  l'ait  seul  d'être  propriétaire,  produit  des  obliga- 
tions. Ainsi,  si  mon  voisin  b&tit  sa  maison,  je  suis  obligé  de 
lui  donner  le  temps  nécessaire  pour  le  faire,  le  laisser  mémo 
démolir  une  partie  do  mon  mur  s'il  le  faut,  pourvu  qu'il  le  vé- 
lablisse  en  diligence.  Les  droits  de  mitoyenneté  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent,  «ont  de  la  même  nature.  Ces  obli- 
gations ont  pour  source  commune,  le  principe  naturel  qui 
oblige  les  hommes  à  se  fuire  les  uns  les  autres  tout  le  bien 
qu'ils  peuvent,  sans  s'incommoder  trop  considérablement. 

14il. — On  appelle  dommages,  le  tort  commis  contre  la  per- 
sonne ou  les  biens  de  quelqu'un.  L'obligation  de  réparer  le 
dommage  causé,est  fondée  sur  une  des  premières  règles  de  la 
loi  naturelle  qui  défend  de  faire  du  mal  à  autrui,  et  par  consé- 
quent ordonne  de  réparer  le  dcmmage  qu'on  a  causé  soit  par 
malice,  par  sa  faute  ou  par  imprudence. 

142. — Dans  l'estimation  des  dommages  causés  par  un  délit 
ou  un  quasi-délit,  il  faut  observer  les  suites  du  dommage  causé. 
Ces  suites  smt  de  deux  sortes,  les  suites  naturelles  et  ordinai- 
res, et  les  £  sites  éloignées  et  extraordinaires. 

143. — Les  suites  naturelles  et  ordinaires,sont  celles  qui  ac- 
compagnen'  ordinairement  le  dommage  causé.  Les  suites 
éloignées  •'  extraordinaires,  sont  celles  que  quelques  circons- 
tances ont  liées  au  dommage  causé.  Ainsi,  Pierre  donne  à 
Paul  un  violent  coup  de  bâton  sur  le  bras.  Paul  a  le  bras 
cassé  ;  c'est  une  suite  ordinaire  du  coup  qui  lui  a  été  donné. 
Mais,  si  en  conséquence  de  la  mauvaise  santé  ou  de  quelque 
maladie  de  Paul,  il  devient  nécessaire  de  Ijui  couper  le  bras, 
l'amputation  du  bras  sera  alors  une  suite  éloignée  et  extraor- 
dinaire du  coup  que  Pierre  a  donné. 

144.— Il  faut  remarquer  que  les  suites  extraordinaires  et 
imprévues  ne  doivent  être  imputées  à  celui  qui  a  fait  quelque 
dommage,  que  lorsqu'il  l'a  causé  par  malice  ou  par  mauvaise 
foi  renfermant  la  volonté  de  faire  tout  le  mal  qui  peut  en  nr- 
river.  Mais  celui  qui  n'a  agit  que  par  imprudence,  et  sans 
volonté  ds  nuire  ou  de  faire  du  mal,  n'est  tenu  que  des  suites 
ordinaires  de  l'accident  que  son  imprudence  a  causé* 
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H5-— Toute  personne  est  responsable  non  seulement  de 
sus  propres  fautes,  mais  encore  des  fautes  qui  ont  été  commi- 
ses par  ses  commis,  ses  employés  et  ses  domestiques  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs. 

14(6. — Tous  ceux  qui  sont   coupables  do   dommages,  sont 
tenus  séparément  de  les  réparer  en  entier,  et  non  pas  chacun' 
pour  la  part  qu'il  y  a  prise. 

147. — On  peut  encore  causer  du  dommage  à  quelqu'un,  en 
attaquant  son  honneur  par  des  discours,  des  paroles,  des 
écrits  ou  des  peintures  injurieux  à  sa  réputation,  ou  à  son 
crédit. 


1 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

Du  Cautionnement,  des  €o  obligé»  et  des 

Cautions. 

14S. — On  appelle  cautionnement,  l'acte  de  se  rendre  cau- 
tion. La  caution  est  la  personne  qui  s'oblige  à  faire  où  à 
payer  pour  un  autre  au  cas  que  ce  dernier  ne  remplisse  pas 
ses  obligations.  Ainsi,  Pierre  vend  à  Paul,  et  Jacques  s'en- 
gage à  payer  Pierre  en  cas  que  Paul  ne  le  paie  pas  ;  Jacques 
dans  ce  cas,  est  la  caution  de  Paul. 

149. — Il  y  a  trois  sortes  de  cautions,  la  caution  judiciaire^ 
la  caution  conventionnelle ^  et  la  caution  légale.  La  caution 
judiciaire  est  celle  qui  est  donnée  par  ordre  d'un  juge  ou 
d'une  cour  de  justice.  La  caution  conventionnelle  est  celle 
qui  est  donnée  par  convention.  La  caution  légale  est  celle 
que  la  loi  oblige  de  fournir. 

La  caution  se  divise  en  caution  simple  et  en  caution  soli' 
daire. 

150. — Tous  ceux  auxquels  la  loi  permet  de  faire  des  con- 
trats, peuvent  être  cautions.  On  peut  être  caution  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  conventions  qui  ne  sont  pas  contre  les 
bonnes  mœurs  eu  contre  l'ordre  public. 
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ARTICLE  PREMIER.  ' 

De   la    Caution   Simple, 

151.— La  caution  simple,  est  ceWe  qui  so  rend  seulement 
I.  caution  du  débiteur  dans  le  cas  où  il  n'accomplira  pas  ses  en- 
gagements. L«  créancier  avant  de  s'adresser  à  la  caution 
Himple,  est  obligé  de  poursuivre  le  débiteur  et  de  faire  vendre 
SCS  biens  meubles  et  immeubles  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  dis» 
cussion  du  débiteur.  Cependant,  si  le  débiteur  est  en  fuite,  ou 
est  notoirement  insolvable,  ladiscussion  n'a  pas  lieu.  S'il  y  a 
plusieurs  cautions  simples,  chacune  d'elles  a  le  droit  de  forcer 
le  créancier  à  ne  lui  demander  que  sa  part  de  la  dette  ;  c'est 
ce  qu'on  appei  e  bénéfice  de  division.  Il  faut  remarquer  que 
si  la  caution  a  > énoncé  à  In  discussion  ou  à  la  division,  elle  ne 
peut  plus  les  (  jposer  au  créancier.  Cette  renonciatiorf  est 
ordinairement  dans  les  termes  suivants  :  renonçant  aux  béné- 
fices de  discus^on  et  division,  ou  s'^oblige  sous  les  diverses  re- 
nonciations de  droit,  J^a  caution  est  obligée  d'indiquer  au 
créancier  les  l>;ens  du  débiteur  qu'il  doit  discuter.  La  discus- 
sion et  la  divii'ion  doivent  être  demandées  par  la  caution,  x 

ARTICLE  IBÏÏZIEME. 

De  la  Caution  Solidaire,  .  ^   >        .  »      ,< 

152. — La  caution  solidaire  est  celle  qui  estoblig/^e  à  l'nc- 
complissement  de  la  convention  de  la  même  manière  que  le 
débiteur  lui  même.  Le  cautionnement  solidaire  se  contracte 
ordinairement  dans  les  contrais,  par  les  mots  suivants:  s'oblige 
solidairement  au  paiement  y  etc.,  ou  s'obligent  solidairement 
Vun  d'eux  seul  pour  le  tout,  etc. 

Le  créancier  peut  s'adresser  à  la  caution' solidaire  sans  s'a- 
dresser au  débiteur.  S'il  y  a  plusieurs  cautions  solidaires,  il 
peut  contraindre  l'une  d'elles  pour  le  total.  La  clause  de 
solidarité  doit  être  exprimée  dans  l'acte  en  termes  clairs  et 
précis. 

153. — Il  arrive  souvent  que  poi  mieux  garantir  l'exécu- 
tion d'un  contrat,  on  fasse  intervenir  les  cautions  comme  co- 
obligés  ou  débiteurs  solidaires.  D'autrefois,  il  y  a  dans  un 
contrat  plusieurs  créanciers  et  plusieurs  débiteurs  qui  s'obli- 
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gent  tous  solidairement  Ix  l'exécution  du  contrat.  C'est  co 
qu'on  appelle  des  coobligés»  Lfes  règles  qui  concernent  les 
cautions  solidaires  s'appliqueni  en  général  aux  coobligés  so- 
lidaires. 

1 54.— Les  cautions  et  les  coobligés  solidaires  ne  peuvent 
demander  la  discussion  des  biens  du  débiteur,  ni  exiger  que 
le  créancier  divisé  la  dette  entre  eux.  Celui  auquel  le  créan- 
cier s'adresse,  doit  payer  toute  la  dette  ou  remplir  tout  le  con- 
trat, sauf  son  recours  contre  les  autres  cautions  ou  les  autres 
coobligés. 

ARTICLE  TROISIEME. 

ï  Comment  se  fait  le  Cautionnement, 

155,— Ordinairement,  on  ne  se  rend  caution  que  par  écrit 
sous  seing  privé,  ou  par  acte  devant  notaires.  Si  le  caution- 
nement se  fait  sans  écrit,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  si 
la  somme  pour  laquelle  quelqu'un  s'est  rendu  caution,  excède 
jC4     3     8  courant. 

156. — En  matière  commerciale,  on  ne  peut  se  rendre  cau- 
tion que  par  écrit.  {Statut  Provincial,  10  et  11  Victoria, 
ch,  11.) 

157. — Promettre  verbalement  ou  par  écrit,qu'un  autre  pai- 
era, qu'il  est  solvable,  ou  donner  des  lettres  de  recomman- 
dation, ou  prier  quelqu'un  de  prêter  de  l'argent  à  un  autre, 
n'est  pas  se  rendre  caution,  Pourqu'il  y  ait  cautionnement, 
il  faut  qu'il  y  ait  intention  claire  et  expresse  de  se  rendre  cau- 
tion. Dans  les  cas  douteux,  il  faut  décider  en  faveur  de  la 
caution. 


ARTICLE  QUAniEME. 

Comment  finit  le  Cautionnement. 


>h.  - .  r 


158. — Le  cautionnement  finit  :  1  ®  par  l'accomplissement 
du  contrat,  quand  même  il  aurait  été  rempli  par  une  autre 
personne  que  le  débiteur  ;  2  °  par  la  nullité  du  contrat,  s'il 
est  déclaré  nul;  3®  si  le  créancier  fait  un  nouvel  acte  ou 
contrat  avec  le  débiteur,  c'est  ce  qu'on  appelle  novation. 
Par  exemple  :  Pierre  prête  à  Paul  sous  le  cautionnement  de 
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Jean,  une  somme  d'argent  remboursable  dans  deux  ans. 
Pierre  consent  ensuite,  que  cette  somme  soit  prêtée  à  rente 
constituée.  Jean  est  est  alors  déchargé  de  son  cautionne- 
ment, parce  que  le  premier  contrat  auquel  il  était  partie 
comme  caution,  est  détruit  par  le  second  contrat  auquel  il  n'a 
pas  pris  part.  5  ®  Enfin,  le  cautionnement  finit  de  toutes  les 
autres  manières  dont  finissent  les  obligations  résultant  des  con- 
trats. Le  cautionnement  n'étant  qu'un  accessoire  du  contrat, 
il  s'en  suit  naturellement  que  le  contrat  cessant,  le  cautionne- 
ment cesse  aveclui. 


■■^-^ . 
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CHlPITftE  ffUITIBME.       : 

CoïKiment  s'éteignent  les  Obligations. 

159. — Les  obligations  résultant  d'un  contrat  ou  convention, 
s'éteignent,  ou  prennent  fin  par  le  paiement  ou  l'accomplisse- 
ment des  obligations  du  contrat,  parla  compensation,  la  con- 
fusion, la  novation,la  remise  delà  dette,  ou  par  l'extinction  de 
la  chose  due. 

160. — Il  arrive  par  fois  que  des  obligations  sont  contrac- 
tées sous  quelque  condition  résolutoire;  dans  ce  cas,  ces  obli- 
gations s'éteignent  aussitôt  que  la  condition  existe.  Quelque 
fois  elles  finissent  par  la  mort  du  débiteur  ou  du  créancier, 
comme  nous  te  verrons  plus  bas,     N®.3  94'. 

ARTICLE  PREHIIER. 

Du  Paiement  ou  de  V accomplissement  du  Contrat,    " 

161. — Le  paiement  réel,  est  l'accomplissement  réel  de  ce 
qu'on  est  obligé  de  donner  ou  de  faire.  '  Il  est  évident  que 
celui  qui  a  donné  ou  fait  ce  qu'il  était  tenu  de  faire  ou  de  don- 
ner, est  quitte  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Par  qui  le  Paiement  doit-il  être  fait  1 

162. — Si  l'obligation  est  de  donner  une  chose,  il  faut  pour 
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que  le  paiement  soit  valable,  que  celui  qui  donne  cette  chose 
en  soit  le  propriétaire,  et  qu'il  soit  de  plus  capable  de  la 
transmettre.  Ai^^si,  donner  en  paiement  une  chose  qui  ne 
nous  appartient  pas,  n'est  pas  un  paiement  valable.  De 
même,  du  paiement  fait  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par 
une  femme  mariée.  Cependant  si  le  paiement  est  d'une 
somme  d'argent,  ou  d'une  chose  qui  se  consume,  et  que  le 
créancier  le  reçoive  de  bonne  foi,  le  paiement  est  valiae. 

163. — Le  paiement  peut-être  fait  par  toute  personne, 
même  malgré  la  volonté  du  débiteur  ;  et  le  créancier  ne  peut 
refuser  ce  qui  lui  est  offert  en  paiement  au  nom  de  son  débi- 
teur. 

164. — Si  l'obligation  consiste  à  faire  une  chose,  le  paie- 
ment doit  être  fait  par  le  débiteur  lui-même,  à  moins  que  le 
créancier  ne  consente  à  accepter  le  paiement  d'une  autre  per- 
sonne. Ainsi,  j'ai  fait  un  contrat  avec  Pierre  pour  me  bâtir 
une  maison  ;  Pierre  est  obligé  de  la  bâtir  lui  même,  à  moins 
que  je  ne  consente  à  ce  qu'un  autre  ouvrier  le  remplace. 

SECTION  DEUXIÈME. 

•^  qui  le  Paiement  doit  être  fait. 

165. — Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  ses 
héritiers,  ou  à  ceux  qui  le  représentent,  tels  que  les  procureurs 
ou  autres  personnes  chargées  de  recevoir  le  paiement. 

166.— Si  un  créancier  a  cédé  ou  transporté  son  droit  à 
une  autre  personne,  c'est  à  celle  là  que  le  débiteur  doit  pa- 
yer. Si  un  créancier  du  créancier  fait  saisir,  arrêter  la 
chose  ou  la  somme  due  entre  les  mains  du  débiteur,  le  débi- 
teur doit  payer  %  celui  que  la  cour  lui  ordonne  de  payer. 
Ainsi,  Pierre  doit  à  Paul.  Jean  créancier  de  Pierre  fait  saisir- 
arrêter  entre  les  mains  de  Pierre  ce  qui  est  dû  à  Paul.  Dans 
ce  cas,Pierre  ne  doit  payer  qu'à  celui  q\ie  la  cour  lui  ordonne 
de  payer,  à  moins  que  Paul  ne  consente  à  ce  que  Pierre  paie 
Jean. 

167. — Si  plusieurs  créanciers  de  Paul  saisissent  entre  les 
mains  de  Pierre  et  que  la  somme  ou  la  chose  due  soit  insuffi 
santé  pour  les  payer  tous,  dans  ce  cas,   Pierre  ne  doit  pa- 
yer que  sur  l'ordre  exprès  de  la  cour,  ou  que  du  consentemen 
de  Paul  et  de  tous  les  créanciers  saisissants. 


I 
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SECTION  TROISIÈME.  o 

Quelle  chose  doit  être  payée  f  quand,  et  où? 

168.— On  doit  payer  la  chose  due,  et  le  débiteur  ne  peut 
obliger  le  créancier  à  en  recevoir  une  autre  en  paiement,  à 
moins  que  cela  n'oit  été  convenu.  Il  ne  peut  forcer  non  plus 
le  créancier  à  accepter  une  partie  seulement  de  ce  qui  lui  est 
dû.  Ainsi,  un  créancier  à  qui  il  est  dû  une  somme  et  des  in- 
térêts, n'est  pas  obligé  de  recevoir  cette  somme,  si  on  ne  lui 
paie  en  même  temps  tous  les  intérêts  dus. 

169. — Le  paiement  doit  être  fait  au  temps  fixé  par  la  con- 
vention ;  mais  rien  n*empêche  de  payer  avant  que  le  temps 
soit  arrivé.  Quelquefois  le  paiement  est  sous  condition,  alors 
il  ne  doit  être  fait  que  lorsque  cette  condition  •st'échue. 

170. — Si  la  convention  fixe  le  lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait,  c'est  au  lieu  fixé  quM  doit  être  fait.  Si  la  dette  est  d'un 
corps  certain,  par  exemple,  si  j'ai  vendu  tout  le  foin  qui  est 
dans  ma  grange,  le  paiement  doit  en  être  fait  dans  ma  grange, 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  au  sujet  du  lieu  du  paiement. 
C'est  là  que  je  dois  livrer  le  foin,  et  c'est  là  aussi  qu'on  doit 
m'en  payer  le  prix.  .      , 

171. — Si  la  dette  est  d'un  corps  incertain,  par  exemple,  si 
l'on  me  doit  une  paire  de  gants  sans  dire  quelle  paire,  une 
certaine  quantité  de  blé,  une  certaine  somme  d'argent,  c'est 
au  domicile  du  débiteur  que  le  paiement  en  doit  être  fait,  s'il 
n'y  a  pas  de  convention.  Mais  si  le  débiteur,  et  le  créancier 
demeurent  dans  le  même  endroit,  par  exemple,  dans  la 
même  ville,  et  que  la  dette  consiste  en  une  sonme  d'argent  ou 
dans  quelque  chose  qui  peut  être  portée  ou  envoyée  sans 
frais  chez  le  créancier,  le  paiement,  en  ce  cas,  doit  se  faire  en 
la  maison  du  créancier,  ;..;. 

Si  le  créancier,  depuis  la  dette,  est  allé  demeurer  en  un  au- 
tre endroit,  ou  si  lors  de  la  création  de  la  dette,  il  demeurait 
dans  un  autre  lieu  que  celui  du  débiteur,  ce  dernier,  dans  ces 
deux  cas,  peut  exiger  que  le  créancier  élise  domicile  et  charge 
quelqu'un  de  recevoir  pour  lui,  dans  le  lieu  où  la  dette  a  été 
contractée. 
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SECTION  QUATRIÈME. 

Dis  Imputations  de  Paiement» 

172. — Le  débiteur  d'une  somme  d'argent,  lorsqu'il  paie, 
a  le  droit  de  déclarer  sur  quelle  dette  il  entend  imputer  la 
somme  qu'il  paie. 

Quoique  les  intérêts  doivent  se  payer  avant  le  capital,  si  le 
débiteur  qui  doit  un  capital  et  des  intérêts,  déclare  en  payant 
une  somme  d'argent,  qu'il  paie  cette  somme  sur  le  capital,  le 
créancier  qui  a  reçu  ce  paiement  ne  peut  plus  par  la  suite  por- 
ter cette  somme  en  déductioi}  des  intérêts. 

173. — Si  le  débiteur  en  payant  son  créanciei"  auquel 
il  doit  pour  différentes  causes,  ne  dit  pas  quelle  dette  il  entend 
payer,  le  créancier  peut  faire  l'imputation  par  la  quittance 
qu'il  donne.  Mais  il  faut  que  cette  imputation  soit  faite  lors 
du  paiement  et  soit  équitable. 

174. — Si  l'imputation  n'a  été  faite  ni  par  le  débiteur  ni  par 
le  créancier,  l'imputation  doit  se  faire  sur  la  dette  que  le  dé- 
biteur avait  le  plus  d'intérêt  à  payer.  Ainsi,  elle  doit  être 
faite  plutôt  sur  la  dette  non  contestée  que  sur  celle  qui  est  con- 
testée; plutôt  sur  le  paiement  échu  que  sur  celui  à  échoir; 
plutôt  sur  celle  pour  laquelle  le  débiteur  peut  être  emprisonné 
que  sur  celle  qui  n'entraîne  pas  la  contrainte  par  corps  (l'em- 
prisonnement) ;  plutôt  sur  celle  qui  produit  intérêt  que  sur 
celle  qui  n'en  produit  point  ;  plutôt  sur  celle  pour  laquelle  le 
débiteur  a  donné  caution  que  sur  celle  pour  laquelle  il  n'en  a 
pas  donné  j  plutôt  sur  la  dette  dont  le  débiteur  est  le  débiteur 
principal  que  sur  celle  dont  il  est  la  caution. 

175. — Si  les  dettes  sont  de  même  nature  et  liilies  que 
le  débiteur  n'ait  pas  d'intérêt  à  acquitter  l'une  plutôt  que  l'au- 
tre, l'imputation  doit  se  faire  sur  la  plus  ancienne.  Si  elles 
!bvnt  de  même  date,  l'imputation  se  fait  en  proportion  sur  cha- 
cune. 

176.— Si  la  dette  est  de  nature  à  produire  des  intérêts,  l'im- 

Iputation  se  fait  sur  les  intérêts  avant  le  capital.     Si  la  somme 

payée  excède  les  intérêts  dus,  le  surplus  s'impute  sur  le  ca- 

Ipital,  s'il  est  exigible.    Cette  règle  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  s'agit 

[d'intérêts  dus  par  suite  d'une  poursuite  en  justice. 

177. — Si  le  créancier  fait  vendre  un  immeuble  qui  lui  est 
Ihypothéqué,  l'imputation  se  fait  différemment.    L'imputa- 
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tion  se  lait  a1ors>  plutôt  sur  la  dette  pour  laquelle  iljavait  une 
hypothèque  que  sur  celles  pour  lesquelles  11  n'en  avait  pas. 
L'imputation  se  fait  d'abord  sur  les  intérêts,  et  sur  le  capital 
ensuite. 

Si  l'immeuble  était  hypothéqué  pour  diverses  dettes,  l'im« 
putation  se  fera  d'abord  sur  les  dettes  ayant  une  hypothèque 
privilégiée,  et  sur  les  simples  hypothèques  ensuite.  Entre 
les  hypothèques  simples,  l'imputation  se  fait  sur  les  plus  an- 
ciennes. Si  elles  sont  de  même  date,  l'imputation  se  fait  sur 
toutes  par  contribution. 

ikiTioiE  oraziEnE. 

1  De  la  J^ ovation. 


178. — La  novation  est  la  substitution  d  une  nouvelle  dette 
à  une  ancienne  L'ancienne  est  éteinte  par  la  nouvelle,  et 
par  conséquent  les  obligations  contractées  par  cette  ancienne 
dette  sont  aussi  éteintes.  La  novation  se  fait  de  trois  maniè- 
res. 1  "^  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier un  nouvel  engagement  avec  la  condition  qu'il  sera  quitte 
d'un  engagement  précédent.  Cette  espèce  de  novation  s'ap- 
pelle simplement  novation.  2®  Lorsqu'un  créancier  accepte 
une  autre  personne  à  la  place  de  son  débiteur  et  le  décharge 
en  conséquence.  3  ®  Lorsque  le  débiteur  du  consentement 
ou  par  l'ordre  de  son  créancier,  contracte  quelque  engage- 
ment envers  une  autre  personne  qui  devient  dès  lors  créan- 
cier du  débiteur. 

179. — La  novation  se  fait  par  une  nouvelle  convention 
substituée  à  l'ancienne  Ceux  qui  ne  peuvent  légalement 
recevoir,  comme  les  femmes  sous  puissance  de  maris,  les  mi- 
mineurs,  les  interdits,  ne  peuvent  laire  novation. 

180. — Pour  qu'il  y  ait  novation,  il  faut  qu'il  y  ait  volonté 
de  la  part  du  ciéancier  de  faire  novation.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  volonté  soit  exprimée  en  termes  clairs  et  pré- 
cis, il  suffit  qu'il  paraisse  avoir  eu  la  volonté  de  faire  nova- 
tion.   Cependant  cette  volonté  ne  se  suppose  point. 

Pierre  a  consenti  à  Paul  une  obligation  pour  argent  prêté. 
Depuis,  Paul  accepta  un  billet  de  Pierre  pour  la  somme  due 
par  cette  obligation  ;  il  fait  alors  novation  et  l'obligation  se 
trouve  éteinte  par  le  billet.      '  .         v. 
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181. — La  délégation  est  une  espèce  de  novation  par  la- 
quelle, un  débiteur,  pour  s'acquitter  envers  son  créancier,  lui 
donne  une  autre  personne  qui  s'oblige  envers  le  créancier  ou 
envers  quelqu'un  que  le  créancier  indique. 

La  délégation  se  fait  par  le  consentement  de  trois  person- 
nes au  moins.  Ainsi,  il  faut  le  consentement  de  l'ancien  dé- 
biteur, de  la  personne  qui  le  remplace,  et  du  créancier. 

182. — La  délégation  comra?  la  novation,  éteint  l'ancienne 
dette  ou  obligation,  et  décharge  l'ancien  débiteur,  à  moins  qu'il 
ne  soit  convenu  qu'elle  est  faite  aux  risques  de  l'ancien  débi- 
teur. Cependant,  ditPothier,  dans  le  for  de  la  conscience,  si 
le  nouveau  débiteur  était  insolvable  lors  de  la  délégation,  et 
que  ce  fait  fut  ignoré  du  créancier,  l'ancien  débiteur  ne  serait 
pas  libéré. 

ARTICLE  TROISIEME. 

■  '-    .      .  'i  -  *   '. 

;.  De  la  Remise  de  la  Det*^ 

1S3. — La  remise  de  la  dette  faite  par  le  créancier  ou  par 
ceux  qui  le  représentent  légalement,  libère  le  débiteur  de 
plein  droit.  Cette  remise  peut  se  faire  par  convention,  ou 
tacitement  ;  elle  peut  être  de  toute  la  dette  ou  d'une  partie 
seulement.  La  remise  se  fait  tacitement,  lorsque  le  créan- 
cier fait  quelque  chose  qui  indique  la  volonté  de  remettre  la 
dette.  Ainsi, 'Pierre  a  un  billet  dé  Paul.  Si  Pierre  rend  ce 
billet  à  Paul,  l'on  présume  qu'il  a  fait  remise  de  la  somme  que 
Paul  lui  devait. 

184.'— Les  personnes  qui  ont  le  pouvoir  de  disposer  de  leurs 
biens,  peuvent  seules  faire  remise  de  ce  qui  leur  est  dû.  Un 
procureur  général,  un  tuteur,  un  curateur,  un  administrateur 
des  fabriques,  des  hôpitaux  et  autres  établissements  publics, 
n'ont  pas  ce  pouvoir. 

AHIIGLE  gUATRIEDIE. 

De  la  Compensation. 

185. — La  compensation  se  fait  lorsque  celui  qui  demande, 
doit  lui-même  à  son  débiteur.  Par  exemple,  Pierre  doit  à 
Paul,  et  Paul  doit  à  Pierre.  Tls  se  trouvent  tous  deux  créan- 
cier» l'un  de  l'autre,  et  par  conséquent  ils  peuviîat  mutuelle- 
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ment  réclamer  la  dette  que  Piin  doit  à  Paiilre.  La  compen- 
sation n*a  pas  lieu  dans  tous  les  cas.  Il  y  en  a  où  la  compen- 
sation pent  se  faire,  et  d'autres  où  ^  llo  n'a  pas  lieu. 

SECTION  TREMIÈUE. 

En  quel  ca3  la  Compensation  est  admise. 

186. — Pour  que  la  compensation  soit  admise,  il  tant  que  la 
dette  que  l'on  veut  compenser,  soit  c/mc,  claire  et  liquide.  Si 
la  dette  n'est  paii  due,  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu. 

187. — On  appelle  dette  claire,  colle  qui  est  certaine  et  ré- 
duite h  une  somme  fixe  ;  et  dette  liquide,  ccllo  jui  n'est  pas 
sujette  i  contestation.  Il  faut  de  plus  que  la  dette  qu'on  op- 
pose, soit  du  même  genre  que  celle  qui  nous  e&t  demandée. 
Ainsi,  je  puis  opposer  en  compensation  d'une  somme  d'argent 
que  je  vous  dois,  une  somme  d'argent  que  vous  me  devez  ; 
mail  je  ne  puis  vous  opposer  en  compensation  de  la  somme 
que  je  vous  dois,  une  certaine  quantité  de  blé  que  vous  me 
devez. 

-    SECTION  DEUXIÈME. 

Cas  oxï  la  Compensation  ne  peut  avoir  lieu» 

188.— -La  compensation  ne  peut  être  laite  contre  les 
pensions  pour  aliments,  contre  une  demande  en  restitution, 
lorsqu'il  y  a  eu  spoliation,  ou  pour  prêt  h  usage  ;  contre  les 
peines  portées  dans  un  compromis,  contre  le  dépôt,  contre 
un  billet  à  ordre,  contre  un  tuteur  pour  ce  qui  est  dû  par  le 
mineur,  ni  pour  les  dettes  personnelles' du  tuteur,  ou  contre 
l'héritier  qui  n'a  pas  encore  définitivement  accepté  une  sac- 
cession.  ,        ^      ., 

ARTieLE  CINQUIEME.     V 

De  la  Confusion. 

189. — On  appelle  confusion,  la  réunion  des  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  dans  la  même  personne.  Pierre 
doit  à  Paul  qui  meurt  et  laisse  Pierre  pour  son  héritier  ;  Pierre 
en  ce  cas  se  trouve  créancier  de  lui-môme  puisqu'il  repré- 
sente  Paul  son   créancier   dont  il  est  l'héritier.     Comme   il 
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ne  peut  se  payer  à  lui-même,  la  dette  ee  trouve  éteinte. 
Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  doit  donner  une  chose,  devient 
possesseur  de  cette  chose.  La  confusion  a  également  lieu  si 
le  débiteur  achète  les  droits  de  son  créancier. 

De  VExtinction  et  de  la  Perte  de  la  chose  due. 

190. — Si  la  chose  qui  fait  la  matiôro  du  contrat  ou  de  la 
convention  vient  à  périr  entièrement,  ou  devient  par  la  suite 
non  susceptible  d'être  lu  matière  ou  l'objet  d'une  convention, 
l'obligation  de  faire  ou  de  donner  cette  chose,  cesse  d'exister. 
Ainsi,  voua  vous  êtes  engagé  à  me  donner  un  certain  cheval, 
ce  cheval  meurt,  vous  êtes  libéré  do  votre  obligation.  Mais  si 
vous  vous  étiez  obligé  do  me  donner  un  cheval  sans  dire  quel 
cheval,  vous  n'êtes  pas  libéré  de  votre  obligation.  Si  ayant 
trois  chevaux,  vous  vous  êtes  engagé  à  me  donner  l'un  des 
trois,  et  qu'il  en  meure  deux,  vous  devez  me  donner  celui 
qui  reste. 

191. — Pour  que  la  perte  delà  chose  duelibbre  le  débiteur,  il 
faut  qu'elle  arrive  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  soit 
en  demeure  de  la  livrer.  Ainsi,  Pierre  doit  donner  à  un  jour 
fixé,  un  certain  cheval  à  Paul  ;  Pierre  ne  le  donne  pas  au 
«emps  dit  et  le  cheval  meurt.  Dans  ce  cas  la  perte  du  che- 
val ne  le  libère  pas.  Cependant,  s'il  est  à  présumer  que  le 
cheval  serait  également  mort  chez  Paul,  Pierre  se  trouverait 
libéré  de  son  obligation.  L'extinction  de  l'obligation  en  ce 
cas,  dépend  de  circonstances  qui  sont  laissées  à  la  considéra- 
tion du  juge. 

192. — La  perte  de  la  chose  due  causée  par  cas  fortuit,  li- 
bère le  débiteur,  à  moins  que  par  le  contrat  il  ne  se  soit  chargé 
du  risque  des  cas  fortuits. 

193.— Lorsque  la  chose  due  est  périe  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, ou  esc  mise  hors  du  commerce,  ou  perdue  de  manière 
qu'on  ne  sache  ce  qu'elle  est  devenue,  l'obligation  du  débiteur 
est  éteinte.  Mais  s'il  a  quelque  droit  ou  action  à  cause  de  la 
perte  de  cette  chose,  il  doit  céder  ce  droit  à  son  créancier. 
Ainsi,  je  vous  devais  un  cheval  qui,  sans  ma  faute,  a  été  tué 
par  quelqu'un  j  je  serai  quitte  envers  vous,  mais  je  serai 
I  obligé  de  vous  céder  l'action  en  dommages  que  j'ai  contre  ce- 
I  lui  qui  a  tué  le  cheval. 

194<. — Il  est  des  obligations  qui  s'éteignent  par  la  mort  du 
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créancier.  Par  exemple,  je  me  suis  obligé  ,de  prêter  mon 
cheval  à  Pierre,  chaque  fois  qu'il  en  aurabesoir.  Pierre 
meurt,  mon  obligation  est  éteinte.  Pareillement,  la  mort  du 
débiteur  éteint  l'obligation.  Un  peintre  s'est  engagé  à  faire 
mon  portrait.  Le  peintre  meurt,  l'obligation  cesse  d'exister. 
II  en  est  de  même  de  toutes  les  obligations  qui  consistent  dans 
lo  fait  personnel  du  débiteur.  Mais  si  un  ouvrier  a  contracté 
po||f  la  bâtisse  d'une  maison,  et  qu'il  meurre,  ses  héritiers  ou 
représentants  sont  tenus  de  remplir  le  contrat,  parce  que  la 
maison  peut  être  bâtie  par  un  autre  ouvrier. 


CHAPITRE  NËWIEMË. 

De  la  Prescription. 

195. — On  BppéWh' prescription,  le  moyen  que  donne  la  loi, 
de  se  libérer,  ou  d'acquérir  par  un  certain  laps  de  temps  et 
sous  certaines  conditions.  Il  y  a  deux  espèces  de  prescrip- 
tion :  l'une,  pour  se  libérer  des  obligations  que  l'on  a  contrac- 
tées ;  l'autre,  pour  acquérir  la  propriété  de  biens  immeu- 
bles. 

AKnBU  nSHIER. 
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De  la  Prescription  pour  se  libérer. 

196. — Cette  prescription  est  de  plusieurs  espèces:  I® 
Prescription  de  40  ans  contre  les  églises  et  les  communautés. 
2  ®  Prescription  de  30  ans.  3  ®  Prescription  de  20  ans  et 
de  10  ans.  4  *=>  Les  prescriptions  de  courte  durée,  c'est- 
à-dire,  de  moins  de  10  ans.  Nous  ne  parlerons  que  des  des- 
criptions qui  peuvent  le  plus  intéresser  le  lecteur. 

SECTION  PEEMIÈRE. 

Prescription     de    trente    ans, 

197.— La  prescription  de  trente  ans  est  celle  que  le  débi- 
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leur  peut  opposer  ^  raccomplissement  de  toute  obligation 
dont  le  créancier  n'a  pas  demandé  l'exécution  pendant  cet 
espace  de  temps.  Elle  est  fondée  sur  la  présomption  du 
paiement  ou  de  la  remise  de  la  dette.  Cette  prescription 
court  du  jour  ob.  le  créancier  a  pu  demander  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation.  Elle  court  contre  tous,  excepté  contre 
les  mineurs,  l'église  et  les  communautés. 

l98. — Cette  prescription  accomplie,  le  débiteur  se  trouve 
libéré,  à  moins  que  pendant  le  temps  de  la  prescription,ou  de- 
puis la  prescription  accomplie,  il  n'ait  reconnu  la  dette  ou  obli- 
gation, ou  que  la  prescription  n'ait  été  interrompue  par  une 
demande  en  justice  de  la  part  du  créancier. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Prescription  de  20  et  de  10  ans. 

199.— Celui  qui  a  acquis  par  titre  valide,  et  de  bonne  foi,un 
immeuble  chargé  d'hypothèques  ou  de  droits  réels  envers  un 
tiers,  se  libère  de  ces  hypothéqués  ou  de  ces  droits,  après  avoir 
possédé  cet  immeuble  pendant  vingt  ans,  si  le  tiers  est  absent, 
et  pendant  dix  ans,  s'il  est  présent.  Par  absent,  l'on  entend 
celui  qui  ne  demeure  pas  dans  le  même  district  j  et  par  présent 
celui  qui  y  demeure. 

200. — Il  faut  que  le  titre  de  l'acquéreur  soit  valide,  et  que 
le  possesseur  de  l'immeuble  l'ait  acquis  par  achat,  échange, 
donation  ou  autrement,  et  non  par  succession  ou  par  legs.  Il  faut 
aussi  que  l'acquéreur  ait  ignoré  pendant  tout  le  temps  delà 
prescription,  les  droits  de  ce  tiers.  Il  iaut  enfin,  qu'il  ait  eu 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  cette  prescription,  la  posses- 
sion publique  et  paisible  de  l'immeuble  ù  titre  de  propriétaire. 
Ces  trois  conditions  sont  requises  pour  la  validité  de  la  pres- 
cription. Le  créancier  qui  veut  interrompre,  ou  empêcher 
cette  prescription,  doit  poursuivre  l'acquéreur  en  déclaration 
d'hypothèque.     • 

20t. — Celui  qui  a  possédé  un  immeuble  à  titre  de  proprié- 
taire, pendant  un  an  et  jour,  et  qui  est  troublé  dans  la  posses- 
sion de  cet  immeuble,  a  une  action  pour  se  faire  rétablir  dans 
sa  possession.  Elle  doit  être  intentée  pendant  l'an  et  jour 
qui  suivent  le  trouble. 
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SECTION  TROISIÈME. 

Dm  Prescriptions  de  courte  durée. 

202.— Les  billets  promissoires  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
(Statut  Provincial^  12  VictoriOf  ch,  22.)  Les  arrérages  de 
rente  constituée  se  prescrivent  par  cinq  ans  ;  c'est-à-dire  qu'on 
ne  peut  demander  plus  de  cinq  années  d'arrérages  de  cette 
rente. 

2  ^ .  Les  actions  des  médecins  et  chirurgiens  sont  aussi 
prescrites  par  cinq  années.  (10  et  11  Victoria,  ch.  26,  seC' 
tion  11.) 

3  ® .  Les  actions  des  avocats  et  procureurs  contre  leurs 
clients,  sont  prescrites  par  cinq  ans.  Celles  des  schériffs,  des 
greffiers,  des  huissiers,  des  cours  de  justice,  sont  prescrites 
par  trois  ans.    (12  Vie  ch,  43 O 

4  ® .  Les  actions  des  marchands,  pour  marchandises  et 
effets  vendus  et  livrés,  sont  prescrites  par  six  ans,  (10  et  11 
Vie.  c.  11.) 

5  ® .  Les  actions  des  précepteurs,  instituteurs,  des  maîtres 
d'écolesi  et  les  actions  pour  pension  et  nourriture,  pour  sa- 
laire des  serviteurs,  sent  prescrites  par  un  an. 

6  ^ .  Les  actions  des  journaliers  sont  prescrites  par  40 
jours. 

203. — Les  courtes  prescriptions  sont  fondées  sur  la  pré- 
somption de  paiement.  Celui  qui  les  oppose  est  tenu  de  jurer 
qu'il  a  payé,  si  le  créancier  l'exige. 

204.'— Ces  prescriptions  n'ont  pas  lieu,  lorsque  la  dette  est 
établie  par  un  acte  par  écrit,  soit  sous  seing  privé,  ou  par 
devant  notaire.  Alors  la  dette  se  prescrit  par  trente  ans.  Il 
faut  néanmoins  excepter  les  billets  promissoires,  comme 
nous  l'avens  vu  ci-dessus,  N  ^  202,  Ces  prescriptions 
courent  contre  tous,  même  contre  l'église  et  les  mineurs. 


ABTIGLB  DEUXIEME. 
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De  la  Prescription  pour  acquérir. 

205. — On  acquiert  la  propriété  d'un  immeuble  par  la  pos- 
session de  cet  immeuble  pendant  30  ans,  sans  titre  et  de  mau- 
vaise foi.  Mais  cette  possession  doit  ètie  à  titre  de  proprié- 
taire, publique  et  non  interrompue. 
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206.— On  ne  peut  prescrire  contre  l'église  et  les  commu- 
nautés que  par  quarante  ans^ 

ARTIOLIS  TROISIESIE. 

Des  choses  Imprescriptibles, 

207. — On  ne  peut  obtenir  par  la  prescription,  les  choses  qui 
ne  sont  pas  dans  le  commerce,  ou  ce  qui  fait  partie  du  do- 
maine public,  ou  ce  qui  appartient  aux  villes,  cités,  paroisses, 
tel  que  les  chemins,  les  routes,  ponts  publics,  places  publi- 
ques,les  ports,  les  rivières  navigables  ou  flottables,  les  cimetiè- 
ïesj  chapelles  et  églises. 


CHAPITRE  DIIIEMB. 

De  l'Hypothèque  et  4bÊ  VÈïVïlege. 

208. — L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  un  immeuble 
affecté  à  l'accomplissement  d'une  obligatfon.  Ce  droit  ne 
peut  se  diviser  et  suit  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il 
passe.  Mais  comme  nous  l'avAks  dit,  N  ®  .  900,  si  l'immeu- 
ble hypothéqué  passe  en  la  possession  d'une  tiercô  personne, 
sans  que  le  créancier  ait  fait  valoir  ses  droits  sur  cet  immeu- 
ble, pendant  20  ans,  s'il  est  absent,  ou  pendant  10  ans,  s'il  «st 
présent,  l'hypothèque  est  alors  éteinte. 

209. — Il  y  a  trois  sortes  d'hypothèques  :  I  ^  l'hypothèque 
tacite  ou  légale  qui  résulte  de  la  loi,  sans  convention  des  par- 
ties; 2°  Vhypothèqae  judiciaire  qui  résulte  des  actes  judi- 
ciaires et  des  jugements  ;  3  ®  l'hypothèque  conventionnelle 
qui  résulte  de  la  convention. 

L'hypothèque  se  divise  encore,  en  hypothèque  générale 
qui  s'étend  à  tous  les  biens  immeubles  du  débiteur  :  telle  est 
l'hypothèque  légale  et  judiciaiie  ;  et  en  hypothèque  spéciale 
qui  ne  s'étend  qu'à  certains  immeubles  en  particulier  :  telle 
est  l'hypothèque  conventionnelle. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  créée  que 
par  un  acte  devant  notaire,  (n^  233)  .L'hypothèque  légale  est 
créée  par  la  seule  opération  de  la  loi  en  certains  cas  ;  et  l'hy- 
pothèque judiciaire  découle  de  tout  jugement  final  prononcé 
par  une  cour  de  justice. 
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De  Vhypothèqut  légale, 

210.*ii-L'hypDthèque  légale  a  lieu  en  faveur  des  femmes 
mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris,  pour  sûreté  du  rembour- 
sement et  du  paiement  des  réclamations  qu'elles  peuvent  avoir 
contre  eux  \  en  faveur  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs  ;  en  faveur  des  établissements 
ert  institutions  publiques,  sur  les  biens  de  ceux  qui  les  admi- 
nistrent ;  en  faveur  de  la  couronne^  sur  les  biens  de  ses  débi- 
teurs. 

ARROLB  mSUZIEHE. 

De  V Hypothèque  judiciaire, 

211.— Pour  qu*un  jugement  confère  un  droit  d'hypothè- 
que, il  faut  que  ce  jugement  aftorde  au  créancier  une  somme 
d'argent  fixe  et  déterminée.  Cette  hypothèque  s'étend  aux 
intérêts  et  aux  frais  encourus  pour  obtenir  le  jugement,  et  af- 
fecte seulement  les  immeubles  possédés  par  le  débiteur  au 
jour  où  le  jugement  a  été  prononcé. 

ARTICLE  TROISIEME. 

De  l'Hpothèque  Conventionnelle. 

212. — Pour  que  l'hypothèque  conventionnelle  puisse  exis- 
ter, il  faut:  1°  que  l'immeuble  que  Ton  veut  hypothéquer, 
soit  spécialement  désigné  et  décrit  dans  l'acte  devant  notaire  ; 
2  °  Que  la  somme  pour  la  sûreté  de  laquelle  l'immeuble  est 
hypothéqué,  soit  clairement  déterminée  et  exprimée  dans 
l'acte. 
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ÂBTICLE  QUATRIEME. 

De  V Enregistrement  ou  de  la  Publicité  des  Hypothèques  et 

des  Privilèges. 

(4t  et  5  Victoria,  chapitre  30.) 

313. — L'hypothèque  conventionnelle  date  du  jour  delà 
passation  de  l'acte  ;  mais  pour  qu'elle  produise  son  effet,  il 
faut  qu'elle  soit  enregistrée,  soit  par  la  transcription  de  l'acte 
en  entier,  ou  simplement  par  une  analyse  de  cet  acte.  Ce 
dernier  mode  d'enregiâtrement  appelé  en  France^  bordereau, 
s'appelle  ici,  sommaire,  b'i  donc  celui  qui  a  une  hypothèque 
ou  un  droit  privilégié  résultant  d'un  acte  quelconque,  néglige 
de  faire  enregistrer  cet  acte  dans  le  bureau  d'enregistrement 
du  comté  danâ  lequel  est  situé  l'immeuble  hypothéqué,  et  que 
le  débiteur  consente  une  autre  hypothèque  en  faveur  d'un  au- 
tre créancier  qui  la  fait  enregistrer  avant  le  premier,  l'hypo- 
'  thèque  du  second  créancier  sera  préférée  à  celle  du  premier. 
Et  dans  le  cas  où  une  hypothèque  n'a  pas  été  enregistrée^ 
si  l'immeuble  hypothéqué  passe  en  main  tierce,  les  créanciers 
hypothécaires  qui  n'ont  pas  enregistré  leurs  hypothèques, 
perdent  tout  droit  contre  cet  immeuble. 

214. — On  doit  enregistrer  tous  les  actes,  écrits,  obligations 
contrats,  testaments,  jugements,  actes  de  tutelle  et  curatelle, 
créant  une  charge,  une  hypothèque,  ou  un  droit  ou  réclama- 
tion hypothécaire  ou  privilégiée  bur  un  immeuble,  à  peine  de 
la  perte  de  ces  droits  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  numéro 
précédent. 

215.-L'hypothéque  légale  et  judiciaire  ne  produisent  pareil- 
lement leur  effet,  qu'en  autant  qu'elles  ont  été  enregistrées. 

216. — Les  hommes  mariés,  sont  tenus  de  faire  enregistrer 
sans  délai,  après  la  passation  du  contrat  de  mariage,  et  les 
tuteurs  et  curateurs,  après  leur  nomination,  leur  contrat  de 
mariage,  ou  l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

217. — S'ils  négligent  de  le  faire,  et  que  par  suite  de  cette 
négligence,  des  créanciers  postérieurs  obtiennent  une  hypothè- 
que qui  prime  celle  accordée  par  la  loi,  sur  les  immeubles 
sujets  à  l'hypothèque  en  faveur  de  la  femnic  mariée,  des  mi- 
neurs et  interdits  3  ou  s'ils  permettent  qu'une  hypothèque 
postérieure  soit  créée  sur  les  dits  immeubles,  sans  déclarer 
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que  ces  immeublet  tont  d^à  affectéi  à  l'hypothèque  en  fa- 
veur de  la  femme,  des  mineurs  ou  interdits,  ils  se  rendent 
coupables  d'un  délit  qui  sera  puni  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  criminelle  relativement  à  la  punition  des  délits,  et  tenus 
en  outre  au  paiement  de  tous  les  dommages  qui  résulteront 
de  ce  délit,  et  emprisonnés  jusqu'au  paiement  des  dommages 
et  des  frais  qui  auront  été  accordés  par  le  jugement  prononcé 
contre  eux,  sur  action  devant  une  cour  civile  de  juridiction 
compétente.  Ainsi,  les  maris,  les  tuteurs  et  les  curateurs  qui 
violent  cette  disposition  de  la  loi,8'exposent  à  deux  punitions  : 
l'une,  portée  par  la  loi  criminelle  ;  et  l'autre,  par  la  loi  civile. 

SlS.—Aucune  action  intentée  par  un  mari,  fondée  sur  son 
contrat  de  mariage,  ou  par  un  tuteur  ou  un  curateur,ne  pourra 
être  maintenue  dans  une  cour  de  justice,  si  le  contrat  de 
mariage,  ou  l'acte  de  tutelle  ou  de  curatelle  n'ont  pas  été  en- 
registres, ti 

219. — Le  subrogé'tuteur  est  obligé  de  veiller  à  l'enrtsistre- 
ment  de  l'acte  de  tutelle,  et  de  le  faire  enregistrer  lui  mème,6i 
le  tuteur  ne  le  fait  pas,  sous  peine  d'être  responsable  de  tous 
les  dommages  qui  résulteront  aux  mineurs  de  cette  négligence. 
Les  parents  et  amis  des  mineurs  peuvent  effectuer  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  tutelle,  si  le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur 
ne  se  conforment  pas  à  ce  que  la  loi  leur  enjoint  à  cet  égard. 
Les  parents  et  amis  des  femmes  mariées,  peuvent  faire  enre- 
gistrer le  contrat  de  mariage  des  dites  femmes,  si  leurs  maris 
ne  l'ont  pas  fait. 

280. — Lors  de  la  nomination  d'un  tuteur  ou  curateur,  l'hy- 
pothèque légale  potirra  du  consentement  des  parents  et  amis 
assemblés,  être  limitée  à  certain?  immeubles  du  tuteur  ou  du 
curateur  ;  les«AUtres  immeubles  du  tuteur  ou  du  curateur  se- 
ront dans  ce  cas,  libres  de  toute  hypothèque  par  suite  de  cette 
limitation.  Si  cette  restriction  de  l'hypothèque  légale  n'a 
pas  eu  lieu  lors  de  la  nomination,  elle  pourra  être  effectuée 
sur  l'avis  des  parents  et  amis  pour  ce  rassemblés  devant  le 
juge  qui,  d'après  cet  avis,  restreindra  l'hypothèque  à  certains 
immeubles  suffisants  pour  répondre  de  l'administration  du 
tuteur  ou  du  curateur.  Cette  restriction  de  l'hypothèque  sera 
enregistrée,  et  les  autres  immeubles  du  tuteur  ou  du  curateur 
seront  libérés  de  l'hypothèque  légale,  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  de  l'acte  homologuant  l'avis  des  parents  et 
amis  qui  autorise  cette  restriction. 
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221.— Si  des  mineurs  contractent  mariage,  leurs  pères, 
mères  ou  tuteurs  qui  auront  consenti  au  mariage,  devront 
faire  enregistrer  sans  délai  le  contrat  de  mariage  des  mineurs  j 
et  à  défaut  de  le  faire,  ils  seront  conjointement  et  séparément 
responsables  envers  les  miileurs,  de  tous  les  dommages  qui 
pourront  résulter  de  leur  refus  ou  de  leur  négligence  de  se 
conformer  à  cette  disposition  de  la  loi. 

2^2. — Quiconque  sachant  qu'un  immeuble  est  déjà  vendu 
ou  donné,  hypothéqué  ou  affecté  au  paiement  d'une  somme 
quelconque,  et  que  l'acte  constatant  la  vente,  la  donation  ou 
l'hypothèque  n'a  pas  été  enregistré,  revendra,  donnera  ou 
hypothéquera  de  nouveau  et  frauduleusement  cet  immeuble, 
ou  une  partie  d'icelui,  sera  coupable  de  délit,  et  puni  par 
l'emprisonnement  pour  une  période  de  twnps  n'excédant  pas 
douze  mois  de  Calendrier. 

223. — Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  les  frais 
d'inventaire,  d'apposition  de  scellés,  les  frais  de  poursuite  en» 
courus  pour  l'avantage  des  créanciers  d'un  même  débiteur,  ni 
les  frais  funéraires,  de  dernière  maladie,  les  gages  des  servi- 
teurs pour  une  période  n'excédant  pas  deus  années. 

Testaments, 

224. — ^Tout  legs  sera  considéré  comme  nul  à  l'égard  de  tout 
acquéreur,  donataire  ou  créancier  h>pothécaire  subséquent  à 
la  mort  du  testateur,  à  moins  que  le  testament  qui  contient  le 
legs,  n'ait  été  enregistré  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  dé- 
cès du  testateur,  s'il  est  décédé  en  la  province  du  Canada. 
Et  s'il  y  a  eu  quelque  empêchement  ou  contestation  à  l'é- 
gard de  tel  legs,  il  suffira  d'enregistrer  dans  le  délai  ci-desius, 
un  sommaire  de  tel  empêchement  ou  contestation.  Si  le  tes- 
tateur est  décédé  hors  des  limites  de  la  province,  le  testament 
devra  être  enregistré  dans  les  trois  années  qui  suivront  son 
décès. 

Lods  et  Ventes,  et  Charges  Réelles. 

225.—* La  loi  n'exige  pas  l'enregistrement  des  arrérages  de 
cens  et  rentes,  de  lods  et  ventes  dus  au  8eigneur,du  droit  de]re- 
trait  conventionnel,  non  plus  que  des  charges,  servitudes,  ré- 
serves, droits  et  redevances  soit  tacites  ou  conyentionnellci. 
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IntéritSf  Pentions  et  Rentes  Viagères,  etc. 

226. — Le  créancier  qui  aura  enregistré  son  titre,  «ura  droit 
seulement  de  réclamer  par  cet  enregistrement  !e  capital,  et 
deux  années  d'intt'rèt  échues  et  l'année  courante.  Pour  l'excé- 
dant il  devra  faire  un  nouvel  enregistrement  des  arrérages  dus. 

2^7' — Il  n'est  pas  nécessaire  d^enregistrer  les  pensions  ali- 
mentaircM,  les  rentes  viagères,  les  rentes  de  baux  de  proprié- 
tés, les  intérêts  du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  les  arréra- 
ges de  rente  foncière  non  rachetable  et  les  rentes  constituées. 
Le  seul  enregistrement  du  titre  suffira  dans  tous  ces  cas  pour 
assurer  au  créancier  cinq  années  d'arrérages  et  l'année  cou- 
rante, 

Banqueroute  et  Faillit; 

228. — ^Tout  enregistrement  d'une  créance  faite  dans  les  dix 
jours  q^ui  prt  céderont  la  banqueroute  où  la  faillite  du  débiteur, 
sera  sans  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers  de  ce  débiteur. 

Donations. 

229. — L'enregistrement  d'une  donation  a  le  même  effet  que 
l'insinuation  ci-devant jequise  pourra  validité  des  donations. 

Douaire» 

230. — Le  douaire^légal  ou  coutumier  constitué  par  mariage 
depuis  le  31  décembre  1841,  ne  pourra  être  pris  que  sur  les 
immeubles  possédés  parle  mari  lors  de  son  décès,  ou  sur  ceux 
qui  n'auront  pas  été  déchargés  de  ce  douaire  par  la  femme, 
pendant  la  durée  du  mariage.     (260.) 

231. — Toute  femme  mariée  âgée  d'au  moins  21  ans  révolus, 
pourra  conjointement  avec  son  mari,  vendre  et  aliéner  tout 
immeuble  affecté  à  son  douaire  et  décharger  le  dit  immeuble 
du  dit  douaire  ;  et  telle  décharge  éteindra  le  douaire  pour  tou- 
jours. Ces  deux  dispositions  sont  étendues  au  douaire  préfix. 
(nO  261.) 

En  quel  cas  la  femme  mariée  peut  s'obliger, 

232.— Depuis  le  31  décembre  1841,  une  femme  mariée  ne 
peut  s'obliger  en  aucune  manière  que  ce  soit,  si  ce  n'est 
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comme  commune  en  biens  arec  son  mari,  pour  les  dettes  ou 
engagements  contractés  par  le  mari  avant  ou  pendant  le  ma- 
riage. Toute  obligation  contractée  par  la  femme  en  violation 
de  cette  disposition,  sera  nulle  à  toutes  lins  quelconques. 

Ventes  et  Hypothèques  sous  seing  Privé, 

333. — On  peut  vendre  ou  aliéner  par  un  écrit  signé  4evant 
témoins,  tout  immeuble  tenir  en  franc  et  commun  soccage, 
franc-alleu,  et  aussi  hypothéquer  de  la  même  manière,  cet 
immeuble  pouçla  sûreté  du  paiement  d'une  dette.  Cet  écrit 
sous  seing  privé  devra  être  enregistré  tout  au  long  ;  et  les 
copies  de  tel  écrit,  certifiées  par  le  régistrateur,  feront  foi  de- 
vant toute  cour  de  justice. 

Où,  V enregistrement  devra  être  fait.  ' 

234. — Tout  enregistrement  requis  par  la  loi,  doit  être  fait 
dans  le  comté  où  est  situé  l'immeuble  hypothéqué.  Si  di- 
vers immeubles  situés  dans  divers  comtés,  sont  hypothéqués, 
l'enregistrement  de  l'hypothèque  doit  être  fait  dans  chacun 
de  ces  comtés. 

ARTICLE  cmquiEnB. 

Radiation  des  Hypothèques, 

235. — Dans  tous  les  cas  où  une  hypothèque  aura  été 
payée  en  tout  ou  en  partie,  le  registrateur  sur  production  de  la 
quittance  constatant  tel  paiement,  entrera  en  marge  de  l'enre- 
gistrement de  cette  hypothèque,  qu'elle  a  été  payée  en  tout 
ou  en  partie,  suivant  le  cas.  Et  si  le  créancier  refuse  de  don- 
ner une  quittance  constatant  le  paiement  total  ou  partiel,  le 
débiteur  aura  une  action  contre  lui  pour  l'y  contraindre,  "et 
pour  obtenir  le  paiement  des  dommages  qu'il  aura  éprouvés 
par  suite  du  refus  du  créancier  de  donner  cette  quittance. 
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Dts  PriviUgei, 

936. — Le  privilège  est  un  droit  de  préférence  attaché  à 
une  créance  et  qui  pofse  avant  l'hypothèque.  On  con- 
fond souvent  le  privilège  et  Phypothèque.  L'hypoth^ue  doit 
ordinairement  son  existence  à  une  convention  ;  et  le  privi- 
lège, au  contraire»  doit  son  origine  à  la  qualité  de  la  créance, 
indépendamment  de  la  convention  des  parties. 

937.— 'Le  privilège  ne  s'acquiert  pas  par  la  volonté  des 
parties  qtti,ne  peuvent  par  leur  consentement,  rendre  privilé- 
giée une  dette  ou  une  créance  qui  ne  l'est  pas  de  sa  nature. 
Ainsi,le  préteur  d'une  'soaame  d'argent,  ne  peut  obtenir  sur  les 
biens  du  débiteur  le  privilège  de  Bailleur  de  fonds,  parce  que 
le  prêt  de  sa  nature  n'est  pas  privilégié,  excepté  dans  quel- 
ques cas  dont  nous  parlerons  plus  bast 

S38*— Il  y  a  des  privilèges  qui  ne  s'exercent  que  sur  les 
meubles,  et  d'autres  qui  s'exercent  sur  les  meubles  et  les  im- 
meubles. Les  uns,  comme  les  hypothèques  doivent  être  enre- 
gistrés ;  les  autres,  n'ont  pas  besoin  de  cette  formalité  pour 
produire  leur  effet. 

Des  Privilèges  sur  les  meubles  seulement, 

939. — Les  privilèges  qui  ne  s'exercent  que  sur  les  meubles 
seulement,  sont  les  suivants  t 

OuvRiBHS.— L'Ouvrier  a  un  privilège  sur  l'objet  qu'il  a  fait 
•0  travaillé.  Ainsi,  le  tailleur  à  qui  on  a  remis  du  drap  pour 
faire  un  habit,  a  le  droit  de  retenir  cet  habit  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  payé  de  la  façon.  Il  en  est  de  même  du  privilège  des 
,  autres  ouvriers,  sur  les  objets  qu'ils  ont  faits  ou  travaillés  avec 
les  matériaux  qui  leur  ont  été  fournis.  Pour  qu'ils  puissent 
exercer  ce  privilège  qu'on  appelle  droit  de  rétention,  il  faut 
qu'ils  soient  en  possession  de  l'objet,  car  s'ils  l'ont  livré,  leur 
privilège  n'existe  plus. 

Ont  aussi  le  même  privilège  : 

1  ® .  Lbi  Charretiers,  Voituriers, — sur  les  objets 
qu'ils  ont  transportés, 

9  ® .  Les  Maîtres  d'Hotbls  ou  d'Auberges,  sur  les 
effets  de  leurs  pensionnaires,  qu'ils  ont  droit  de  garder  jusqu'à 
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ce  quMls  oient  été  payéSi  quand  même  ees  «ffcts  n'appartien- 
draient pas  à  ces  pensionnaires. 

Vente  sans  terme. — Celui  qui  a  vendu  une  chose  sans 
terme,  peut  reprendre  fuute  de  paiement^la  possession  de  cette 
chose  partout  où  il  la  trouve,  avec  l'autorisation  de  la  juatice. 

Vente  a  terme. — Le  vendeur  d'une  chose  payable  2^  terme 
fixe,  a  un  privilège  sur  cette  chose  en  préférence  aux  autres 
créanciers. 

Gage. — Celui  qui  possède  une  chose  en  gage,  a  un  privi- 
lège préférable  k  tous  les  autres  privilèges.  Le  privilège  d«i 
hôtelliers  et  des  aubergistes  est  de  ce  nombre. 

Propriétaire.— Le  propriétaire  a  un  privilège  sur  les  meu- 
bles du  locataire  qui  garnissent  la  maison  louée. 

Privilèges  sur  les  Meubles  et  Us  Immsubles, 

240. — Les  droits  privilégiés  qui  s'exercent  également  sur 
les  meubles  et  les  immeubles  sont  :  1  ®  .  les  droits  seigneu- 
riaux ;  2  ® .  les  frais  de  justice  ;  3  ® .  les  frais  funéraires 
et  ceux  de  la  dernière  maladie  ;  4  ®  .  les  dnnts  de  ceux  qui 
par  leurs  travaux  ou  leur  argent  ont  conservé  la  chose  pour 
l'intérêt  commun  du  débiteur  et  des  créanciers;  5^.  les 
droits  de  ceux  qui  par  leurs  ouvrages  ou  leur  argent  ont  con- 
tribué à  améliorer  le  fonds;  6°.  le  droit  du  bailleur  de 
fonds^  c'est-à-dire,  de  celui  qui  a  mis  le  fonds  dans  les  biens 
du  débiteur,  par  exemple,  le  vendeur  ;  7  °  •  le  droit  de  celui 
qui  a  prêté  l'argent  pour  payer  le  prix  du  fonds;  8®  .  les 
droits  des  cohéritiers  et  des  copartageants  de  biens  immeubles  ; 
9  ®  .  les  droits  de  ceux  qui  ont  prêté  l'argent  pour  le  paie- 
ment des  ouvriers  qui  ont  amélioré  le  fonds. 

241* — Les  privilèges  qui  s'exercent  sur  les  meubles  seule- 
ment, n'ont  pas.besoin  d'être  enregistrés,  Quant  aux- privilè- 
ges qui  ne  s'exercent  que  sur  les  immeubles,  la  loi  n'exige 
l'enregistrement  que  de  ceux  qui  suivent  : 

l  ^  .  Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  ;  2  ° .  le  privi- 
lège de  celui  qui  a  prêté  l'argent  à  l'acquéreur  pour  ache- 
ter le  fonds,  pourvu  que  l'acte  de  vente  ou  la  quit- 
tance du  vendeur  établisse  que  cet  argent  a  été  employé 
au  paiement  du  fonds  ;  3  ° .  le  privilège  des  cohéritiers 
et  copartageants,  pour  l'exécution  (ju  partage  fait  entre 
eux  ;     4  o .  le  privilège  des  architectes,   constructeurs   et 
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ouvriers  qui  ont  fait,  construit  ou  réparé  quelque  bâ- 
tisse ou  quelques  canaux  ou  ouvrages.  Mais  pour  l'exis- 
tence de  ce  privilège,  il  faut,  que  par  un  expert  nommé  par 
un  juge  du  district  où  est  situé  le  fonds  sur  lequel  les  travaux 
doivent  être  faits«  il  ait  été  dressé  un  procës-verbal  établis- 
sant l'état  des  lieux  sur  lesquels  les  ouvrages  doivent  être 
fbits  ;  et  que  ha  dits  ouvrages  faits,  ils  aient  été  acceptés  et 
re(|us  dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  achèvement,par  un  ex- 
pert nommé  de  la  même  manière,et  qui  aura  dressé  un  procès- 
verbal  de  la  réception  des  dits  ouvrages.  Le  privilège  ac- 
cordé aux  architectes,  constructeurs  et  ouvriers  ne  peut  s'é- 
tendre en  aucun  cas,  au  delà  de  la  valeur  établie  par  le  procès- 
verba!  de  réception  ;  et  cette  valeur  potirra  être  réduite  à  la 
seule  augmentation  de  valeur  donnée  au  fonda  par  les  dits  ou- 
vrages à  l'époque  oîi  le  fonds  aura  été  vendu. 

5  ®  .  Le  privilège  de  ceux  qui  ont  prêté  l'argent  pour  pa- 
yer les  ouvriers  qui  ont  travaillé  sur  le  fonds,  comme  nous 
venons  de  le  voir.  Si  l'emploi  \cle  l'argent  est  constaté 
par  l'acte  établissant  le  prêt  etia  quittance  des  ouvriers. 

24^. — Le  privilège  des  cohéritiers  et  copartageants, 
n'existe  qu'en  autant  qu'il  a  été  enregistré  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  le  partage. 

Le  privilège  des  architectes,  constructeurs,  ouvriers  et  du 
prêteur  qui  a  fourni  l'argent  pour  les  payer,  date  de  l'enregis- 
trement du  premier  procès-verbal,  mais  n'a  d'effet  qu'en  au- 
tant que  le  second  procés-verbal  a  été  enregistré  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  sa  date. 

Q43. — Si  les  créances  privilégiées  mentionnées  dans  les 
numéros  précédents,  n'ont  pas  été  enregistrées  dans  le  délai 
fixé,  elles  vaudront  toujours  comme  hypothèques  à  l'égard 
des  tiers,  à  compter  du  jour  qu'elles  auront  été  enregistrées. 

De  P  Ordrt  des  Privilèges  et  Hypothèques 

244.— >0n  appelle  ordref  le  rang  accordé  à  chaque  privi- 
lège ou  hypothèque,  lors  de  la  distribution  des  biens  d'un  dé- 
biteur entre  ses  créanciers.  Cetta  distribution  se  fait  après 
la  vente  des  biens  du  débiteur  par  autorité  de  justice,  et  a  lieu 
dans  l'ordre  suivant  ;  ,  v 
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Ordre  des  Privilèges  sur  Us  Meubles.  r 

245. — Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  dans  Tordre  qui 
suit: 

1  ®  .  Les  frais  de  justice  ;  2  ®  .  les  frais  funéraires  et  de 
la  dernière  maladie  ;  3  °  .  le  privilège  de  ceux  qui  par  leur 
travail  ou  leur  argent,  ont  produit  ou  conservé  la  chose  ;  4  °  . 
le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire  } 
5  ®  .  le  privilège  de  celui  qui  a  vendu  la  chose  à  terme  }  6  °  . 
le  privilège  des  gages  des  commis  et  domestiques,  pour  une 
année. 

Ordre  des  Privilèges  sur  les  immeubles. 

■i 

S46. — Les  privilèges  sur  les  immeubles  s'exercent  dans 
Tordre  suivant  : 

1  ®  .  Le  privilège  du  seigneur;  2^  .  les  frais  de   justice  ; 

5  °  •  le  privilège  de  ceux  qui  par  leur  argent  ou  leurs  tra- 
vaux, ont  contribué  à  conserver  l'immeuble  ;  4  *^  .  le  pri- 
vilège des  ouvriers,  ou  de  ceux  qui  ont  fourni  l'argent 
pour  les  payer  ;  5  ® .  le  privilège  du  bailleur  de  fonds,  ou 
de  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  payer  le  bailleur  de  fonds  ; 

6  ®  .  celui  des  cohéritiers  et  copartageants  ;  7  ^  •  celui  du 
roi   sur  les  biens  des  débiteurs  des  deniers  publics. 


Ordre  des  Hypothèques. 

347.— L'ordre  des  hypothèques  est  réglé  par  la  date  de 
l'enregistrement  de  l'acte  qui  les  crée,  lorsque  cet  acte  a  été 
enregistré.  Une  hypothèque  plus  ancienne  non  enregistrée,  ne 
vient  qu'après  une  hypothèque  plus  récente  et  enregis- 
trée. 

Si  plusieurs  hypothèques  ont  été  enregistrées  le  même  jour, 
celle  qui  a  été  enregistrée  le  matin,passe  avant  celle  qui  a  été 
enregistrée  l'après-midi. 

ARTICLE  SEPHEKE. 

,  De  Vextinction  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

248. — Les  privilèges  et  les  hypothèques  s'éteignent  de  la 
même  manière  que  les  obligations  qui  les  produisent.  Ainsi, 
toutes  1q8  différentes  manière»  qui  causent  l'extinction  des 
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obligations,  éteignent  ausài  les  privilèges  et  hypothîïques  qui 
ne  sont  que  les  accessoires  de  ces  obligations. 


CHAPITRE  ONZIEME.  - 

•Des  Contrats  les  pins  Usités. 

949. — Les  contrats  les  plus  usités  dans  le  commerce  de  la 
vie,  sont  :  1  ®  .  le  contrat  de  mariage  ;  2  ^  .  le  contrat  de 
vente  ;  3  ®  .  la  donation  j  4  ®  .  le  contrat  de  louage  j  5  ®  . 
le  prêt  ;  6  o  .  la  transaction  î  7  °  .  le  compromis  j  8  °  . 
la  procuration  ;  9°  .  le  gage  ;  10  ^  .  le  contrat  de  société  ; 
11  ®  .  l'échange.  Nous  allons  aussi  brièvement  que  possible, 
parler  de  chacun  de  ces  contrats. 

ARTICLE  PREMIER. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

250. — Le  mariage  est  un  sacrement  et  un  contrat  civil 
produit  par  le  consentement  du  mari  et  de  la  femme,  donné 
avec  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi.  Ce  contrat 
peut  être  nul  par  erreur,  ou  violence,  par  l'incapacité  des 
contractants,  ou  par  le  défaut  des  formalités  requises  par  la 
loi. 

251. — Les  insensés  et  les  imbéciles,  les  enfants  au  dessous 
de  14»  ans  accomplis  pour  les  sarçons,  et  de  douze  ans 
pour  les  filles,  ceux  qui  sont  déjà  mariés,  les  religieux,  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  l'ordre  du  80uà-diaconat,ne  peu- 
vent contracter  mariage.  Les  parents  jusqu'au  degré  de 
cousins  issus  de  germains  inclusivenient,ne  peuvent  se  marier 
entre  eux;  cependant,  l'église  permet  par  dispense  aux  cou- 
sins germains  et  cousins  issus  de  germains  de  contracter  ma- 
riage entre  eux. 

252.— Pour  la  validité  du  mariage,  il  faut  :  1  ®  .  qu'il  ait 
été  précédé  de  trois  publications  faites  au  prône  de  l'église 
paroissiale  où  résident  les  parties,  quand  il  y  a  plus  de  six 
mois  qu'elles  y  demeurenjt;  ou  plus  d'un  an,  si  elles  demeu- 
raient dang  un  autre  diocèse  ;  autrement  cette  proclamation 
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doit  ôtre  faite  dans  la  paroisse  du  précédent  domicile  des  par- 
ties. Si  ce  sont  des  inineurS)  la  proclamation  doit  être  faite 
non-seulement  dans  la  paroisse  où  ils  demeurent,  mais  en- 
core dans  celle  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs.  Les  évé- 
ques  peuvent  accorder  dispense  de  ces  proclamations  lors 
qu'ils  le  jugent  à  propos.  On  appelle  ces  proclamations,  bans 
de  mariage, 

2  °  .  Que  le  mariage  ait  été  célébré  en  présence  du  curé  ou 
de  tout  autre  prêtre  autorisé  par  le  curé. 

3  *^  .  Que  le  mariage  ait  lieu  devant  au  moins  deux  témoins 
dignes  de  foi  qui  signent  avec  le  curé  ou  prêtrc,l'acte  de  célé- 
bration de  mariage. 

4  °  .  Si  les  contractants  ou  l'un  deux,  sont  mineurs,  il  faut 
le  consentement  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs.  Si  un 
mineur  n'a  ni  père  ni  mère,  il  faut  pour  qu'il  puisse 
se  marier,  lui  faire  élire  un  tuteur  qui  l'autorise  à  contracter 
mariage. 

252.— 'Par  le  statut  12  Victoria,  chap.  53,  toute  opposition 
à  la  célébration  d'un  mariage,  fondée  sur  une  promesse  de 
mariage  prétendue  faite  à  une  tierce  personne,  par  une  des 
parties  sur  le  point  de  se  marier,  ne  sera  reçue  ni  maintenue 
dans  le  Bas-Canada  :  et  la  célébration  d'aucun  mariage  ne 
sera  retardée  ou  empêchée  par  aucune  opposition  fondée  sur 
l'allégué  d'une  telle  promesse,  et  le  prêtre  ou  ministre  au- 
quel telle  opposition  sera  présentée  ou  offerte,  devra  refuser  de 
la  recevoir,  et  agir  à  tous  égards  comme  que  si  elle  ne  lui 
avait  jamais  été  présentée  ou  offerte.  L'acte  6,  Guillaume  4. 
chap.  42.  est  rappelé. 
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SECTION  PREMIÈRE. 


Des  effets  civils  du  Mariage. 


254..-..Le8  principaux  effets  civils  du  mariage,  sont  ;  1  ^  . 
le  droit  du  mari  d'obliger  sa  femme  k  demeurer  avec  lui  et  à 
le  suivre  partout  où  il  a  établi  son  domicile,  pourvu  que  ce  do- 
micile ne  soit  pas  hors  de  la  province,  car  dans  ce  cas,  la 
femme  n'est  pas  tenue  de  suivre  son  mari }  2  ®  .  le  droit  de 
la  femme  d'obtenir  que  son  mari  la  traite  avec  égards.  Si  le 
mari  maltraite  sa  femme,  celle-ci  a  le  droit  d'obtenir  la  sëpa- 
tion  de  corps  d'avec  son  mari  ;    3  ®  .  le  mari  est  le  chef  et 
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a  la  direction  absolue  de  la  personne,  de  la  conduite  et  des  ac- 
tions de  sa  femme  qui  ont  rapport  au  mariage.  De  1^  il  suit, 
que  la  femme  ne  peut  rien  faire  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ;  que  le  mari  a  l'administration  et  jouissance  des  biens 
de  sa  femme  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  qu'il  y 
ait  entre  eux,  communauté  de  biens  ou  non. 

255. — Il  y  a  des  cas,  cependant,  où  la  femme  peut  contrac- 
ter sans  l'autorisation  de  son  mari  :  1  °  .  lorsqu'elle  est  sépa- 
rée de  biens  ;  elie  peut  administrer  ses  biens,  en  percevoir  les 
revenus  et  les  employer,  mais  elle  ne  peut  vendre  ses  biens, 
ni  les  aliéner  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  y  être  au- 
torisée par  son  mari  ;  2  <^  .  lorsqu'elle  est  marchande  pu- 
blique, c'est-à-dire,  lorsqu'elle  fait  un  commerce  dont  son 
mari  ne  se  môle  point,  elle  peut  s'obliger  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ce  commerce  ;  3  ®  .  lorsque  le  mari  est  mort  civile- 
ment }  4  ® .  lorsque  l'obligation  a  tourné  au  profit  de  la 
femme. 

SECTION  DEUXIÈME. 


ij»ïs 


<l 


Comment  est  réglé  le  contrat  de  mariage. 


256. — Le  contrat  de  mariage  est  réglé,  ou  par  la  loi,  ou  par 
la  convention  des  parties.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  convention 
faite  entre  les  parties  avant  la  célébration  du  mariage,  la  loi 
supplée  à  cette  omission  en  réglant  elle-même  les  conditions 
du  contrat.  S'il  y  a  eu  convention,  ou  ce  qu'on  appelle  or- 
dinairement, un  contrat  de  mariage,  les  conditions  du  contrat 
sont  celles  contenues  dans  Tacte  devant  notaires  rédigé  à  cette 
fin.  Le  contrat  de  mariage  ré&ultant  de  la  convention  des 
parties,  est  susceptible  de  toutes  sortes  de  conditions,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  au  droit 
public .  Le  mariage  une  fois  célébré,  il  n'est  plus  permis  de 
faire  un  contrat  de  mariage,  ou  d'y  rien  changer.      ,  .-...^  ,„„. . 

SECTION  TROISIÈME,  I"^  ,7'  i! 

Du  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  rCy  a  pas  eu  de  convention. 

257.<— Si  les  parties  ont  contracté  mariage  ians  avoir  fait 
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de  contrat  de  mariage,  Ja  loi  à  leur  défaut  règle  les  conditions 
de  ce  contrat. 

Ces  conditians  sont  :-»la  communauté  de  biens  entre  les 
époux.  Cette  communauté  ou  société  qu'on  appelle  commu- 
nauté légale^se  compose  de  tous  les  biens  mobiliers  et  des  im- 
meubles acquis  par  les  époux  pendant  la  durée  du  mariage. 
Les  immeubles  possédés  par  l'un  des  époux  avant  le  mariage^ 
soit  propres  ou  acquêts,  ceux  qui  leur  échéent  pendant  le  ma- 
riage, par  succession  directe  ou  collatérale,  ou  par  donation 
en  ligne  directe,  ne  tombent  pas  dans  la  communauté  réglée 
par  la  loi. 

f258. — La  communauté  commence  du  moment  que  le  ma- 
riage a  été  célébré. 

359. — On  appelle  propres,  en  général,  les  biens  immeubles 
qui  nous  viennent  de  famille  ;  propres  de  communauté,  les 
biens  qui  n'entrent  pas  dans  la  communauté.  On  appelle 
acquêts f  les  biens  acquis  par  notre  industrie.  ConguetSf  ceux 
acquis  par  les  conjoints  pendant  le  mariage. 

960. — Outre  la  communauté,  la  loi  règle  que  la  femme 
aura  après  la  mort  de  son  mari,  la  jouissance  de  la  moitié  des 
biens  immeubles  possédés  par  le  mari  au  jour  du  mariage. 
(930.)  C'est  ce  qu'on  appelle  douaire  légal  ou  coutumier. 
lia  propriété  du  douaire  appartient  aux  enfants  qui  n'en 
jouissent  qu'après  le  décès  de  leur  mère.  Cette  propriété 
s'appelle  douaire  des  enfants.     [231.) 

•  SECTION  QUATRIÈME. 

Du  Contrat  de  Mariage  réglé  pa^r  la  Convention, 

261. -S'il  y  a  contrat  de  mariage,  le  ooNtrat  est  réglé  par  les 
conventions  faites  entre  les  parties.  Ces  conventions  varient 
suivant  la  volonté  des  contractants.  On  peut  stipuler  la  com- 
munauté légale,  ou  la  communauté  de  tous  les  biens,  même 
des  propres,  c'est  alors  la  communauté  conventionnelle  ;  ou 
qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté,  que  la  femme  demeurera 
séparée  quant  aux  biens,  et  l'autoriser  à  administrer  ses  biens, 
à  en  percevoir  les  revenus  indépendamment  de  son  mari  ;  on 
peut  même  stipuler  qu'elle  aura  le  pouvoir  de  les  vendre  ou 
aliéner.  Cette  séparation  s'appelle  séparation  contractuelle. 
On  peut  stipuler  qus  la  femme  aura  k  son  choix,  le  douaire 
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côutumier)  ou  le  douairo  préfix  ou  conventionnel  qui  con- 
siste en  une  somn^e  d'argent,ou  en  certains  immeubles  déter- 
minés. On  peut  aussi  stipuler  qu'il  n'y  aura  pas  de  douaire. 

262. — Le  mari  jie  peut  disposer  en  fraude,  des  effets  de  la 
communauté  légale  ou  conventionnelle  ;  il  ne  peut  les  appli- 
quer à  son  avantage  particulier»  ni  à  celui  de  ses  héritiers  au 
préjudice  de  la  communauté.  Le  pouvoir  du  mari  ne  s'étend 
que  sur  les  biens  qui  composent  la  communauté.  Il  ne  peut 
vendre  les  biens  de  sa  femme  sans  qu'elle  y  consente  ;  il  ne 
peut  même  obliger  sa  femme  sans  son  consentement^que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'elle,  ou  ses  héritiers,  profitent  dans 
la  communauté. 

SECTION  CINQUIÈME. 

De  certaines  conditions  contenues  ordinairement  dans  les  con- 

•^j  trats  de  Mariage. 

* 

263. — Ordinairement»  on  rencontre  dans  les  contrats  de  ma- 
riage,  des  conditions  importantes,  et  entr'autres,  les  suivan- 
tes : — 

La  première.  Que  la  femme  pourra  renoncer  à  la  commu- 
nauté j  et  reprendre  franchement  etquittement  tout  ce  qu'elle 
justifiera  avoir  apporté  à  la  communauté.  Par  cette  clause 
la  femme  peut,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  re- 
noncer ^  cette  communauté.  L'effet  de  cette  renonciation 
est  de  libérer  la  femme  des  dettes  de  la  cqmmunauté,  et  de 
lui  permettre  de  reprendre  tout  ce  qu'elle  a  apporté  dans  la 
communauté  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  être  tenue 
des  dettes.  Il  faut  observer  que  si  la  femme  s'est  obligée  so- 
lidairement avec  son  mari,  la  clause  de  reprise  n'opère  pas 
contre  les  créanciers  ;  elle  doit  payer  les  dettes  auxquelles 
elle  a  parlé,  sauf  son  recours  contre  les  héritiers  du  mari  pour 
se  faire  rembourser  de  ce  qu'elle  a  payé. 

La  seconde.  Que  chacun  des  conjoints  paiera  ses  dettes 
contractées  avant  le  mariage.  -Les  dettes  immobiliaires  n'en- 
trent pas  naturellement  dans  la  communauté,  mais  les  dettes 
mobiliaires  y  entrent  de  plein  droit,  et  la  communauté  est  te- 
nue de  les  payer.  C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient,  qu'on 
stipule  que  les  dettes  «contractées  avant  le  mariage,  seront  pa^ 
yées  par  et  sur  les  biens  de  celai  qui  les  aura  contractée!.  Pour 
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que  cette  clause  ait  son  effet,  il  faut  que  lei  conjoints  aient 
fait^  avant  le  mariage^  un  inventaire  de  leurs  biens. 

SECTION  SIXIÈME. 

De  VAmeublissement  et  du  Préciput, 

264. — On  appelle  umeublissetnent,  la  stipulation  par  la- 
quelle on  convient  que  des  immeubles  entreront  dans  la  com- 
munauté. 

265. — On  appelle  j9rici)7U^,  un  avantage  que  la  coutume  ou 
la  convention  accorde  au  survivant  des  deux  conjoints.  Le 
préciput  se  prend  sur  les  meubles,  au  choix  du  survivant,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  stipulé  autrement. 

SECTION  SEPTIÈME. 

Du  Remploi  des   Propres  aliénés, 

Z66,  -Il  arrive  fréquemment  que  les  propres  des  conjoints 
sont  aliénés  pendant  la  communauté.  Lorsque  les  propres  de 
la  femme  ont  été  aliénés,  qu'elle  accepte  ou  renonce  à  la  com- 
munauté, elle  doit  être  remboursée.  Si,  au  contraire,  les  pro- 
pres du  mari  ont  été  aliénés,  il  ne  peut  en  demander  le  rem- 
boursement que  sur  les  effets  de  la  communauté.  La  clause 
du  remploi  des  propres,  est  ordinairement  insérée  dans  les 
contrats  de  mariage. 
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SECTION  HUITIÈME 
De  la  Dissolution  de  la  Communauté, 


267. — La  communauté  finit  par  la  mort  civile,  ou  naturelle, 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  ou  parla  séparation. 

268. — Il  y  a  deux  sortes  de  séparations  :  celle  d'' habitation f 
et  celle  de  biens,  La  séparation  d'habitation  entraîne  tou- 
jours celle  de  biens.  La  séparation  d'habitation  est  pronon- 
cée par  les  cours  de  justice,  lorsque  le  mari  maltraite  sa 
femme  ;  et  la  séparation  de  biens,  lorsque  le  mari  dissipe  ses 
biensi 

269. — La  femme  séparée  d'habitation  d'avec  son  mari. 


I. 
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peut  demeurer  où  elle  veut  ;  cependant  elle  n'a  pas  le  droit 
d^aliéner  ses  biens.  Le  mari  el  la  femme  séparés  de  biens, 
ou  d'habitation,  peuvent  d'un  commun  consentement  faire 
cesser  cette  séparation. 

^70. — Par  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
acquiert  un  droit  sur  la  moitié  de  tous  les  e£fets  de  la  com- 
munauté. Elle  peut  accepter  la  communauté  ou  y  renon- 
cer. 

971. — Aussitôt  aprës  la  dissolution  de  la  communauté  par 
mort  naturelle,  le  survivant  doit  faire  faire  par  notaire,  un  in- 
ventaire exact  et  fidèle  de  tous  les  biens  de  la  communauté. 
Cet  inventaire  doit  être  clos  en  justice,  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  le  jour  où  il  a  été  terminé.  La  femme  doit  faire  cet 
inventaire,  afin  de  connaître  si  elle  doit  accepter  la  commu- 
nauté ou  y  renoncer  ;  le  mari,  pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté  avec  ses  enfants  ou  ceux  de  sa  femme. 


SECTION  NEUVIÈME. 


l  A       |v 


De  la  Continuation  de  Communauté. 

272. — Si  lors  du  décès  d'un  des  époux,  il  y  a  des  enfants 
mineurs,  la  communauté  se  continue,  ou  plutôt  il  se  forme 
une  nouvelle  communauté  entre  le  survivant  et  les  enfants. 

273.— Pour  empêcher  la  continuation  de  communauté,  le 
survivant  doit  faire  faire  pardevant  notaire,  un  bon  et  fidèle 
inventaire  des  biens  de  la  communauté,  en  présence  du  tuteur, 
ou  de  subrogé-tuteur,  si  le  père  ou  la  mère  survivant  a  été 
nommé-tuteur.  L'inventaire  terminé,  il  doit  être  clos  en 
justice,  dans  les  trois  mois  à  compter  dii  jour  où  il  a  été  ter- 
miné. La  clôture  de  l'inventaire  est  l'affirmation  sous  ser- 
ment, faite  devant  un  juge,  que  l'inventaire  est  exact,  correct 
et  fidèle.  Si  la  clôture  n'est  pas  faite  dans  ces  trois  mois,  la 
continuation  de  la  communauté  ne  cesse  que  du  jour  où  cette 
clôture  a  lieu.  . 

274. — Tous  les  biens  mobiliers  qui  faisaient  partie  de  la 
première  communauté,  restent  dans  la  seconde  ;  mais  les  con- 
quets  immeubles  qui  en  dépendaient,  n'entrent  pas  dans  la 
seconde  communauté }  ils  deviennent  propres  au  survivant 
pour  moitié,  et  aux  enfants  pour  l'autre  moitié.  Tous  les 
biens  qui  adviennent  au  survivant  pendant  la  continuation  de 
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communauté  et  qui  seraient  entrés  dans  la  première  commu- 
nauté, entrent  dans  la  seconde. 

275. — Il  en  est  tout  différemment  des  enfants.  Il  ne  tombe 
dans  la  continuation  de  communanté,  que  les  meubles  do  la 
première  communauté,  les  fruits  et  revenus  de  tous  les  biens 
qui  leur  sont  échus  de  la  succession  du  prédécédé  ;  mais  ce 
quMls  possèdent  d'ailleurs,  et  tout  ce  qu'ils  acquièrent  à  quel- 
que titre  que  ce  seit,  pendant  la  continuation,  n'y  tombe  ni 
pour  les  fonds  ni  pour  les  revenus. 

276» — Les  charges  de  la  continuation  de  communauté  sont  : 
1  ®  *  les  dettes  mobilières  de  la  première  communauté  ;  2  °  . 
les  arrérages  de  rentes  con8tituées,tant  celles  dues  par  la  pre- 
mière communauté  que  par  la  continuation  j  S  ®  .  toutes  les 
dettes  contractées  par  le  survivant  pendant  la  continuation, 
pourvu  qu'elles  soient  pour  l'avantage  de  cette  seconde  com- 
munauté; 4®.  de  nourrir  et  entretenir  le  survivant  et  ses 
enfants.  La  continuation  de  communauté  n'est  pas  tenue 
des  dettes  qui  proviennent  de  délits  commis  par  le  survivant, 
ni  de  celles  qu'il  a  contractées  par  libéralité,  où  mauvaise 
administration.  Elle  n'est  pas,  non  plus,  chargée  des  dettes 
contractées  par  les  enfants  pendant  cette  continuation. 

277. — Si  le  survivant  se  remarie  sans  faire  inventaire,  la 
communauté  se  continue  par  tiers  ;  les  enfants  en  ont  un 
tiers,  le  mari  un  tiers  et  lu  femme  un  tiers.  Si  le  mari  et  la 
femme  ont  chacun  des  enfants  d'un  mariage  précédent,  la 
communauté  se  continue  par  quart. 

278. — Les  enfants,  majeurs  ou  mineurs,  sont  les.  maîtres 
d'accepter  la  continuation  de  communauté,  ou  d'y  renoncer 
pour  s'en  tenir  à  la  communauté  telle  qu'elle  existait  lors  de 
la  mort  de  l'époux  prédécédé.  Mais  il  faut  qu'ils  l'acceptent 
ou  qu'ils  y  renoncent  pour  le  tout.  S'ils  l'acceptent,  il  faut 
faire  alors  le  partage,  et  chacun  d'eux  doit  rendre  compte  de 
ce  qu'il  a  reçu  de  cette  continuation  de  communauté. 

ARTICLE  DEUXIEME. 

DE  LA  VENTE. 

279.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle',  l'un  s'o- 
blige à  livrer  une  chose  à  un  autre  qui  s'oblige  à  payer  cette 
chose.    L'engagement  est  contracté  du  moment  que  les  par- 


tics  sont  conyeimes  de  la  chose  et  du  prix.  Les  Tentes  se  font 
verbalement,  ou  par  écrit.  Les  ventes  verbales,  si  elles  excè- 
dent jB4  3  4  courant,  ne  peuvent  se  prouver  par  témoins, 
excepté  lorsqu'il  8*agit  d'affaires  de  commerce.  Les  ventes 
d'immeubles  doivent  toigours  être  rédigées  par  écrit. 

980. — La  vente  est  une  convention  qui  exige  de  l'honnêteté 
et  de  la  bonne  foi  ;  et  il  n'est  pas  plus  permis  de  tromper  dans 
une  vente,  que  dans  toute  autre  convention. 

381. — Quelquefois  pour  mieux  cimenter  la  convention,  le 
vendeur  ou  l'acheteur,  donne  quelque  chose  qi^e  l'on  appelle 
arrhes.  L'effet  des  arrhes  est  d'obliger  celui  qui  les  a  don- 
nées à  les  perdre,  s'il  n'exécute  pas  la  convention,  et  celui  qui 
les  a  reçues  k  rendre  le  double,  si  c'est  lui  qui  manque  à  son 
engagement. 

282. — Quoique  le  consentement  sqit  la  base  de  la  vente, 
cependant,  il  y  a  des  ventes  qui  se  font  malgré  le  propriétaire 
de  la  chose.  Par  exemple,  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice,  ou  pour  l'avantage  public. 

^263.-11  y  a  des  Ventes  qui  se  font  à  Vesiâi,  d'autres  qui  ne 
se  font  après  que  la  chose  a  été  goûtée  ou  pesée,  suivant  la 
convention  des  parties.  La  chose  dans  ce  cas,  n'est  censée 
vendue,  que  lorsqu'elle  a  été  essayée,  goûtée  et  pesi'e,  et  que 
l'acheteur  s'en  déclare  satisfait.  Dans  les  ventes  à  Tessai,  il 
est  important  de  fixer  le  temps  accordé  à  l'acheteur  pour  es- 
sayer la  chose,  et  de  convenir  qu'après  ce  temps  passé,  la 
chose  sera  et  demeurera  vendue. 

284. — On  peut  poser  en  principe  dans  les  ventes  à  l'essai  ; 
1  °  .  que  si  la  condition  de  faire  l'essai  n'a  été  mise  que  pour 
l'avantage  de  l'aeheteur,  celui-ci  peut  garder  ou  rendre  la 
chose  ;  2  °  •  dans  ce  cas,  le  vendeur  ne  peut  vendre  à  un  au- 
tre la  chose  soumise  à  l'essai  et  avant  qu'elle  ait  été  essayée  ; 
3  ®  .  si  la  chose  périt  dans  l'intervalle,  la  perte  est  pour  l'a- 
cheteur, à  moins  qu'elle  ne  périsse  par  la  cause  pour  laquelle 
l'acheteur  l'a  prise  à  l'essai.  , 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  livraison  ou  tradition  de  la  chose  vendue,    .  ^ 


285.— -La  livraison  ou  tradition  de  la  chose  vendue  se  fait  de 
deux  manières  :  1  ® .  réellement ,  en  la  lui  remettant  entre  les 
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mains,  c'est  ce  qu'on  nomme  tradition  réelle  ;  2  ®  •  en  lais- 
sant l'acheteur  le  mattre  de  la  prendre,  c'est  ce  que  nous  nom- 
merons livraiton.  L'une  et  l'autre  ont  des  effets  différents. 
Livraison,  ne  s'entend  ordinairement,  que  des  marchandises  ; 
nous  retendrons  à  toutes  les  ventes. 

286.—- Aussitôt  qu'une  chose  est  livrée,  ou  censée  livrée,  si 
elle  périt,  la  perte  est  pour  l'acheteur.  Si  elle  demeure  entre 
les  mains  du  vendeur  et  qu'elle  soit  saisie  avec  ses  effets,  l'a- 
cheteur peut  la  réclamer  au  moyen  d'une  opposition. 

287.'— Une  chose  vendue  est  censée  livrée,  lorsqu'on  It 
laisse  à  l'acheteur,ou  qu'il  est  maître  de  la  prendre  à  l'instant. 
S'il  la  laisse  chez  le  vendeur  et  qu'elle  y  périsse  par  un  cas 
fortuit,  par  exemple,  dans  un  incendie^  la  perte  est  {pour  l'a- 
cheteur qui  doit  payer  le  prix  au  vendeur. 

288.— Si  lors  de  la  vente,  le  vendeur  s'est  engagé  de  por- 
ter ou  de  faire  transporter  la  chose  chez  l'acheteur,  ou  si  c'est 
l'usage  que  le  vendeur  porte  ou'  fasse  tran£>porter  la  chose 
chez  l'acheteur,  dans  ce  cas,  la  chose  n'est  censée  livrée  que 
lorsqu'elle  a  été  portée  ou  transportée }  et  si  elle  périt  avant  ce 
transport,  la  perte  est  pour  le  vendeur.  Il  en  est  de  même, 
si  le  vendeur  a  proinis  de  li?rer  la  chose  à  temps  fixe  et 
qu'elle  périsse  avant  ce  temps. 

259. — Dans  les  ventes  de  marchandises  et  effets  dont  le 
prix  a  été  fait  à  tant  la  livre,  ou  à  tant  la  mesure,  la  livraison 
n'est  censée  faite  qu'après  le  pesage  ou  le  mesurage.  De 
même,  si  la  chose  a  été  vendue  à  tant  par  douzaine,  centaine 
ou  mille. 

290.— 'La  tradition  des  immeubles  est  censée  faite  par  la 
remise  des  titre  ou  des  clefs,  par  la  signature  seule  du  contrat, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  postérieure. 
291. -Si  l'acheteur  a  demandé  au  vendeur  de  lui  accorder  du 
temps  pour  enlever  la  chose  vendue,  et  que  cette  chose  périsse 
pendant  ce  temps  chez  le  vendeur,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute, 
la  perte  est  pour  l'acheteur.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  temps  fixé 
pour  l'enlèvement  de  la  chose  vendue,  ou  si  le  temps  est 
passé,  le  vendeur  doit  faire  sommer  l'acheteur  d'enlever  la 
chose.  Si  elle  périt  ensuite^  sans  la  faute  du  vendeur,  la 
perte  est  pour  l'acheteur. 

292. — Le  vendeur  pendant  le  temps  accordé  à  l'acheteur 
pour  enlever  la  chose  vendue,  doit  veiller  sur  cette  chose  avec 
le  plus  grand  soin  possible.    Il  est  responsable  des  fautes  les 
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plus  légères.  Mnii  si  le  temps  est  passe,  ou  sMl  n'y  en  a  pas 
eu  de  fixé  pour  l'enlëvement  de  la  chose,  le  Tendeur 
doit  en  prendre  soin  comme  il  doit  prendre  soin  de  ce  qui  lui 
appartient  ;  mais  il  n'est  pas  alors  tenu  des  fautes  légères.  Il 
peut  86  faire  rembourser  par  l'acheteur,(ou8  les  frais  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  la  garde  et  la  conservation  de  la  chose. 

293.— 'Si  c'est  le  vendeur  qui  est  en  retard  de  livrer  la  chose 
vendue,  et  qu^elle  périsse,  !a  perte  est  pour  lui,  et  il  doit  dé- 
dommager racheteur  de  cette  perte. 

294.— Si  une  mftme  chose  a  été  vendue  à  deux  personnes, 
celle  qui  a  cette  chose  en  sa  possession,  la  garde  ;  l'autre  n'a 
que  son  recours  contre  le  vendeur  pour  se  faire  rembourser, 
si  elle  a  payé  le  prix,  ou  pour  se  faire  indemniser  des  dom- 
mages qu'elle  peut  souffrir. 

295. — On  doit  livrer  la  chose  telle  qu'elle  était  au  moment 
de  la  vente  et  lorsq«?on  l'a  montrée  à  l'acheteur.  Les  choses 
nécessaires  à  celle  que  l'on  a  vendue  et  sans  lesquelles  elle  se- 
rait inutile,  sont  censées  vendues  avec  cette  chose,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  été  fait  mention. 

296.— Les  choses  qui  tiennent  à  une  bâtisse,  sont  vendues 
avec  elle.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  se  trouvent  dans 
un  immeuble  vendu  et  qui  lui  sont  destinées,  quoiqu'il  n'en 
soit  pas  fait  mention  dans  le  contrat. 

297. — Les  matériaux  neufs  qui  se  trouvent  Fur  un  terrain 
vendu,ne  sont  pas  compris  dans  la  vente  de  ce  terrain, à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  convenu  entre  les  parties.  Mais  les  matériaux 
détachés  d'une  bâtisse  et  qui  doivent  y  être  replacés  de  nou- 
veau, font  partie  de  la  vente. 

298. — Si  les  dépendances  d'un  imm^cuble  sont  mal  expli- 
quées, l'interprétation  s'en  fait  contre  i-î  vendeur. 

Si  dans  une  vente  de  terrein,  je  v  ..ils  trente  arpents  situés 
dans  tel  endroit,  bornés  par  tels  voisins,  je  dois  fournir  les 
trente  arpents,  ou  dédommager  l'acheteur  s'ils  ne  s'y  trou- 
vent pas.  Au  contraire,  si  je  vends  une  terre  située  en  tel 
endroit,  bornée  par  tels  voisins,  contenant  trente  arpens,  je  ne 
suis  pas  tenu  de  fournir  le  nombre  d'arpents  mentionnés, 
parce  que  je  n'ai  pas  vendu  les  trente  arpents  en  particulier^ 
mais  la  terre  en  général.  .^f.,, 


vn\' 
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SECTION  DEUXIÈME. 

Difauti  de  la  chose  vendue, 

299.— Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  défauts  apparente  de 
la  chose,  même  quand  il  l'aurait  garantie  exempte  de  ces  dé- 
fauts. De  même,  s'il  vend  une  terre  libre  de  toute  servitude, 
et  qu'il  se  trouve  sur  cette  terre  une  servitude  apparente  que 
l'acheteur  n'a  pu  ignorer. 

300. — Le  vendeur,  qu'il  les  ignore  ou  non,  est  tenu  de  tous 
les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  et  il  doit  en  dédommager 
l'acheteur.  Mais  si  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi,  il  n'est 
tenu  de  dédontmager  l'acheteur  qu'en  proportion  de  la  dimi- 
nution de  valeur  de  la  chose  vendue.  S'il  a  connu  ces  dé- 
fauts, non  seulement  il  doit  payer  ce  que  la  chose  vaut  de 
moins,  mais  encore  il  est  tenu  des  dommages  qui  ont  pu  ré- 
sulter à  l'acheteur. 

301. — Le  vendeur  est  tenu  des  dédommagements  non  seu- 
lement pour  les  défauts  qu'il  a  connus,  mais  encore  pour  ceux 
que  par  son  état  ou  sa  profession  il  devait  connaître.  Ainsi, 
les  marchands,  les  ouvriers,  sont  tenus  des  défauts  de  la  chose 
qu'ils  ont  vend  je  ou  faite,  parce  que  leur  ignorance  de  ces 
défauts  qu'ils  devaient  connaître,  ne  peut  les  justifier.  Pour- 
quoi exercer  publiquement,  une  profeaciion,  un  état,  si  l'on  ne 
le  sait  pas  î 

302. — Si  l'acheteur  se  sert  de  la  chose  achetée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée,  l'ouvrier  ou  le  ven- 
deur n'est  tenu  des  défauts  que  jusqu'à  concurrence  du  dom- 
mage que  le  défaut  aurait  causé  si  l'acheteur  avait  employé 
la  chose  à  son  usage  ordinaire.  Si  le  vendeur  n'est  ni  mar- 
chand, ni  ouvrier,  et  qu'il  ait  ignoré  les  vices  de  la  chose  ven- 
due, il  est  seulement  tenu  de  leprendre  la  chose  et  d'en  re- 
mettre le  prix  à  l'acheteur. 

303. — Dans  les  ventes  aux  risques  et  périls ^  où  l'on  vend 
une  chose  telle  qu'elle  est  ou  pourra  être,  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  des  vices  de  la  chose,  s'il  ne  les  connaît  point  ;  s'il  les 
connaît  et  qu'il  ne  les  ait  pas  déclarés,  il  doit  des  dédom- 
magements à  l'acheteur.    , 

â04<. — La  fraude  et  la  mauvaise  foi  étant  essentiellement 
contraires  au  contrat  de  vente  qui,  de  sa  nature,  est  un  con- 
trat de  ôonne/ot,  toute  fraude  doit  être  punie.    Le  vtndeur 
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est  obligé  de  déclarer  les  mauvaises  qualités  et  vices  de  la 
chose  vendue  ;  telles  sont,  les  qualités  nuisibles  de  la  chose, 
celles  qui  changent  la  qualité  ou  la  substance  de  la  chose 
vendue. 

305. — Les  défauts  de  la  chose  vendue  entraînent  quelque- 
fois la  nullité  de  la  vente,  et  quelquefois  donnent  seulement 
lieu  à  des  dédommagements.  La  règle  générale  est,  que  si 
la  plus  grande  partie,  ou  la  principale  qualité  de  la  chose  ven- 
due manque,  la  vente  est  nulle.  S'il  n'en  manque  qu'une 
partie,  ou  si  la  chose  n'est  que  d'une  qualité  inférieure,  la 
vente  subsiste,  mais  le  vendeur  doit  remettre  à  l'acheteur  le 
surplus  de  la  valeur  de  la  chose  vendue  et  lui  payer  les  dom- 
mages résultés  du  vice  de  la  chose. 


SECTION  TROISIÈME. 


..t.t, 


De  la  Garantie  et  des    Vice»  Redàibitoiret, 

306.— On  appelle  vices  redhibitoireSf  certains  défauts  qui 
font  annuler  la  vente.  L'action  qui  en  provient,  s'appelle  ac- 
tion redhibitoire  ;  elle  est  la  conséquence  naturelle  de  l'obli- 
gation du  vendeur  de  garantir  la  chose  vendue  exempte  des 
défauts  qui  sont  de  nature  à  rendre  cette  chose  inutile  et 
même  nuisible  à  l'acheteur,  de  la  reprendre  et  de  remettre  à 
l'acheteur  le  prix  qu'il  a  payé.  Elle  s'étend  également  aux 
ventes  de  meubles  et  effets  mobiliers  comme  aux  ventes  d'im- 
meubles. 

307. — Pour  qu'un  vice  de  la  chose  vendue  donne  lieu  à  la 
garantie,  il  faut  quatre  conditions  :  1  ®  .  que  ce  vice  soit  du 
nombre  de  ceux  qui  passent  pour  redhibitoires  ;  2  <^  .  qu'il 
n'ait  pas  été  connu  à  l'acheteur  ;  3  ®  .  qu'il  né  soit  pas  ex- 
cepté de  la  garantie  par  une  convention  spéciale  ;  4p  ^  •  qu'il 
aie  existé  au  temps  de  la  vente. 

>        i   Première  Condition, 


30S. — La  pousse,  la  morve  et  la  courbature,  sont  des  vices 
redhibitoires  à  l'égard  des  chevaux.  Certaines  maladies  épi- 
démiqueset  contagieuses  qui  régnent  sur  les  animaux,  en  cer- 
tains temps,  sont  aussi  des  vices  redhibitoires.  Si  une  poutre 
est  pourrie,  c'est  un  vico  redhibitoire,  puisqu'elle  ne  peut  être 


—  99  —  • 

d'aucun  usage.  Des  trous  dans  une  étoffe,  sont  un  vice  redhi- 
bitoire.  Les  vices  apparents  de  la  chose  vendue  ne  sont  pas 
des  vices  redhibitoires. 

309. — D'après  les  règles  de  l'équité  et  en  conscience,  toUt 

''  vice  un  peu  considérable  qui  aurait  empêché  l'acheteur  d'a- 
cheter la  chose  s'il  l'eût  connu^est  un  vice  redhibitoire  ;  le  ven- 
deur ne  devant  pas  profiter  du  peu  de  soin  de  l'acheteur  à 

.  examiner  la  chose  qu'on  lui  a  vendue. 

Deuxième  Condition» 

310.— -Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garantie,  il  faut  que  le  vice 
redhibitoire  n'ait  pas  été  connu  de  l'acheteur  lors  de  la  vente; 

,  autrement,  il  ne  serait  pas  recevable  à  se  plaindre.  Cela  a 
lieu,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  f^ur  la  ga- 
rantie. Mais  81  l'acheteur  connaissant  le  vice  de  la  chose,  a 
stipulé  que  le  vendeur  le  garantirait  de  ce  vice,  le  vendeur 
est  tenu  à  la  garantie.    Cependant,  si  l'acheteur,  par  fraude,  a 

h.  dissimulé  la  connaissance  qu'il  avait  de  ce  vice  au  vendeur 
qui  ignorait  qu'il  existât,  il  a  induit  alors  le  vendeur  en  erreur. 

■-  Dans  ce  cas,  le  vendeur  a  droit  d'opposer  à  la  demande  do 
l'acheteur,  la  fraude  qu'il  a  commise. 

wvr      i  x-.^        Troisième  Condition, 


311. — Si  le  vice  a  été  de  bonne  foi,  excepté  de  la  garantie 
par  une  convention  expresse,  la  garantie  n'a  pas  lieu.  Le 
vice  est  excepté  de  bonne  fui  de  la  garantie,  lorsque  le  ven- 
deur ne  connaissant  pas  la  chose  qu'il  vend,  dans  la  crainte 
qu^elle  n'ait  un  certain  vice  qu'il  ne  connaît  pas,  cependant,  a 
stipulé  qu'il  ne  garantit  pas  ce  vice.  Mais  si  le  vendeur,  lors 
de  la  vente,  connaissait  parfaitement  l'existence  de  ce  vice,  et 
qu'au  lieu  de  le  déclarer  franchement,  il  stipule  qu'il  ne  le  ga- 
rantit pas,  cette  stipulation  est  une  fraude  qui  le  rend  sujet  à  la 
,  nonobstant  la  convention  de  ne  pas  garantir. 


garantie 


'    *     .'  Quatrième  Condition. 

312.-— Si  le  vice  est  survenu  depuis  la  vente,  le  vendeur 
n'en  peut  être  tenu,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  vices  qui  ap- 
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paraissent  et  disparaissent  de  temps  à  autre.  Dans  ce  cas,  le 
vendeur  est  tenu  de  garantir  la  chose  vendue. 

313. — L'action  redhibitoire  doit  être  intentée  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  suivant  la  nature  ou  l'espèce  du  vice  de  la 
chose  vendue.  Il  est  important  d'intenter  cette  action  aus- 
sitôt que  Ton  s'aperçoit  du  vice  de  la  chose. 

314». — Outre  l'action  redhibitoire,  l'acheteur  a  aussi  Vaction 
tn  diminution  du  prix  de  la  chose  vendue,  pour  obliger  le  ven- 
deur à  diminuer  et  à  lui  rendre  sur  le  prix  de  vente,  la  somme 
que  la  chose  sera  estimée  valoir  de  moins  par  suite  d'un 
vice  redhibitoire. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Des  Engagements  4ji  Vendeur  qui  résultent  de  la  bonne  foi» 

315.— Le  vendeur  doit  n'user  d'aucun  mensonge,  d'au- 
cune réticence  sur  tout  ce  qui  concerne  la  chose  vendue.  Il 
esc  obligé  de  déclarer  franchement  et  sans  détours,  tout  ce 
qu'il  sait  de  la  chose  qu'il  vend,  à  l'acheteur  qui  a  intérêt  dé  le 
savoir,  et  il  pèehe  contre  la  bonne  foi,  s'il  dissimule  quelque 
défaut  ou  vice  qu'il  connaît,  quand  même  ce  vice  ne  serait 
pas  redhibitoire. 

316. — Le  vendejiir  doit  livrer  la  quantité  qu'il  a  vendue,  et  ' 
la  qualité  doit  être  la  même  que  celle  qu'il,  a  vendue. 

SECTION  CINQUIÈME. 


Des  Engagements  de  VAcheteur, 

317. — L'acheteur  doit  payer  le  prix  convenu,  de  la  ma- 
nière et  à  l'époque  fixés  par  la  convention.  Dans  les  ventes 
de  meubles  et  effets,  l'acheteur  ne  doit  l'intérêt  du  prix  que 
du  jour  de  la  demande  en  justice,  à  moins  qu'il  ne  soit  con- 
venu de  payer]  l'intérêt  lors  de  la  vente.  Dans  les  ventes 
d'immeubles,  au  contraire,  l'intérêt  est  dû  de  plein  droit, 
même  lorsqu'iljn'y  a  pas  de  convention  à  ce  sujet. 

318. — L'acheteur  doit  enlever  la  chose  vendue  dans  le 
temps  fixé  par  la  convention.  S'il  n'y  a  pas  de  convention, 
le  vendeur  peut,  par  une  action,  forcer  l'acheteur  à  enlever  la 
chose  vendue  sous  un  certain  délai.    Si  le  délai  apporté  par 
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l'acheteur  à  enlever  la  chose  vendue,  a  causé  des  dommages 
au  vendeur,  l'acheteur  est  tenu  de  payer  ces  dommages. 

319. — L'acheteur  ne  doit  commettre  aucune  fraude,  au- 
cune dissimulation  pour  engager  le  vendeur  à  vendre  moins 
cher.  L'acheteur  ne  doit  pas,  non  plus,  dissimuler  qu'il  con- 
naît la  chose  qu'il  veut  acheter,  dans  l'intention  d'avoir  des 
conditions  plus  favorables. 

320.— L'acheteur  ne  doit  pas  acheter  à  vil  prix,  ni  au  des- 
sous du  prix  ordinaire,  et  encore  moins,  user  de  ruse  ou  de  dis- 
simulation pour  y  parvenir. 

321.— -L'acheteur  doit  exécuter  de  bonne  foi  toutes  les  con- 
ditions de  la  vente.  S'il  s'y  refuse,  le  vendeur  a  une  action 
contre  lui  pour  l'y  contraindre. 

SECTION  SIXIÈME. 

De  la  Confirmation  du  Titre  d^ Acquisition, 

322.— Comme  il  peut  arriver  que  celui  qui  achète  un  im- 
meuble, puisse  être  forcé  de  payer  les  hypothèques  qui  exis- 
tent sur  cet  immeuble,  même  après  avoir  payé  le  prix  de  vente, 
ou  d'abandonner  son  acquisition,  ce  qu'on  appelle  délaisser 
un  immeuble  en  justice,  celui  qui  veut  acheter,  ne  peut  trop 
prendre  de  précautions  pour  se  préserver  des  dettes  ou  char- 
ges qui  peuvent  exister  sur  l'immeuble  qu'il  veut  acheter.  Il 
doit  consulter  le  registre  du  bureau  d'enregistrement  du  co- 
mté dans  lequel  est  situé  l'immeuble  qu'il  veut  acheter,  afin 
de  connaître  les  hypothèques),  charges  ou  réclamations,  qui 
existent  sur  cet  immeuble,  et  prendre  au  sujet  de  ces  ré- 
clamations ou  de  l'achat  qu'il  veut  faire,  l'avis,  de  son  avo- 
cat. Après  avoir  acheté,  et  avant  de  payer  le  prix,  il  doit  ob- 
tenir des  ^ef^r^s  (fe  ratification  ou  une  confirmation  de  son 
acquisition. 

323. — Pour  obtenir  ces  lettres  de  ratification,  l'acquéreur 
doit  déposer  au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure 
de  son  district,  une  copie  authentique  de  l'acte  de  vente,  et 
obtenir  du  protonotaire  un  avis  public,  informant  que,tel  jour, 
l'acquéreur  s'adressera  à  la  cour  pour  en  obtenir  des  lettres 
de  ratification,  et  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  droit,  privi- 
lège, hypothèque  ou  réclamation  contre  l'immeuble  acheté, 
doivent  les  déposer  et  les  faire  connaître  par  écrit  au  dit  bu- 
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reau,  huit  jours  au  moins,  avant  celui  où  les  lettres  de  rati- 
fication doivent  être  demandées.  Ce  délai  passé,  aucune  récla- 
mation ne  peut  plus  être  reçue. 

324. — Cet  avis  doit  être  publié  trois  fols,  pendant  quatre 
mois,  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  affiché  et  lu  dans  les 
langues  française  et  anglaise,  à  la  porte  de  l'église  du  lieu  où 
est  situé  l'immeuble,  pendant  les  quatre  dimanches  qui  précè- 
dent le  jour  où  la  demande  des  lettres  de  ratification  doit 
être  faite. 
325. — Les  créanciers  du  vendeur,  pendent  ces  quatre  mois, 
peuvent  enchérir  sur  le  prix  de  vente,  mais  l'enchère  pour 
être  reçue,  doit  être  au  moins  du  dixième  du  prix  de  vente. 

326.-L'acheteur  peut,  s'il  le  veut,  déposer  dans  le  bureau 
du  protonotaire  le  prix  de  la  vente,  lequel  est  par  l'ordre  de  la 
cour  distribué  entre  les  créanciers  qui  ont  déposé  leurs  récla- 
mations. Si  l'acheteur  n'a  pas  dépesé  le  prix  de  vente,  la 
cour  accorde  les  lettf'es  de  ratification  sujettes  au  paiement 
des  réclamations  des  créanciers.  Mais  qu'il  dépose  ou  non, 
l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  payer  aux  créanciers  plub  que  le 
montant  du  prix  de  vente. 

327. — Les  droits  des  femmes  mariées,  ceux  des  mineurs, 
ledouaiie  non  ouvert,  non  plus  que  les  droits  des  substitués, 
les  servitudes,  ne  sont  pas  affectés  par  les  lettres  de  ratifica- 
tion, même  quand  aucune  réclamation  à  ce  sujet  n'a  été 
faite  dans  le  temps  ci-dessus  fixé. 

SECTION  SEPTIÈME. 

De  la  Résolution  du  Contrat  de  Vente. 
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328. — Le  contrat  de  vente  peut  se  résoudre,  ou  être  annulé 
par  le  consentement  des  parties,  avant  qu'il  ait  été  entière- 
ment exécuté.  S'il  a  reçu  toute  son  exécution,  il  ne  peut 
plus  être  résolu,  ou  annulé,  mais  les  parties  peuvent  faire  une 
rétrocession  au  moyen  de  laquelle  l'un  rend  la  chose  qu'il  a 
achetée,  et  l'autre  remet  le  prix  qu'il  en  a  reçu. 

329.— S'il  y  a  lésion  de  plus  de  moitié,  c'est-à-dire,  si  le 
vendeur  a  vendu  la  chose  moins  de  la  moitié  de  sa  valeur,  dans 
ce  cas,  il  a  droit  de  demander  que  la  vente  soit  rescindée  ou 
annulée  j  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles.    _ 
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330.— L'acheteur  a  aussi  le  droit  d.e  demander  la  nullité 
de  la  vente  d'un  immeublei  si  le  prix  qu'il  a  payé  est  de  moi- 
tié plus  élevé  que  ht  valeur  réelle  de  cet  immeuble. 

331. — La  vente  peut  aussi  ètrô  résolue  lorsque  le  vendeur 
s'est  réservé  le  droit  de  racheter  la  chose  vendue.  Ce  droit 
dure  trente  ans,  quand  la  convention  ne  régie  pas  le  temps 
pendant  lequel  l'acheteur  pourra  l'exercer.  C'est  ce  qu'on 
appelle  vente  à  réméré» 

332. — Quelquefois  l'on  insère  dans  le  contrat  de  vente,  que 
si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  dans  un  temps  limité,  le  con- 
trat sera  résolu  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  pacte  commissaire. 
Dans  ce  cas,  si  l'acheteur  n'a  pas  payé  au  temps  fixé,  les  tri- 
bunaux de  justice  peuvent  déclarer  la  vente  nulle. 

SECTION  HUITIÈME.   ' 

Des  Promesses  de  Vendre  et  d'acheter, 

333. — On  appelle  promesse  de  vendre,  la  convention  par 
laquelle  quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  de  lui  vendre  une 
chose  ;  mais  il  faut  que  cette  promesse  soit  exprimée  claire- 
ment, de  manière  à  démontrer  l'intention  de  vouloir  vendre  ; 
autrement,  il  n'y  a  pas  de  promesse. 

334. — Celui  qui  a  promis  de  vendre  une  chose,  peut  être 
forcé  en  justice  de  vendre  cette  chose,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
temps  limité.  Par  exemple,  vous  m'avez  promis  de  me  ven- 
dre votre  maison,  et  ensuite  vous  refusez  de  m'en  passer  con- 
trat ;  je  puis  alors  vous  poursuivre  et  vous  faire  condamner  à 
me  passer  contrat  de  vente  ;  si  vous  ne  me  passez  pas  ce  con- 
trat, le  jugement  que  j'obtiendrai  contre  vous,  me  tien- 
dra lieu  de  titre.  Mais  si  je  me  suis  engagé  à  vous  ven- 
dre ma  maison  sous  un  mois,  et  si  pendant  ce  temps,  vous 
ne  me  sommez  pas  de  tenir  ma  promesse,  je  demeure  libéré 
de  mon  obligation  de  vendre. 

335.— Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  promesses  de  vendre» 
s'applique  aux  promesses  d'acheter. 
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SECTION  NEUVIÈME.  ^ 

De  la  Vente  des  Droits  Successifs, 

636. — On  appelle  vente  de  droits  successifs,  la  vente  des 
droits  que  l'on  a  dans  la  succession  de  quelqu'un.  On  ne  peut 
vendre  que  les  droits 'successifs  dans  la  succession  d'une  per- 
sonne morte.  La  vente  des  droits  qui  nous  peuvent  revenir 
dans  la  succession  de  quelqu'un  après  sa  mort,  est  nulle. 

SECTION  DIXIÈME. 

De  la  Vente  des  Rentes  et  autres  Créances f  et  de  la  Garantie. 

337.— On  pei;^t  vendre  toutes  les  créances  qui  nous  sont 
dues.  Cette  vente  se  fait  au  moyen  d'une  convention  qu'on 
appelle  transport.  Four  que  le  transport  ait  son  effet,  il  faut 
qu'il  soit  signifié  au  débiteur,  s'il  n'est  pas  lui  même  partie  au 
transport. 

338. — Celui  qui  vend  une  créance,  est  tenu  sans  qu'il  y 
ait  convention  à  cet  égard,^  de  garantir  que  la  créance  lui  est 
vraiment  due,  et  de  défendre  l'acheteur  contre  ceux  qui  lui  dis- 
putent son  droit.  Cette  garantie  s'appelle  garantie  de 
droit, 

339. — Quelque  fois,  l'acheteur  exige  du  vendeur  une  ga- 
rantie qu'il  stipule  dans  l'acte  de  vente.  Cette  garantie  qui 
s'appelle  garantie  défait,  est  de  trois  espèces:  1  ©  .  garan- 
tie simple,  par  laquelle  le  vendeur  promet  que  la  créance  est 
bonne  et  que  le  débiteur  est  eolvable  à  l'époque  de  la  vente, 
sans  être  tenu  de  son  insolvabilité  par  la  suite  :  2  *=* .  la  ga- 
rantie de  fournir  et  faire  valoir,  par  laquelle  le  vendeur  est 
tenu  de  payer,  si  le  débiteur  ne  paie  pas  après  que  l'ache- 
teur aura  pris  tous  les  moyens  nécessaires  contre  le  débiteur 
pour  le  faire  payer  ;  3°.  la  garantie  de/ourmV  6? /aire  va/otV 
après  simple  commandement,  par  laquelle  le  vendeur  est  tenu 
de  payer,  sans  que  l'acheteur  soit  obligé  de  discuter  les  biens 
du  débiteur. 

340. — Si  la  créance  est  incertaine  ou  douteuse,  ou  offre  ma- 
tière à  difficulté  ou  à  procès,  et  que  le  vendeur  l'ait  vendue 
sans  garantie,  pour  que  l'acheteur  s'en  fasse  payer  à  ees  ris- 
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ques et  fraisi  c'est  alors  une  vente  d'itn  droit  litigieux,    la 
vendeur  n'est  tenu  à  aucune  garantie. 

341.— Dans  toutes  ces  différentes  espèces  de  vente,  la  bonne 
foi  est  requise,  et  il  n'est  pas  permis  d'user  de  fraude  ou  de  dis- 
simulation pour  tromper  l'acheteur. 

SECTION  ONZIÈME. 

Des  Ventes  par  Autorité  de  Justice, 

342. — On  appelle  ainsi,  les  ventes  faites  à  la  poursuite  des 
créanciers  en  vertu  de  jugements  de  cours  de  justice,  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  débiteurs  pour  le  paiement  de  leurs 
dettes. 

343. — Dans  les  ventes  d'immeubles  faites  par  autorité  de 
justice,  l'acquéreur  se  trouve  déchargé  de  toutes  les  hypothè- 
ques au  sujet  desquelles  une  opposition  n'a  pas  été  faite  ; 
mais  ces  ventes  ne  libèrent  pas  de  l'hypothèque  résultant  du 
douai  ce  non  ouvert,  des  droits  des  personnes  mariées  et  des 
substitutions.  L'acheteur  doit  s'informer  si  ces  hypothèques 
existent  ;  et,dans  ce  cas,il  peut  obtenir  de  la  cour  la  permission 
de  retenir  entre  ses  mains  sur  le  prix  de  vente,  une  somme 
suffisante  pour  payer  ces  hypothèques  quand  elles  seront  lé- 
galement exigibles. 

Il  arrive  souvent  que  ceux  qui  se  trouvent  intéressés  dans  la 
vente  des  biens  par  autorité  de  justice,  s'opposent  à  cette  vente, 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  opposition  à  la  vente.  On  peut  s'oppo- 
ser à  une  vente  par  autorité  de  justice,  de  trois  manières  : 
1  ^  .  lorsqu'il  y  a  irrégularité  ou  défaut  dans  la  procédure  ; 
l'opposition  alors  s'appelle  opposition  afin  d'annuler.  Elle 
ne  peut  être  faite  que  par  le  débiteur.  2  ®  .  Lorsqu'un  immeu- 
ble saisi  est  sujet  à  diverses  charges  réelles,  telles  qu'un  droit 
de  servitude,  certains  droits  seigneuriaux  etc.,  en  faveur  d'une 
tierce  personne.  Dans  ce  cas,  cette  personne  a  droit  de  s'op- 
poser à  la  vente,  et  de  demander  que  l'immeuble  ne  soit  vendu 
que  sujet  aux  charges  créées  en  sa  faveur.  Cette  opposition 
se  nomme  opposition  afin  de  charge,  3  *^ .  Si  un  immeuble 
ou  un  meuble  appartenant  à  une  tierce  personne,  est  saisi  et 
annoncé  pour  être  vendu  comme  appartenant  à  un  débitevr, 
cette  personne  a  droit  de  s'opposer  à  la  vente,et  de  demander 
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qu'il  Boit  libéré  de  la  saisie.  L'opposition,  en  ce  cas,  s'ap- 
pelle opposition  afin  de  distraire. 

Toutes  ces  oppoiitions,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  d'immeu- 
bles» doivent  être  déposées  au  bureau  du  schérif  du  district, 
quinze  jours  au  moins,  avant  le  jour  de  la  vente.  Après  ce 
temps,  on  n'est  plus  reçu  aies  faire  valoir  que  comme  opposi- 
tion afin  de  conserver. 

Dans  les  ventes  de  meubles,  ces  oppositions  peuvent  être 
faites  en  tout  temps  avant  la  vente,  en  les  déposant  soit  au 
bureau  du  5chérif,ou  entre  les  mains  de  l'huissier  qui  a  fait  la 
saisie. 

34,4,. — Lorsque  les  meublea  ou  les  immeubles  d'une  per- 
sonne ont  été  vendus,  les  créanciers  autres  que  le  pour- 
suivant, auxquels  il  est  dû  par  le  débiteur,  ont  le  droit  de 
demander  à  être  admis  à  la  distribution  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente.  Pour  cette  fin,  ils  ont  l'opposition  qu'on 
appelle  (^position  afin  de  conserver.  Cette  opposition  se  fait 
de  plein  droit,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  le  rapport  du 
bref  Çwrit)  d'exécution.  Après  ce  temps,  elle  peut  être  faite 
avec  la  permission  de  la  cour  et  sur  paiement  des  frais,  tant 
que  le  produit  de  la  vente  n'a  pas  été  distribué  et  homo- 
logué par  la  cour. 


ARTICLE  TROISIEHE. 

DE  LA  DONATION. 
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345. — Par  les  lois  du  pays,  il  n'y  a  que  deux  formes  de  dis- 
poser de  ses  biens  gratuitement,  savoir  :  la  donation  entre  vi- 
vantSf  et  la  donation  testamentaire^  on  par  testament.  On 
appelle  Donateur ,  celui  qui  donne  ;  et  Donataire,  celui  à  qui 
on  donne. 

346. — La  donation  entre  vifs  est  un  contrat  par  lequel 
quelqu'un,  par  libéralité,  se  dessaisit  de  ses  biens  pour  les 
donner  à  un  autre  qui  les  accepte.  Toute  personne  majeure 
et  capable  d'aliéner  ses  biens,  peut  faire  une  donation. 

347. — Il  est  des  personnes  qui  ne  peuvent  recevoir  ni  ac- 
cepter une  donation  :  1  ®  .  les  religieux  ou  les  religieuses,  les 
communautés  ;  2  ° .  les  maris,  de  leurs  femmes,  et  les  fem- 
mesy  de  leurs  maris;  3  ^  .  les  juges  et  autres  officiers  de  jus- 
ticei  des  plaideurs  ;  4  ® .  les  tuteurs,  des  mineurs  ;  les  cura- 
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teurs,  des  interdits  ;  les  administrateurs,  de  leurs  administrés, 
tant  que  dure  leur  administration  ;  5  ®  .  les  confesseurs,  d« 
leurs  pénitents  ;  6  ®  .  les  médecins,  et  chirurgiens,  de  leurs 
malades  ;  7  ®  .  les  avocats  et  procureurs,  de  leurs  clients. 
Néanmoins,  les  confesseurs,  médecins,  chirurgiens,  avocats 
et  procureurs,  peuvent  recevoir  de  légères  donations  qui 
n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  juste  reconnaissance. 

Il  faut  remarquer  que,  ce  qui  est  dit  ci-deesus,  des .  reli- 
gieux et  des  religieuses,  s'entend  de  chaque  religieux  ou  reli- 
gieuse en  particulier,  et  non  des  cotiimiinautés  religieuses  qui 
peuvent,  recevoir  valablement  des  donations.  Mais  elles  ne 
peuvent  non  plus  que  les  autres  corporations  civiles,  acquérir 
des  biens  immeubles  par  donation,  ou  autrement,  sans  obtenir 
des  lettres  d'amortissement  ou  permission  du  souverain  j  à 
meins  que  la  loi  qui,  les  incorpore^  ne  leur  donne  le  pouvoir 
d'acquérir  des  biens  immeubles. 

Un  religieux,  ou  une  religieuse,  peuvent  cependant,  rece- 
voir par  donation,  une  légère  pension  viagère. 

348. — La  coutume  de  Paris  permet  de  donner  entre  vifs,  non 
seulement  las  meubles  et  acquets,mais  encore  les  conquets  et  les 
propres,  sauf  la  légitime  due  aux  enfants  du  donateur,  s'il  en  a. 
En  Canada,  pour  éviter  toute  difiiculté  au  sujet  de  la  légi- 
time, on  confirme  ordinairement  la  donation  par  un  testa- 
ment. 

349.,.Une  donation  pour  être  valide  doit  être  :  1  ® .  ac- 
ceptée ;  2  ®  .  il  faut  que  la  chose  donnée  soit  livrée  ;  3  *  . 
que  la  donation  soit  irrévocable  ;  4  ^ .  enregistrée  ,*  5  ^ .  faite 
par  acte  devant  notaire. 

350. — L'acceptation  consiste  dans  le  consentement  que 
donne  le  donataire  d'accepter  la  chose  donnée.  Il  faut  que 
cette  acceptation  apparaisse  par  l'acte  de  donation  et  soit 
fait  par  le  donataire,  ou  par  quelqu'un  autorisé  à  accepter 
pour  lui. 

351. — Une  donation  faite  avec  la  réserve  de  disposer  de  la 
chose  donnée,  n'est  pas  une  donation  ;  car  le  donateur  ne  se 
dessaisit  pas  de  la  chose  donnée  dont  il  demeure  toujours  le 
maître,  et  qu'il  peut  donner  à  un  autre. 

352. — La  donation  une  fois  faite  et  acceptée,  ne  peut  plus 
ètrerévoquée  excepté  s'il  survient  après  la  donation,des  en- 
fants au  donateur,  eu  par  l'ingratitude  du  donataire* 

353a— Les  donations  d'immeubles  doivent  être  enregistrées 
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dans  le  bureau  d*enrf  gibtrement  du  comté  dans  lequel  les  im- 
meubles sont  situés.  L'enregistrement  remplace  l'insinua- 
tion.  Il  est  bon  de  faire  enregistrer  la  donation  sans  dé- 
lai. 

354. — Les  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfants  ou  petits  en- 
fants, qui  convolent  en  secondes  noces,  ne  peuvent  donner  & 
leurs  maris  ou  épouses,  une  part  qui  excède  la  plus  petite  qui 
sera  accordée  à  un  de  leurs  enfants  ou  petits  enfants,  dans 
leurs  successions. 

355. — Les  donations  entre  vifs  peuvent  être  réduites  par 
la  légitime  due  aux  enfants  du  donateur,  si  elles  ne  sont  pas 
confirmées  par  testament. 

356. — On  appelle  légitime,  la  moitié  de  la  part  qu'aurait 
eu  un  enfant  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère,  s'ils  n'a- 
vaient pas  donné  ces  biens. 

357. — Il  y  a  d'autres  contrats  qu'on  appelle  aussi  donations, 
mais  qui  ressemblent  beaucoup  au  contrat  de  vente.  Ce  sont, 
la  donation  rémunératoirCf  la  donation  onéreuse  et  la  donation 
à  rente  viagère. 

358. — La  Donation  Rémunératoire  est  celle  qui  est  faite 
pour  récompenser  des  services  mercenaires  appréciaL\..s  à 
prix  d'argent,  et  pour  lesquels  celui  qui  les  a  rendus,  aurait 
une  action  pour  s'en  iaire  payer.  Si  la  chose  donnée  n'ex- 
cède pas  la  valeur  des  services  rendus,  ce  n'est  pas  une  dona- 
tion, mais  un  simple  paiement  de  ces  services.  Si  la  chose 
donnée  excède  la  valeur  des  services,  c'est  alors  une  dona- 
tion pour  cet  excédant  seulement.  <  ^ 

359. — La  Donation  Onéreuse  est  celle  qui  est  faite  à  cer- 
taines charges  que  le  donateur  impose  au  donataire.  Si  ces 
charges  égalent  la  valeur  de  la  chose  donnée,  c'est  une  vente 
et  non  une  donation.  Si,  au  contraire,  l'a  chose  donnée  excède 
la  valeur  des  charges,  c'est  une  donation  pour  cet  excédant 
seulement.  Il  en  est  autrement,  si  les  charges  ne  sont  pas 
appréciables  à  prix  d'argent. 

360. — La  Donation  à  Rente  Viagère  esi  celle  qui  est 
faite  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  une  rente  pendant 
la  vie  du  donateur.  Si  la  rente  excède  notablement  le  re- 
venu de  la  chose  donnée,  c'est  alors  un  contrat  de  vente.  Si 
la  vente  n'excède  pas  notablement  le  revenu,  ou  est  égale  au 
revenu  de  la  chose  donnée,  c'est  dans  ce  cas  une  donation* 

■    <.h 
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AITIGLE  QïïiTBIBHI. 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

361. — Le  contrat  de  louage  est  une  convention  par  la- 
quelle l'un  cède  à  un  autre  moyennant  un  certain  prix,  la 
jouissance  d'une  chose  pendant  un  temps  déterminé.  Celui 
qui  fournit  la  chose,  s'appelle  bailleur  ou  locataire;  celui 
qui  paie  le  prix,  s'appelle  locataire  ou  preneur  ;  et  enfin,  le 
prix,  s'appelle  loyer  ou  rente. 

362.-11  y  a  diverses  espèces  de  louage  :  1  ^  .  le  bail  à  loyer 
des  maisons  ;  2^.  le  bail  des  terres,  qu'on  appelle  bail  à  ferme  ; 
3  ®  .  le  louage  des  meubles  et  des  animaux  ;  4  ®  .  le  louage 
d'ouvrage.  Toutes  ces  espèces  de  louage  sont  régies  par  les 
règles  que  nous  allons  exposer  plus  bas. 

363. — Le  louage  se  fait  verbalement,  ou  par  écrit  sous 
seing  privé,  ou  devant  notaires.  Si  le  loyer  ou  le  prix  du 
louage  excède  jS4    3     4,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins. 

SECTION  PREMIER^:. 

Obligations  du  Bailleur» 
y* 

364. — Le  louage  étant  un  contrat  de  bonne  foi,  le  bail- 
leur doit  se  conformer  strictement  aux  conditions  du  bail  dont 
les  principales  sont  :  de  livrer  la  chose  louée  en  bon  itat,et  de 
maintenir  le  locataire  dans  la  jouissance  de  cette  chose  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail.  Ces  d^ux  conditions  sont  de 
droit  et  le  bailleur  y  est  tenu  sans  convention. 

365. — Le  bailleur  doit  mettre  la  chose  louée  en  état  de  ser- 
vir à  celui  qui  la  prend.  Il  doit  pour  les  maisons,et  les  apparte- 
ments, les  livrer  clos  et  cottverts,sans  qu'il  y  ait  de  convention 
à  ce  sujet.  IF  doit  de  plus,  remplir  toutes  les  conditions  sti- 
pulées par  le  locataire  pour  la  réparation  de  la  chose  louée, 
s'il  s'y  est  obligé  par  le  bail. 

366. — Le  bailleur  doit  de  plein  droit,  sans  convention, 
faire  ce  qu'on  appelle  les  grosses  réparationSf  telles  que  le  ré- 
tablissement et  réparation  des  murs,  planchers,  voûtes,  che- 
minées, poutres,  solives,  escaliers  tombés,  endommagés  ou 
menaçant  /uine,soit  par  accident  fortuit  ou  vétusté,  et  des  fos- 
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ses  d*aisanoe  corrompues.  Il  doit  aussi  rétablir  les  portes»  fe- 
nêtres perles  ou  détruites  par  vétusté. 

367.— Le  bailleur  est  obligé  de  faire  jouir  le  locataire  de  la 
chose  louée  pendant  toute  la  durée  du  bail,  et  sMl  est  troublé 
dans  cette  jouissance,' il  doit  le  dédommager.  Cependant,  les 
propriétaires  des  maisons  de  ville  ont  le  droit 'de  les  re- 
prende  pour  leur  usage,  avant  la  fin  du  bail,  et  sans  dédomma- 
gement. 

368< — Le  bailleur  est  tenu  des  vices  non  apparents  de  la 
chose  louée.  S'il  connaissait  ces  défauts,  il  perd  son  loyer  et 
doit  dédommager  le  locataire  des  pertes  qu'il  a  éprouvées. 
S'il  ignorait  ces  vices,  il  est  seulement  tenu  de  dédommager 
le  locataire  jusqu'au  montant  du  loyer. 

SECTION  DEUXIÈME. 

'  Obligations  du  Locataire. 

369.— Le  locataire  doit  bien  user,  garnir,  et  payer,  H 
contracte  ces  trois  obligations  sans  qu'il  y  ait  convention  par- 
ticulièrek  S'il  ne  les  remplit  pas,  il  peut  être  expulsé  de  la 
chose  louée. 

370, — Les  mots  bien  user  signifient  :  1  ®  .  qu'il  doit  user 
.  de  la  chose  louée  suivant  l'usage  auquel  elle  est  destinée. 
Ainsi,  le  locataire  ne  peut  faire  d'un  appartement,  une  écurie, 
d'un  salon,  une  cuisine. 

2  ® .  Il  ne  peut  exercer  de  profession  qui  puisse  empê- 
cher de  louer  la  chose,  ou  incommoder  les  autres  locatai- 
res. 

Garnir,  c'est-à-dire,  meubler  de  meubles  suffisants  pour 
répondre  du  loyer,  la  maison  ou  les  appartements  qu'il  a 
loués,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  pour  le  paiement  du 
loyer. 

Payer  le  loyer  aux  temps  fixés  par  la  convention  ;  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  convention,  il  doit  payer  à  l'expiration  de 
chaque  quartier,  c'est-à-dire,  à  l'expiratjon  de  chaque  trois 
mois,  pour  les  maisons  de  ville. 

371.— Si  le  locataire  néglige,  ou  refuse  de  se  conformer  à 
l'une  des  trois  obligations  ci-dessus,il  peut  par  ordre  de  la  cour, 
voir  son  bail  annulé,  et  être  lui  même  expulsé  des  lieux 
louéi. 
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372.— Le  locataire  est  tenu  des  réparations  locativeSi  c*eat- 
à-dire,  de  celles  qui  devienr  ent  nécessaires  par  l'usage.  Ainsi, 
il  est  tenu  de^  dégradations,  de  réparer  les  àtres  ou  foyers 
des  cheminées,  les  vitres  cassées  ou  brisées,  de  rej^Iacer  les 
pavés  des  cours,  les  targettes,  les  serrures,  les  portes  et  croi- 
sées cassées  par  la  violence  du  vent,  parles  voleurs;  les 
chambranles,  les  moulures  ou  panneaux  de  menuiserie,  les 
lambris,  etc.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  les  ait  reçus  en  bon 
ordre  du  propriétaire  ;  et  il  est  utile  lors  du  louage,  que  le  lo- 
cataire fasse  constater  en  quel  état  sont  les  lieux  loués,  afin 
de  se  décharger  de  l'obligation  de  faire  les  réparations  locati- 
ves,  si  les  lieux  loués  en  ent  besoin  ;  car  alors,  ces  répara- 
tions doivent  être  faites  par  le  propriétaire  qui  est  obligé  de 
livrer  en  bon  état  la  chose  qu'il  loue.  Si  le  locataire  ne  prend 
pas  cette  précaution,  le  propriétaire  peut  prétendre  que  le 
mauvais  état  des  lieux  provient  de  la  fiiute,  ou  de  la  négli- 
gence du  locataire. 

Au  reste,  quand  le  bail  règle  en  quels  cas  le  propriétaire  ou 
le  locataire  seront  tenus  des  réparations,  il  faut  suivre  les  con- 
ditions du  bail  ;  car  il  arrive  souvent  qu'un  propriétaire  loue  à 
meilleur  marché  pour  ^tre  déchargé  de  l'obligation  des  répa- 
rations que  le  locataire,  en  ce  cas,  prend  à  sa  charge. 

373.— Le  locataire  est  tenu  de  souffrir  les  grosses  répara- 
tions nécessaires,  telles  que  les  murs,  planchers,  couvertures 
qu'il  faut  refaire.  Si  les  lieux  loués  deviennent  inhabitables 
par  suite  de  ces  réparations,  le  bail  est  résilié,  et  il  n'est  point 
dû  de  dédommagements.  Si  le  propriétaire  offre  au  locataire  un 
local  suffisant  pour  s'y  loger  pendant  la  durée  des  réparations, 
le  bail  n'est  pas  résilié  ;  mais  le  locataire,  pendant  la  durée  de 
ces  réparations,  n'est  pas  tenu  de  payer  le  loyer  des  apparte- 
ments qu'il  ne  p  eut  occuper. 

374. — Quand  aux  réparations  non  nécessaires  que  le  pro- 
priétaire fait  pour  augmenter  son  revenu,  ou  embellir  sa  pro- 
priété, le  locataire  est  tenu  de  les  souffrir,  mais  le  propriétaire 
doit  l'indemniser  des  dommages  que  ces  réparations  lui  ont 
causés.  Si  ces  réparations  rendent  inhabitables  les  lieux 
loués,  le  bail  est  résilié,  et  le  propriétaire  est  tenu  d'indem- 
niser le  locataire. 
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SECTION  TROISIÈME. 

Privilège  du  Bailleur» 

37!)  —Le  bailleur  a  le  droit  de  rentrer  dans  les  lieux  loués, 
et  d'en  faire  sortir  le  locataire  pour  les  occuper  lui  même  ; 
mais  il  doit  avertir  le  locataire  à  temps,  afin  qu'il  puisse  se 
procurer  un  autre  logement.  Cet  avertissement  doit  être 
donné  à  l'époque  où  se  louent  ordinairement  les  maisons.  Le 
bailleur  jouit  de  ce  privilège  sans  être  tenu  d'indemniser  le  lo- 
cataire ;  mais  il  faut  pour  cela  que.de  bonne  foi  et  réellement, 
il  occupe  lui  même  les  lieux  loués;  autrement  il  est  tenu  des 
dommages  résultés  au  locataire.  Ce  privilège  ne  s'étend 
qu'aux  maisons  d'habitation. 

376. — Le  bailleur  a  un  privilège  sur  les  meubles  et  effets 
du  locataire  pour  le  paiement  du  loyer.  Il  a  le  droit  de  les 
faire  saisir,  non  seulement  lorsqu'ils  sont  dans  les  lieux  loués, 
mais  encore  partout  où  ils  ont  été  transportés  par  le  locataire. 
Mais  le  privilège  du  bailleuj  ne  vient  qu'après  les  frais  de 
justice,  ceux  d'enterrement,  et  le  salaire  des  médecins  pour  la 
dernière  maladie. 

377. — Ce  privilège  du  bailleur  ne  s'étend  pas  aux  bardes 
et  linges,  lits,  pierreries,  bijoux,  et  papiers  du  locataire  ;  et  le 
droit  qu'il  a  de  faire  saisir  les  meubles  transportés  ailleurs,  doit 
être  exercé  dans  un  court  délai,  aussitôt  qu'il  a  connaissance 
que  les  meubles  ont  été  transportés. 

SECTION  QUATRIÈME. 

'^^    privilège  du  Locataire, 

378. — Le  locataire  peut  sous-louer  une  partie  de  la  chose 
louée,  si  les  conventions  du  bail  ne  s'y  opposent  pas.  Mais 
le  propriétaire  n'a  droit  sur  les  meubles  du  sous -locataire  que 
pour  le  loyer  de  la  partie  qu'il  occupe. 

SECTION  CINQUIÈME. 

■    ,---î  "    .      '    .  ...?5 
.  ■■  *  .'     ■  'J 

Fin  du  Bail. — Tacite  Reconduction, 

379.-Le  bail  finit,  soit  par  l'expiration  du  temps  fixé  par  la 
convention,  soit  parla  vente  de  la  chose  louée,  ou  parlarési- 
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liation  qui  en  est  faite,  soit  volontairement,  ou  par  autorité  de 
justice. 

380. — Il  arrive  souvent  que  lorsque  le  bail  est  expiré,  le 
locataire  continue  à  demeurer  dans  les  lieux  loués,  sans  qu'il 
intervienne  aucune  convention  nouvelle.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle tacite  réconduction.  Dans  ce  cas,  le  bail  n'est  censé 
renouvelé  que  pour  une  année,  et  aux  clauses  et  conditions 
du  bail  expiré. 

381. — Si  le  propriétaire  vend  la  chose  l^uée  avant  l'expi- 
ration du  bail,  il  doit  des  dédommagements  au  locataire.  Si  le 
nouveau  propriétaire  veut  occuper  la  chose  lui-même  pour  j 
faire  le  même  cpmmerce  ou  négoce  que  le  locataire,  les  dom- 
mages peuvent  être  très  considérables  ;  car  le  bailleur  s'étant 
engagé  par  le  bail  à  faire  jouir  le  locataire,ne  peut  par  son  fait, 
en  vendant  ce  qu'il  avait  loué,  causer  des  dommages  au  loca- 
taire sans  l'indemniser  ;  à  moins  que  par  la  convention,  il  ne 
se  soit  réservé  le  droit  de  vendre. 

SECTION  SIXIÈME. 
Bu  louage  de  Meubles  et  d'Animaux, 

'-'  382. — Ce  louage  est  une  convention  dans  laquelle  on  règle' 
trois  choses  :  l '^  .  le  temps   pendant  lequel  le  preneur  ou 
locataire  se  servira  du  meubio  ou  de  l'animal  loué  ;  2  ®  .  l'u- 
sage auquel  il  l'emploiera  ;  3  ®  .  le  prix  ou  loyer  qu'il  paiera 
pour  cet  usage. 

383. — Le  preneur  est  obligé  de  rendre  l'objet  loué  au  temps 
convenu,  ou  de  dédommager  le  loueur  des  pertes  qu'il  aura  pu 
éprouver  par  le  retard.  Il  ne  doit  employer  l'objet  loué  qu'à  l'u- 
sage convenu,  à  peine  de  répondre  de  tous  dommages  qui  peu- 
vent résulter,  même  des  cas  foituits.  Ainsi,  si  je  loue  un  che- 
val pour  la  selle  et  que  je  le  mette  à  la  voiture,  je  ré- 
ponds des  accidents  qui  peuvent  arriver. 

3S4<.^— Si  la  chose,  le  meuble  ou  l'animal  loué  se  gâte,  se 
brise,  ou  périt  entre  les  mains  du  preneur  ou  locataire  pendant 
qu'il  en  use  suivant  la  convention,  la  perte  est  pour  le  pro- 
priétaire ou  loueur,  po^irvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  ou  de 
la  négligence  grossière  de  la  part  du  locataire. 

385. — J'ai  loué  une  voiture  et  un  cheval  pour  aller  dans  un 
endroit  :  sans  qu'il  y  ait  de  ma  faute,  le  cheval  prend  l'épou- 
vante, brise  la  voiture,  se  blesse  ou  se  tue,  la  perte  est  pour  le 
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propriétaire  j  et  je  ne  suis  pas  tenu  de  lui  rembourser  la  valeur 
du  dommage  causé  à  la  voiture  et  au  cheval.  Mais,  si  au 
lieu  d'aller  au  lieu  convenu,  j'ai  été  dans  un  autre  ;  je  suis,dans 
ce  cas,  tenu  de  tous  les  accidents  qui  peuvent  m'arriver,  et 
par  conséquent  obligé  de  payer  au  propriétaire  la  valeur  du 
dommage  causé  à  la  voiture  ou  au  cheval,  s'il  m'est  arrivé  un 
accident,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  de  ma  faute  ;  parce- 
que  j'ai  violé  la  convention  faite  entre  le  loueur  et  moi. 

386. — Le  propriétatre  est  responsable  des  dommages  cau- 
sés par  les  vices^  de  l'objet  loué.  Ainsi,  si  on  me  loue  un 
cheval  vicieux,  et  que  par  le  vice  de  ce  cheval,  je  me  casse 
un  bras,  en  tombant  de  voiture  ou  de  cheval,  le  propriétaire 
est  tenu  de  me  payer  les  dommages  que  j%i  éprouvés  par 
suite  de  cet  accident.  Il  en  est  de  même  des  vices  de  toute 
chose  louée. 


K  I 


.      SECTION  SEPTIÈME. 

Du  louage  d'Ouvrage,  des  Marchés  et  Devis,       >;?r/ 

387. — Le  louage  d'ouvrage  est  une  cor  vention  par  la- 
quelle quelqu'un  s'engage  envers  un  autr  à  faire  un  ou- 
vrage, ou  un  travail,  ou  à  fournir  ses  services  pendant  un 
temps  limité,  pour  un  prix  convenu.  Celui  qui  fait  faire  l'ou- 
vrage, 8*appelle  locateur,  et  celui  qui  le  fait,  s'appelle  conduc- 
teur, 

388. — On  appelle  devis,  marchés  ou  prix-fait,  les  conven- 
tions par  écrit  par  lesquelles  on  règle  avec  un  ouvrier  le  prix, 
la  qualité  et  l'espèce  des  ouvrages, qu'il  doit  faire.  Si  l'ou- 
vrier ne  fournit  pas  les  matériaux,  c'est  un  simple  louage 
d'ouvrage.  Si,  au  contraire,  il  fournit  les  matériaux,  c'est 
alors  une  convention  commerciale,  une  vente.  Nous  en  trai- 
terons au  N  ®  .  479.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  louage 
d'ouvrage. 

389. — L*ouvrier  n'est  pas  tenu  de  la  bonté  des  matériaux, 
puisqu'il  ne  les  fournit  pas  ;  et  conséquemment,  si  la  chose  à 
faire  avec  ces  natériaux,  périt  avant  qu'elle  ait  été  li- 
vrée, et  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  la  perte  est  pour  le  pro- 
priétaire. Ainsi,  j'ai  donné  à  un  tailleur  du  drap  pour  me 
faire  un  habit  :  la  maison  où  est  la  boutique  du  tailleur  brûle 
par  accident,  ou  force  majeure,  avec  ce  qu'elle  contenait,  la 
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perte  du  drap  est  pour  moi,  et  je  dois  payer  au  tailleur  la  va- 
leur de  l'ouvrage  qu'il  avait  fait  à  mon  habit  avant  l'incendie. 
La  raison  de  cela  est,  que  l'ouvrier  donnant  son  travail  pour 
un  prix  convenu,  il  est  juste,quoiqu'il  ait  été  empêché  par  ac- 
cident;0u  force  majeure,  de  finir  son  travail,qu'il  reçoive  néan- 
moins le  prix  de  l'ouvrage  qu'il  a  fait  avant  la  perte  de  la 
chose. 

390.— L'ouvrier  est  tenu  de  donnçr  à  la  conservation  des 
matériaux  qui  lui  sont  fournis,  tous  les  soins  qu'un  homme 
soigneux  donne  à  ce  qui  lui  appartient.  Ainsi,  si  j'ai  donné  à 
un  cordonnier  un  morceau  de  cuir  pour  me  faire  des  souliers, 
et  qu'il  lui  soit  volé,  il  en  est  responsable  ;  car  il  devait  le 
mettre  en  lieu  sûr  et  à  l'abri  des  voleurs. 

391.— -L'ouvrier  doit  bien  faire  l'ouvrage  qu'il  a  entrepris 
d'exécuter.    Il  est  tenu  des  vices  de  son  ouvrage. 

392. — Si  l'ouvrier  s'est  trompé  sur  le  prix  qu'il  a  demandé, 
il  peut  obtenir  des  dédommagements,  si  l'erreur  est  de  la  moi- 
tié du  prix  ;  car  la  justice  doit  pencher  plutôt  en  faveur  du  pau- 
vre qui  travaille,  qu'en  faveur  du  riche  qui  jouit  de  son  travail. 
Mais  si  l'ouvrier  a  fourni  les  matériaux,  et  qu'il  se  soit  trompé 
sur  le  prix,  il  a  droit  d'être  indemniflé.  Ce  n'est  plus  alors  une 
faveur,  mais  un  droit. 

393. — Si  l'ouvrier  profitant  de  l'ignorance  de  celui  qui 
l'emploie,  a  demandé  un  prix  au  dessus  de  la  valeur  de  l'ou- 
vrage, il  est  tenu  de  rembourser  à  celui  qui  l'a  engagé,  l'excé- 
dant de  la  valeur  de  cet  ouvrage. 

394. — Dans  le  louage  d'ouvrage,1a  bonne  foi  est  requise  des 
parties  contractantes.  Si  l'une  manque  à  cette  bonne  foi,  elle 
doit  en  dédommager  l'autre. 

395. — Ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  convention,  doit  être 
réglé  par  l'usage,  ou  par  l'avis  de  personnes  connaissantes  et 
de  bonne  foi. 

396. — L'ouvrier  entrepreneur  en  maçonnerie,  est  tenu  de 
garantir  son  ouvrage  pendant  dix  années. 

397. — L'ouvrier  est  obligé  de  faire  l'ouvrage  dans  le  temps 
convenu  ;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  peut  être  condamné  à  le  faire 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  cour,  ou  à  payer  les 
dommages  et  intérêts  résultés  de  l'inexéci!!ion  de  son  obli- 
gation. 

39S.-> L'ouvrier  a  un  privilège  sur  la  chose  qu'il  a  tra- 
vaillée, pour  le  paiement  de  son  travail.    Il  a  le  droit  de  la 
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détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé.  Mais  ce  privilège  cesse 
du  moment  qu'il  s'est  dessaisi  de  la  chose.  Ainsi,  le  tail- 
leur qui  a  reçu  du  drap  pour  faire  un  habitua  le  droit  de  retenir 
cet  habit  jusqu'à  ce  que  la  façon  lui  en  soit  payée.  Mais  s'il 
livre  l'habit  avant  d'avoir  été  payé,  il  perd  son  privilège,  et  il 
n'a  plus  que  le  moyen  d'une  action  pour  se  faire  payer.  Lors- 
qu'il s'agit  d'ouvrages  faits  sur  un  immeuble,  sur  une  maison, 
par  exemple,  l'ouvrier  est  prévilégié  pour  son  travail,  en  sui- 
vant les  formalités  indiquées  aux  numéros  240  et  241. 

SQS.-— Le  louage  d'ouvrage,  comme  les  autres  contrats,  se 
résout  par  le  consentement  des  parties,  ou  par  la  volonté 
de  l'une  d'elles,  ou  par  force  majeure  qui  en  empêche  l'exé- 
cution. 

400.-- Si  le  louage  d'ouvrage  est  résolu  du  consentement 
mutuel  des  parties,  cette  résolution  se  fait  d'après  les  conven- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  cet  effet. 

401. — Si  celui  qui  fait  faire  l'ouvrage,  ne  juge  plus  à  propos 
de  le  faire  faire,  il  peut  résoudre  le  marché,  en  avertissant 
l'ouvrier  ou  le  conducteur ,  et  en  l'indemnisant  des  dommages 
qu'il  peut  éprouver.  Il  peut  résoudre  le  marché,  même 
quand  l'ouvrage  serait  commencé. 

402. — L'ouvrier  ou  conducteur  ne  peut  seul  résoudre  le 
marché.  S'il  se  refuse  à  l'exécution,  le  locateur  peut  le  con- 
traindre à  exécuter  le  marché,  ou  à  payer  tous  les  dommages 
résultant  de  l'inexécution  de  ses  engagements. 

403. — La  mort  du  locateur  ne  résout  pas  le  marché  ;  ses 
héritiers  ou  représentants  sont  tenus  de  l'exécuter,ou  d'indem- 
niser le  conducteur.  Mais  la  mort  du  conducteur  résout  le 
marché,  lorsque  l'ouvrage  à  faire  ne  peut  être  fait  que  par  le 
conducteur.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  portrait  et  que  le 
peintre  qui  devait  le  faire,  meure  avant  de  l'avoir  fait.  Dans 
ce  cas,  le  marché  n'existe  plus,  mais  les  héritiers  du  peintre 
sont  tenus  de  remettre  au  locateur  l'argent  qu'il  a  payé 
d'avance. 

S'il  s'agit  d'ouvrages  qui  peuvent  être  faits  par  d'autres,  les 
héritiers  du  conducteur  sont  tenus  d'exécuter,ou  de  faire  exé- 
cuior  le  marché. 

404.— -La  force  majeure  résout  aussi  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  Ainsi,  si  j'ai  fait  marché  avec  un  menuisier  pour 
faire  des  ouvrages  de  menuiserie  à  ma  maison,  et  que  cette 
maison  brûle  avant  que  l'ouvrage  ait  été  commencé,  le  mar- 
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ché  n'existe  plus.  Cependant,  si  l'ouvrier  a  fait  quelques 
dépenses  pour  l'exécution  du  marché,  par  exemple,  s'il  a 
acheté  ou  préparé  du  bois,  je  dois  lui  rembourser  les  domma- 
ges qu'il  éprouve  de  l'achat  ou  de  la  préparation  de  ce  bois. 

ARTICLE  CINQUIEME. 

bit   ^^  ^ 

DU  PRÊT. 

405. — Il  y  a  deux  sortes  de  prêt:  celui. des  choses  qui  ne  se 
consomment  ou  ne  se  détruisent  pas  par  l'usage  qu'on  en  fait^ 
et  qu'on  appelle  prêt  à  usage  ou  commodat  ;  et  celui  des  cho- 
ses qui  se  détruisent  par  l'usage,  et  qu'on  appelle  prêt  lie 
consommation^  ou  simplement  prêt. 


SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Commodat  ou  Prêt  à  usage» 


•^^^yH. 


406.— Le  commodat  est  un  contrat  gratuit  par  lequel  upe 
personne  livre  une  chose  à  une  autre  personne  pour  s'en  ser- 
vir, à  la  condition  de  la  rendre  après  s'en  être  servi.  Le  prêt 
des  meubles,  des  animaux,  est  un  commodat. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui  ne  se  consomme 
ou  ne  se  détruit  pas  par  l'usage  qu'on  en  fait,est  un  commodat. 
Une  maison,  une  partie  de  maison,  uue  terre  peuvent  aussi 
être  l'objet  du  commodat. 

40Y. — Les  choses,  les  objets  défendus,  les  livres  immoraux, 
les  gravures  licencieuses,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  commo- 
dat valable. 

403.— Si  la  valeur  de  Pobjet  prêté  excède  £4t  3  4,  le 
commodat  doit  être  rédigé  par  écrit,  car,  en  ce  cas,  le  prêt  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins. 

409.-— L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  fa- 
mille à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en 
servir  qu'à  l'usage  qu'on  fait  ordinairement  de  cette  chose,  ou 
à  celui  réglé  par  la  convention.  Si  le  prêt  est  dans  l'intérêt 
seul  de  l'emprunteur,  il  doit  apporter  à  la  conservation  de 
l'objet  prêté,  tous  les  soins  possibles  et  la  surveillance  la  plus 
exacte.  li  doit  même  y  donner  plus  de  soins  qu'à  ce  qui  lui 
appartient  ;  il  répond  même  de  la  faute  la  plus  légère.     Si  le 
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prêt  est  aussi  dans  l'intérêt,  l'utilité^ou  la  convenance  du  prê» 
teur,  l'emprunteur  répond  seulement  des  fautes  que  ne  com- 
met pas  ordinairement,  un  homme  attentif  et  vigilant. 

410.—  L'emprunteur  doit  rendre  au  prêteur  Tobjet  prêté^au 
temps  convenu  ;  ou  s'il  n'y  a  pas  de  convention,  lorsqu'il  en 
est  requis  par  le  prêteur.  Il  doit  la  rendre  au  lieu  fixé  par  la 
convention  ;  ou  s'il  n'y  a  pas  de  convention,  au  domicile  du 
prêteur. 

411. — La  chose  prêtée  doit  être  rendue  en  l'état  dans  le- 
quel elle  se  trouve.  Si  elle  était  détériorée  par  l'usage  qui  en 
a  été  fait,  l'emprunteur  n'est  pas  tenu  de  dédommager  te 
prêteur,  à  moins  que  la  détérioration  ne  provienne  de  la  faute 
de  l'emprunteur. 

412. — Si  l'emprunteur  pour  la  conservation  de  la  chose  prê- 
tée, a  été  obligé  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  et  né- 
cessaires, il  a  droit  d'en  être  remboursé  par  le  prêteur,  et  de 
garder  la  chose  prêtée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  ces  dé- 
penses, 

413. — L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  prêtée 
comme  compensation  de  quelque  dette  que  1»  prêteur  lui  de- 
vait avant  le  prêt.  Mais  si  la  chose  prêtée  a  péri  par  la  faute 
de  l'emprunteur,  il  peut,  en  ce  cas,  opposer  en  compensation 
au  jugement  obtenu  contre  lui  par  le  prêteur  pour  dommages 
et  intérêts  résultants  de  la  perte  de  la  chose,la  dette  que  lui  de- 
vait le  prêteur  avant  le  prêt. 

414.— L'action  pour  la  restitution  de  la  chose  prêtée  ne  6e 
prescrit  pas.  Mais  si  cette  chose  n'existe  plus,  l'action  de 
l'emprunteur  pour  dommages  résultés  de  la  perte  de  cette 
chose,  se  prescrit  par  trente  ans.*^ 

415. — I  e  prêteur  doit  prévenir  l'emprunteur  des  vices  de 
la  chose  prêtée,  lorsqu'il  les  connaît  ;  autrement,  il  est  cou- 
pable de  fraude  et  tenu  de  payer  les  dommages  qui  peuvent 
résulter  à  l'emprunteur.  Mais  ni  l'emprunteur  ignorait  ces 
vices,  il  n'est  pas  tenu  des  dommages,  parce  que  le  prêt  à 
usage  étant  un  contrat  purement  gratuit,  il  ne  serait  pas  juste 
qu'il  tournât  au  préjudice  du  prêteur  qui  a  agi  de  bonne  foi,  et 
pour  obliger  l'emprunteur. 

416.— Le  prêteur  ne  doit  pas  retirer  la  chose  prêtée  avant 
l'expiration  du  temps  convenu.  S'il  n'y  a  pas  de  convention, 
]«  prêteur  ne  doit  retirer  la  chose  que  lorsque  le  besoin  de 
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l'emprunteur  a  cessé,  à  moins  qu'un  besoin  pressant  ne  le 
force  à  demander  plus  tôt  la  chose  prêtée. 

417. — Le  prêteur  doit  rembourser  à  l'emprunteur  les  dé- 
penses extraordinaires  et  nécessaires  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  prêtée.  Mais  ces  dépenses  ne  s'entendent 
pas  de  celles  que  l'emprunteur  a  été  obligé  de  faire  pour  se 
servir  de  la  chose.  Ainsi,  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour 
un  voyage.  Vous  avez  été  obligé  de  le  nourrir,  de  l'entrete- 
nir de  fers  ;  je  ne  suis  pas  obligé  de  vous  rembourser  ces 
dépenses,  parce  que  si  vous  ne  les  aviez  pas  faites,vous  n'au- 
riez pu  vous  servir  de  mon  cheval. 

SECTION  DEUXIÈME. 

Du  Prêt  de  Consommation» 

418.— Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
quelqu'un  livre  à  un  autre,  une  certaine  quantité  de  choses  qui 
se  consomment  ou  se  détruisent  par  l'usage  qu'on  en  fait,  à  la 
charge  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 
Ainsi,  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  d'un  minot  de  blé,  d'un 
pain,  est  un  prêt  de  consommalion,  parce  que  l'emprunteur 
qui  en  a  fait  usage,  ne  peut  rendre  la  chose  même  qui  lui  a  été 
prêtée,  mais  seulement  une  autre  semblable.  Ainsi,  toutes 
les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  sont  l'objet  du  prêt 
de  consommation. 

419. — Le  prêteur  doit  prévenir  l'emprunteur  des  vices  de  la 
chose  qu'il  prête,  lorsqu'il  les  connaît,  à  peine  d'être  tenu  des 
dommages  qui  peuvent  résulter  à  l'emprunteur. 

420. — L'emprunteur  doit  rendre  au  prêteur  la  même  quan- 
tité qui  lui  a  été  prêtée,  si  c'est  une  somme  d'argent  ;  et  la 
même  espèce  et  qualité,  si  le  prêt  est  d'une  autre  chose.  S'il 
est  dans  l'impossibilité  de  rendre  une  chose  semblable  à  celle 
qui  lui  a  été  prêtée,  il  doit  en  rendre  la  valeur  en  argent. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  prêt  à  usage,  s'applique  égale- 
ment au  prêt  de  consommation,  quant  à  ce  qui  regarde  la 
preuve  du  contrat  et  le  lieu  oti  doit  être  rendue  la  chose  prê- 
tée. 
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Du  Prêt  à  Intérêt, 

421. — Le  prêt  à  intérêt  est  aussi  un  prêt  de  consommation, 
maiiiil  en  diffère  en  ce  qu'il  n'est  pas  gratuit.  C'est  un  con- 
trat par  lequel  l'un  s'engage  à  prêter  k  un  autre,  une  certaine 
chose,  une  somme  d'argent,  par  exemple,  à  la  condition  qu'il 
lui  rendra  dans  un  temps  convenu,  une  pareille  somme  avec 
en  outre,  une  autre  somme  pour  profit  et  récompense  du  prêt. 
Ce  profit  ou  récompense,  s'appelle  intérêt.  Le  taux  de  l'inté- 
rêt est  fixé  par  la  loi  du  pays,  à  jC6  courant  par  année,  par 
chaque  cent  livres  courant,  et  en  proportion  pour  le  prêt  de 
chaque  somme  audessous  de  JCIOO. 

422. — On  appelle  usure,  tout  contrat  de  prêt  ou  autre,  dans 
lequel  il  est  stipulé  un  intérêt  excédant  six  pour  100  par  an- 
née. Et  quiconque  reçoit  de  quelque  manière  que  ce  soit,  une 
plus  forte  somme  pour  intérêt,  s'expose  à  une  amende  du  tri- 
ple de  la  somme  prêtée  ou  due,  on  des  marchandises  et  effets 
prêtés  ou  vendus.  La  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  cou- 
ronne, et  l'autre  moitié  au  poursuivant.  •  vv^,  m  .-/îi^ 


SECTION  QUATRIÈME. 
De  la  Rente  Constituée. 


423.-  -On  appelle  rente  constituée,  la  vente  d'une  somme 
d'argent  qu'on  nomme  capital,  à  la  charge  par  l'acquéreur  ou 
débiteur  d'en  payer  l'intérêt  anhuel  et  à  perpétuité  au  ven- 
deur ou  créancier,  avec  la  faculté  de  pouvoir,en  tout  temps, 
se  libérer  de  la  rente  en  remboursant  le  capital  avec  les  in- 
térêts alors  dus.  Le  contrat  de  constitution  de  rente  doit  être 
par  écrit. 

424. — Ce  contrat  se  fait  de  diverses  manières,  dont  les  plus 
usitées  sont  ;  le  prêt  d'une  somme  d'argent,  à  la  charge  par 
l'emprunteur  d'en  payer  ia  rente  annuellement  jusqu'au  rem- 
boursement delà  somme  prêtée  ;  la  vente,  lorsque  le  vendeur 
consent  à  laisser  le  prix  de  vente  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur,à  la  condition  d'en  payer  la  rente  annuelle  au  vendeur  jus- 
<|u'au.remboursement  du  prix  de  vente.         ,  ,  .v- 


et 
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425. — La  rente  ne  peut  excéder  six  pour  cent,  autrement 
il  y  aurait  usure. 

426. — Le  créancier  ne  peut  demander  en  loi,  plus  de  cinq 
années  d'arrérages  de  la  rente,  il  perd  l'excédant.  Cependant, 
en  équité  et  en  conscience,  le  débiteur  est  tenu  de  payer  tous 
les  arrérages  qu'il  doit,  même  quand  ces  arrérages  excèdent 
cinq  années,  quoique  par  la  loi  il  n'y  soit  pas  tenu. 

427*'— Le  remboursement  du  capital  peut  étjre  fait  par  le 
débiteur,  ses  héritiers  ou  représentants.  Ce  remboursement 
doit  être  fait  en  un  seul  et  même  paiement,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  convenu  qu'il  se  ferait  par  parties. 

428. — Si  l'immeuble  hypothéqué  à  la  dette  est  vendu  par 
autorité  de  justice,Ie  créancier  de  la  rente  peut,par  opposition, 
demander  à  être  payé  du  capital  et  des  arrérages  de  la  rente 
alors  tius.  Si  le  débiteur  a  vendu  l'immeuble  hypothéqué  à 
la  rente,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  une  reconnaissance  de 
la  rente,  de  la  part  de  l'acquéreur  de  cet  immeuble,  et,  k  son 
refus,  de  le  poursuivre  en  justice  pour  l'y  contraindre. 

429. — La  rente  constituée  s'éteint  de  toutes  les  manières 
dont  s'éteignent  les  autres  dettes.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  n^'  159,  et  suivants. 

SECTION  CINQUIÈME. 

DU  BAIL  A  RENTE  FONCIÈRE. 

430. — Le  Bail  à  rente  foncière  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  baille  et  cède  à  l'autre,une  maison,une  terre  ou 
un  droit  immobilier,  qu'elle  s'oblige  à  lui  faire  avoir  à  titre  de 
propriétaire,  sous  la  réserve  qu'il  lui  paiera  une  certaine  rente 


lossedera  nmmeuDie  oaiiie.    i^eiui   qui  Dailie  l'immeuble, 
'appelle  bailleur, et  celui  qui  l'accepte  à  la  charge  de  la  rente, 
s'appelle  preneur^ 

431. — Cette  rente  peut  être  pour  un  temps  fixé,  ou  à  per- 
pétuité, suivant  la  convention.  Cette  rente  est  due  par  l'im- 
meuble, et  non  par  le  possesseur  qui  n'est  chargé  de  cette 
rente  qu'en  autant  qu'il  est  en  possession  de  cet  immeuble. 

432.— Si  le  bail  est  pour  un  temps  fixé,  la  rente  ne  peut 
être  rachetée  tant  que  le  temps  n'est  pas  expiré.    Si  la  durée 
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du  bail  n'est  put}  fixée,  la  rente  ne  peut  jamais  être  rache- 
tée. On  peut  demander  29  années  d'arrérages  de  cette 
rente. 

433. — Les  obligations  du  bailleur  et  du  preneur  sont  les 
mêmes  que  celles  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Le  preneur 
doit  en  outre,  si  le  bail  n'est  pa^  perpétuel,  rendre  en  bon  état, 
l'immeuble  qu'il  a  pris  à  rente.  Dans  ce  contrat^  comme 
dans  tous  les  autres,  on  requiert  la  bonne  foi  et  l'équité. 

ARTICLE  SIXIEME.  '/ 

DU  PEÊT  SUR  GAGE. 

434. — On  appelle  prêt  sur  gage,  le  contrat  qui  intervient 
entre  une  personne  qui  prête  une  certaine  somme  d'argent  à 
une  autre,  sur  le  dépôi  qui  lui  est  fait  d^un  effet  ou  d'un  meu- 
ble, qu'on  appelle  gage^  comme  garantie  du  paiement  de  lu 
Pomme  prêtée,  à  la  condition  que  la  personne  qui  a  mis  l'ef- 
fet ou  le  meuble  en  gage,  rendra  au  temps  convenu  la  somme 
prêtée  avec  une  récompense  ou  profit  en  faveur  de  celui  qui 
a  prêté,  et  qu'on  appelle />r^^èMr  sur  gage. 

435. — Le  statut  provincial  14  et  15  Victoria,  chapitre 
89,  contient  au  sujet  du  prêt  sur  gage,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

1.  Quiconque  fera  le  commerce  de  prêteur  sur  gage  en 
cette  province,  prendra  chez  l'inspecteur  du  revenu  une  li- 
cence qu'il  renouvellera  tous  les  ans,  à  peine  d'une  amende 
de  cê50  pour  chaque  prêt  sur  gage  fait  sanis  telle  licence;* 
laquelle  amende  sera  poursuivie  devant  toute  cour  en  cette 
province. 

.  S.  Le  coût  dé  chaque  licence  sera  de  £l5,  qui  seront  payés 
au  percepteur  des  Douanes  le  plus  prêt  de  la  résidence  du 
prêteur  sur  gage. 

3.  Cette  licence  ne  pourra  servir  que  pour  un  seul  maga- 
sin ou  boutique  ;  mais  les  prêteurs  associés  ne  prendront 
qu'une  seule  licence. 

4.  Sera  réputé  prêteur  sur  gage,  quiconque  recevra  en 
gage,  en  reconnaiss^ance  ou  en  garantie  ou  échange,  des  effets 
pour  remboursement  d'argent  prêté  sur  tel  gage,  reconnais- 
sance^  échange  ou  garantie,  et  devra  comme  tel  prendre  une 
licence. 
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5.  Tout  préteur  sur  gage  aura  son  nom  et  les  motA  prêteur 
sur  gage,  écrits  lisiblement  sur  la  porte  de  son  magasin  ou 
boutique,  à  peine  de  J6lO  d'amende  qui  sera  poursuivie  de- 
vant deux  juges  de  paix  ;  et  si  l'amende  et  les  frais  de  pour- 
suite ne  sont  pas  immédiatement  payés,  ils  seront  prélevés 
par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  défendeur,  et  à  dé- 
faut de  meubles  pour  exécuter  le  jugement,  on  si  le  poiement 
de  l'amende  et  des  frais  n'est  pas  immédiatement  fait,  le  dé* 
fendeur  sera  emprisonné  pour  un  espace  de  temps  de  14  jours 
à  un  mois. 

6.  Tout  prêteur  sur  gage  aura  droit  d'exiger  et  de  recevoir 
les  taux  suivants  en  sus  de  la  somme  prêtée,  avant  d'être  tenu 
de  remettre  les  effets  mis  en  gage  ou  donnés  comme  sûreté  ou 
garantie  comme  susdit,  savoir  : 

Pour  toute  somme  n'excédant  pas  2s  6ù,  prêtée 

pour  un  mois ; 

et  ainsi  pour  chaque  mois  qui  suivra. 
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et  ainsi  en  progressant  pour  chaque  louis  jusqu'à  X5.  Au- 
dessus  de  J£5,  il  aura  ^roit  &  6  sols  par  louis  pour  chaque  mois 
et  ainsi  en  proportion  pour  chaque  fraction  ;  lesquels  dits  taUx 
seront  reçus  au  lieu  et  en  paiement  de  tout  intérêt  et  frais  de 
garde. 

7.  Si  la  somme  prêtée  est  audessus  de  12s  6d,  et  n'excède 
pas  j£5,  le  prêteur  aura  droit  à  un  profit  comme  susdit,  k  rai- 
son de  huit  sols  pour  le  prêt  de  20s  au  mois,  et  le  mois 
courant,  et  rien  de  plus, 

S.  L'emprunteur  qui  voudra  dégager  ses  effets  dans  les  14 
iours  qui  suivront  l'expiration  du  premier  mois  de  calendrier, 
pourra  le  faire  en  payant  le  taux  ou  profit  pour  un  mois  et  de- 
mi ;  si  c'est  après  les  premiers  14  jours,  et  avant  la  fin  du  se- 
cond mois,  le  prêteur  pourra  exiger  le  profit  de  tout  le  second' 
mois  :  et  la  même  règle  s'appliquera  k  tous  les  mois  sub- 
séquents dans  lesquels  l'emprunteur  demandera  à  dégager  ses 
effets.  ■ 


I 
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9.  Si  la  plus  basse  fraction  de  la  somme  exigible  par  le  prê- 
teur,  est  moindre  qu'un  sol^  le  prêteur  pourra  exiger  pour 
cette  fraction,  un  sol  de  l'emprunteur  qui  voudra  dégager  ses 
effets. 

10.  Tout  prêteur  sur  gage  fera  imprimer  ou  écrire  dans  son 
magasin  ou  boutique,une  table  des  taux  ci-dessus,  et  la  mettra 
dans  un  lieu  où  elle  puisse  Être  vue,  et  aussi  les  divers  prix 
des  notes  et  mémoires  à  être  donnés  conformément  aux 
taux  ci>aprbs  fixés,  lesquels  seront  fournis  gratuitement,  lors- 
que la  somme  prêtée  sera  audessous  de  5s. 

11.  Le  prêteur  entrera  dans  un  livre  tenu  h,  cet  effet,  les 
articles  reçus  en  gage  pour  prêt  excédant  58,  aussi  la  descrip- 
tion des  dits  articles,  les  noms  de  l'emprunteur,  le  jour  et  an 
du  prêt,  et  chaque  prêt  sera  numéroté  en  commençant  par  le 
n^  1,  et  ainsi  de,  suite  jusqu'à  la  fin  du  mois,  et  recom- 
mencera de  même  pour  chaque  mois  de  l'année.  Il 
donnera  à  l'emprunteur  une  reconnaissance  des  objets  mis  en 
gage,  contenant  le  montant  de  la  somme  prAtée,  avec  la  date 
du  jour  et  de  l'année,  les  noms,  demeure  et  profession  de  l'em- 
prunteur.    Cette  reconnaissance  sera  faite  double. 

Si  la  somme  prêtée  est  de  5s  et  audessous  de  lOs, 
le    prêteur    pour  cette     reconnaissance,    aura       ^ 

droit  à 1 

10s 20s. 2 

«Os £5 4 

Audessus  de JC^et  plus. ...   8 

Cette  reconnaissance  devra  être  produite  par  l'emprunteur 
qui  voudra  dégager  ses  effets. 

19.  Quiconque  sciemment  et  volontairement  et  sans  y  être 
autorisé,  mettra  en  gage  les  biens  et  effets  d'autrui,  pourra 
être  appréhendé  sur  Warrant  du  juge  de  paix  le  plus  près  -, 
et  sur  sentence  prononcée,solt  sur  la  confession  du  défendeur, 
ou  sur  le  témoignage  d'un  témoin  devant  tout  juge  de  paix, 
encourra  une  amende  de  «5s  à  X5,  et  paiera  en  outre  la  valeur 
des  dits  effets.  Si  le  paiement  n'est  pas  immédiatement  fait,  le 
juge  de  paix  devant  lequel  l'affaire  aura  cté  poursuivie,  condam- 
nera le  défendeur  aux  travaux  forcés  pour  un  temps  n'excédant 
pas  trois  mois  de  calendrier.  La  valeur  des  effets  sera  re- 
mise au  propriétaire  des  dits  effets. 

13.  Quiconque  contrefera,  fabriquera,  pu  altérera  une  re- 
connaissance, mémoire  comme  susdit^  donnés  par  un  prê- 
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tcur  sur  gage,  ou  les  fera  contrefaire,  fabriquer  ou  altdrer, 
ou  les  oiTrira^les  vendra,  sachant  qu'ils  sont  faux  ou  altérés, 
dans  l'intention  de  frauder,  sera  puni  comme  ci-après  men- 
tionné. Et  toute  personne  qui  aura  raison  de  soupçonner 
que  telle  reconnaissance  ou  mémoire  est  faux,  contrefait 
ou  altéré,  pourra  saisir  et  appréhender  la  personne  qui  l'offrira, 
et  la  re.nettra  entre  les  mains  d'un  huissier  ou  constable  pour 
Être  conduite  devant  un  juge  de  paix  du  lieu.  Si,  après  exa- 
men, le  juge  de  paix  est  convaincu  de  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, il  le  condamnera'  "h.  un  emprisonnement  n^excédant  pas 
trois  mois  de  calendrier. 

I4.  Quiconque  offrant  quelque  chose  en  gage  et  ne  pourra, ou 
refusera  de  rendre  un  compte  satisfaisant  de  lui-même  ou  de 
la  manière  dont  il  est  venu  en  possession  de  cette  chose,  ou 
qui  sciemment  donnera  au  prêteur  sur  gage  une  information 
fausse,  ou  s'ily  a  d'autre  raisBn  de  soupçonner  que  telle  chose 
a  été  prise  ou  volée,  ou  n'ayant  aucune  nppaience  de  droit 
de  retirer  une  chose  mise  en  gage,  pourra  être  arrêté  et  remis 
entre  Içs  mains  d'un  officier  de  paix  pour  être  conduit  devant 
un  juge  de  paix  qui,  après  une  enquête  suffisante,  s'il  est  con- 
vaincu de  la  culpabilité  de  l'accusé,  le  condamnera  à  un  eih- 
prisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois,  h 
moins  que  par  la  loi,  l'offense  ne  soit  autrement  punie. 

15.  Quiconque  sciemment,  achètera,  ou  prendra . en  gage 
d'un  compagnon  ouvrier,  des  effets  d'une  manufacture,  ou  des 
matériaux  destines  h  être  manufacturés,  ou  appartenant  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  une  manufacture,  encourra  sur 
conviction  devant  un  juge  de  paix,  la  perte  de  la  somme  prê- 
tée, et  sera  condamné  à  remettre  au  propriétaire  les  effets  re- 
çus en  gage. 

16.  Dans  les  cas  mentionnés  dans  la  section  pri^cédente,  le 
propriétaire  pourra  obtenir  d'un  juge  de  paix»  un  Warrant 
pour  la  recherche  de  ses  effets  et  matériaux  qu'il  croira  avoir 
été  mis  en  gage  ;  si  le  prêteur  se  refuse  à  telle  recherche,  il 
encourra  une  amende  de  £2  à  £5. 

1*. — Les  effets  mis  en  gage  seront  rendus  sur  la  produc- 
tion par  l'emprunteur  d'un  duplicata  de  la  reconnaissance  et 
sur  paiement  de  la  somme  prêtée  et  du  proit  dû  sur  icelle.  Si 
le  prêteur  refuse,  il  sera  condamné  à  la  prisoA  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  rendu  les  dits  effets  ou  la  valeur  d'iceox. 

18.  Le  prêteur  remettra  les  articles  rois  en  gage  à  la  par- 
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tonne  qui  lui  produira  un  double  de  la  reconnausanca  donnée, 
à  moins  d'un  avis  par  écrit  du  contraire  donne  par  le  déposi- 
taire des  dit3  articles. 

19.  Dans  le  cas  où  l'emprunteur  aura  perdu  le  double  de 
la  reconnaissance  à  lui  donnée  par  le  prêteur^  ce  dernier  en 
donnera  une  copia  pour  laquelle  il  aura  droit  à  une  rétribu- 
tion. 

20.  Les  articles  mis  en  gage  seront  vendus  par  encan  à 
l'expiration  d'un  an,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  été  mis 
en  gage,  après  avis  public  donné  à  cet  effet,  dans  un  papier- 
nouvelle,  à  peine  d'une  amende  de  £2  à  J£10  contre  le  prê- 
teur en  faveur  de  l'emprunteur. 

21.  Le  préteur  tiendra  un  livre  des  effets  vendus  et  du  pro- 
duit de  la  vente  d'iceux,  et  après  déduction  faite  de  la  somme 
prêtée  et  du  profit  d'icelle  et  4^s  frais  de  vente,  le  surplus  sera 
payé  à  l'emprunteur,  ou  ses  hoirs  et  ayant  cause,  pourvu  que 
la  demande  en  soit  faite  sous  trois  ans  de  la  dite  vente.  L'em- 

{>runteiir,  ses  hoirs  et  ayant  cause,  aura  droit  d'examiner  le 
ivre  de  vente  par  encan.  Le  prêteur  qui  s'y  refusera,  ou  qui 
refusera  de  remettre  le  surplus  comme  susdit,  encourra  une 
amende  de  «^10  et  paiera  trois  fois  la  valeur  des  articles  mis 
en  gage. 

22.  Le  préteur  ne  pourra  acheter  les  effets  qu'il  a  en  gage,  ni 
personne  pour  lui^  à  moins  qu'ils  ne  soient  vendus  par  encan 
public.  Il  ne  prendra  non  plus,  aucun  article  en  gage  de  per- 
sonne âgée  de  moins  de  15  ans,  ou  dans  un  état  d'ivresse  ;  il 
n'achètera  pas  d'un  autre  prêteur  sur  gage  aucun  article  mis 
en  gage,  ou  aucune  reconnaissance.^  Il  n'emploiera  aucun  ser- 
viteur ou  autre  personne  âgée  de  moins  de  16  ans  ;  il  ne  re- 
cevra d'effet  en  gage  que  depuis  huit  heures  du  matin,  jusqu'à 
huit  heures  du  soir,  excepté  le  samedi  au  soir,  la  veille  du 
Vendredi-Saint  et  de  Noël,  où  p!  pourra  recevoir  des  effets 
jusqu'à  10  heures  du  soir.  Il  ne  pourra  non  plus  recevoir 
d'effets  en  gage,  les  jours  de  jeûne,  ou  d'acticn  de  grâce  or- 
donné^  de  par  autorité,  non  plus  que  les  dimanches. 

23.  S'il  est  prouvé  sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  que 
l'article  mis  en  gage  a  été  vendu  avant  le  temps  ci-dessus 
fixé,  ou  soustrait,  perdu,  ou  est  détérioré  ou  endommagé  par 
la  faute  ou  négligence  du  prèteur,ov  de  ses  employés,  le  juge 
de  paix  ordonnera  au  prêteur  de  payer  au  propriétaire  une 
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somme  raisonnable  pour  la  valeur  de  tel  article,  ou  du  dom- 
mage éprouvé. 

24. — Tout  prêteur  lorsqu'il  en  sera  requis  par  un  juge  de 
paix,  sera  tenu  de  produire  ses  livres,  reconnaissances  et  autres 
papiers  relatifs  à  son  négoce,  à  peine  d'une  amende  de  JB.5  à 

jeio 

25.  Les  poursuites  en  vertu  du  présent  acte  seront  pres- 
crites par  douze  mois  de  calendrier  après  la  commission  de 
l'offense.  Quiconque  aura  été  convaincu  de  fraude  et  de  fé- 
lonie ne  pnurra  faire  telles  poursuites. 

26.  Les  sommations  et  warrants  seront  émis  gratuitement 
par  les  juges  de  paix. 

27.  Appel  aux  sessions  de  la  paix  des  sentences  des  juges 
de  paix. 

-  ARTICLE  SEPTIEME. 

^  DU  COMPROMIS. 

436.— Le  compromis  est  un  contrat  par  lequel  des  person- 
nes qui  ont  un  procès  ensemble,  promettent  dé  s'en  rapporter 
k  la  décision  d'arbitres  qu'ils  nomment.  Le  compromis  doit 
être  par  écrit  sous  seing  privé,  ou  devant  notaire.  Il  doit 
contenir  le  nom  des  arbitres,  fixer  la  matière  qu'ils  ont  à  dé- 
cider, le  temps  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer  leur 
sentence,  et  la  peine  à  laquelle  sera  sujette  la  partie  qui  ne  se 
conformera  pas  à  cette  sentence. 

437. — Le  compromis  doit  avoir  une  date,  autrement  il  est 
nul,  à  moins  que  la  sentence  des  arbitres  ne  soit  rendue,  parce 
qu'alors  elle  fixe  la  daté. 

Un  compromis  qui  ne  fixe  point  le  temps  dans  lequel  les 
arbitres  doivent  prononcer  leur  sentence  est  bon  ;  mais  d'a- 
près l'opinion  générale,  il  ne  peut  avoir  d'effet  pour  plus  de 
trois  ans  à  connpter  de  sa  date. 

La  sentence  rendue  par  les  arbitres  après  le  temps  fixé  par 
le  compromis  est  nulle,  parce  qu'alors  n'ont  ils  plus  le  pou- 
voir d'agir  comme  arbitres. 

438. — Le  compromis  finit  par  la  mort  de  l'une  des  parties, 
et  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  conformer,à  moins  que 
l'acte  de  compromis  ne  le  dise  expressément. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  .arbitres, 

439. — On  appelle  arbitrée,  ceux  qui  sont  nommés  par  un 
conipromis  pour  décider  et  régler  une  difficulté  qui  existe  en- 
tre deux  ou  plusieurs  personnes.  Quelquefois  les  cours  de  jus- 
tice renvoient  une  cause  qui  est  devant  eux  à  des  arbitres, 
pour  la  décider  et  faire  rapport  de  leur  décision. 

440. — Les  femmes,  les  religieux,  les  mineurs,  les  interdits 
ne  peuvent  être  arbitres. 

Le  nombre  des  arbitres  doit  être  impair.  On  convient  or- 
dinairement de  deux  arbitres  auxquels  on  donne  pouvoir  de 
nommer  un  troisième  arbitre,  si  les  deux  premiers  sont  d'avis 
contraire.         t  » 

Les  arbitres  ne  sont  pas  obligés  d'agir,  même  après  qu'ils 
ont  accepté  la  charge  d'arbitre. 

441. — Les  arbitres  sont  obligés  de  juger  suivant  la  loi. 
Mais  si  le  compromis  porte  qu'ils  jugeront  suivant  l'équité, 
ils  ne  sont  pas  tenui;  de  suivre  la  loi.  On  les  appelle  alors, 
^amiables  compositeurs  ou  Arbitrateurs, 

Les  arbitres  doivent  avant  de  procéder,  prêter  serment 
devant  un  juge  d'une  cour  civile,  ou  devant  un  commissaire 
nommé  pour  recevoir  les  Affidavits  (dépositions  sous  ser- 
ment.) 

Les  arbitres  et  Amiables  compositeurs  ont  le  pouvoir  d'as- 
sermenter  les  témoins  qui  paraissent  devant  eux. 

442. — lis  ne  sont  pas  obligés  de  suivre  les  formalités  de  la 
procédure  requises  par  la  loi,  ou  ^les  règles  de  pratique  des 
cours.  Ils  doivent  examiner  l'affaire  sur  les  papiers  et  docu- 
ments qui  sont  soumis  par  les  parties,  et  sur  les  témoignages 
produits.  Ils  doivent  rédiger  par  écrit  les  dépositions  des  té- 
moins, et  des  parties,  si  elles  sont  examinées. 

443.— .Si  deux  arbitres  sont  d'accord,  ils  peuvent  rendre  leur 
sentence  quoique  le  troisième  soit  d'avis  opposé.  Du  mo- 
ment que  la  sentence  est  rendue,  les  arbitres  ne  peuvent  plus 
la  changer. 

444.  «Les  arbitres,ou  deux  d'entre  eux,  après  avoir  rédigé, 
ou  fait  rédiger  par  écrit  leur  sentence,  doivent  l'envelopper,  la 
cacheter,  la  sceller  et  la  déposer  avec  tous  les  papiers  qui  l'ac- 
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compagnent, dans  le  Bureau  du  Greffier  de  la  Cour  devant  la- 
quelle le  procès  est  pendant. 

Avant  de  pouvoir  exécuter  la  sentence  arbitrale,  il  faut 
qu'eUe  soit  approuvée,  et  homologuée  parla  cour  devant  la- 
quelle le  procès  est  pendant. 

445. — On  peut  appeler  de  la  sentence  arbitrale  et  de  son 
homologation.  Mais  celui  qui  appelle,  doit  payer  la  peine  por- 
tée au  compromis  contre  la  partie  qui  ne  se  soumettra  pas  à 
la  sentence  des  arbitres.  Si  l'appelant  gagne,  ce  qu'il  a  payé 
pour  la  peine  ne  lui  est  pas  rendu. 

446. — Il  arrive  quelque  fois  que  des  personnes  étant  en 
difficulté,  pour  éviter  les  frais  d'un  procès,  conviennent  de 
s'en  rapporter  par  compromis  à  la  décision  d'arbitres  ou  d'a- 
miables compositeurs.  Dans  ce  cas,  la  sentence  arbitrale 
doit  être  déprjée  chez  un  notaire  qui  en  délivre  des  co- 
pies. 

.^OTION  DEUXIÈME. 

Des  Experts, 

447*—On  appelle  Experts,  des  personnes  nommées  par  la 
cour^  soit  d'office, ou  sur  le  choix  des  parties,  pour  obtenir  les 
renseignements  nécessaires  à  la  décision  d'un  procès.  Les 
experts  diffèrent  des  arbitres  en  ce  que  les  arbitres  sont  de 
véritables  juges  choisis  par  les  parties  elles-mêmes,  tandis 
que  les  experts  ne  sont  en  quelque  serte  que  des  donneurs 
d'avis  sur  les  faits  qui  sont  soumis  à  leur  considération. 

448. — Les  experts  prêtent  serment  avant  d'agir  j  ils  ont  le 
d-;oit  d'assermenter  les  témoins  qui  paraissent  devant  eux. 
Les  experts  ne  peuvent  être  forcés  d'agir,  même  après  qu'ib 
ont  accepté. 

449. — Ils  doivent  rédiger  par  écrit  les  dépositions  des 
témoins,  et  transmettre  leur  rapport  ainsi  que  les  documenta 
qui  s'y  rapportent,  en  la  manière  prescrite  pour  les  arbitres. 
;  (443.444) 
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âinOLB  HUITIEME. 

I 

DES  TRANSACXTONS. 

459. — On  appelle  transaction,  l'ucte  par  lequel  deux  ou 
pluiieurt  personnel  règlent  h  l'amiable,  les  différends  ou  con- 
testations qui  existent  entre  elles,  soit  pour  éviter  un  procès,ou 
pour  mettre  fin  &  celui  qui  existe. 

Ceux  qui  ont  lu  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  peu- 
vent oeuli  transiger. 

461* — On  ne  peut  transiger  sur  les  choses  illicites,  les  cri- 
mes,  les  délits,  sur  les  choses  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à 
l'ordre  public,  ni  sur  l'usure. 

Le  mineur  ne  peut  transiger  avec  son  tuteur,  tont  que  le  tu- 
teur n'a  pas  rendu  compte  de  son  administration.  On  ne  peut 
non  plus  transiger  sur  une  pension  alimentaire  pour  l'éteindre 
ou  la  diminuer.    > 

453.— Si  dans  la  transaction,  une  des  parties,  par  fraude,  a 
engagé  l'autre  à  accepter  des  conditions  défavorablea,  il  y  u 
lieu  l^  faire  annuler  la  transaction. 

ilUBIE  NEnTIEHE. 

DE  LA  PROCURATION. 

453*— 'On  appelle /^rocuraf ton,  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  une  autre  personne  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  elle.  Celui  qui  donne  le  pouvoir,  s'appelle  le 
mandant  ;  celui  à  qui  le  pouvoir  est  donné,  s'appelle  manda- 
taire  ovi  procureur* 

464.— La  procuration  doit  être,  du  par  acte  devant  notaire, 
ou  par  écrit  sous  seing- privé.  Il  y  a  deux  sortes  de  procura- 
tions :  la  générale,  et  la  spéciale.  La  procuration  générale 
est  celle  qui  contient  le  pouvoir  de  faire  en  général  une 
chose,  comme  de  gérer  un  bien,  de  conduire  un  procbs.  La 
procuration  spéciale  est  celle  qui  contient  spécialement  le  but 
et  l'objet  précis  de  la  chose  à  faire,  comme  de  vendre  une 
maison  à  un  certain  prix  et  à  certaines  conditions. 

465.— Le  procureur  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  la 
procuration  ;  mais  du  moment  qu'il  l'a  acceptée,  il  est  obligé 


—  131 


HIX    OU 

lu  con- 

OCbB/)U 
8     pCU- 

les  cri- 
acur3,  à 

le  le  tu- 
ne peut 
éteindre 

aude,  a 
,  il  y  a 


le   per- 

ijuelque 

telle  le 

ïmanda- 


fueer  la 
obligé 
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gligence. 

Le  procureur  n'oblige  le  mandant,  quVn  autant  qu'il  n'ex- 
cède pas  les  pouvoirs  qui  lui  sont  donnait  par  ta  procuration. 
Tout  ce  qu'il  fait  au-delà  de  ses  pouvoirs,  est  nul. 

Le  procureur  est  responsable  de  toute  négligence,  ou  impru- 
dence, et  h  plurt  forte  ruiuon  de  la  mauvaise  fui. 

45G. — Générniement,  on  foit  ratifier  par  le  mandant  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  son  procureur.  ^ 

Le  mandant  a  une  action  contre  son  procureur  po^r  lui  faire 
rendre  compte  dea  argents  ou  des  fruits  qu'il  a  retirés. 
Pareillement,  le  procureur  a  i^on  action  contre  le  mandant  pour 
les  avonceH,  les  fraÎH  qu'il  a  été  obligés  de  faire,  les  pertes 
souffertes  pour  les  affaireH  du  mandant. 

457>-La  procuration  finit  par  l'accomplissement  delà  chose 
dont  le  procureur  était  chargé,  ou  par  lo  révocation  qu'en 
fait  le  mandant,  ou  par  la  mort  du  procureur  ou  du  man- 
dant. 

ARTICLE  mZIEHE. 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

458.—- On  appelle  société,  la  convention  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  les  gains  ou  les 
pertes  qu'elles  feront,  pour  les  partager  entre  elles. 

La  part  que  chacun  a  mis  dans  la  Hociété,  r^gle  la  port  du 
gain  qu'il  doit  retirer.  Ainsi,  s'il  a  fourni  la  moitié  du  fonds, 
il  doit  avoir  la  moitié  des  profits,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conven- 
tion contraire. 

Dans  une  société,  l'un  peut  fournir  les  fonds,  l'autre  son 
travail,  son  industrie. 

On  appelle  gain  ou  profit,  ce  qui  reste  aprha  déduction  faite 
(les  pertes  et  des  frais. 

On  ne  peut  convenir  qu'une  partie  aura  part  au  profit  sans 
avoir  part  aux  pertes.  Une  semblable  socit'té  est  défendue 
par  les  lois  qui  appellent  cette  société,  société  léonine, 

La  bonne  foi  est  la  base  de  toute  société. 

459. — Lee  associés  ne  sont  responsables  que  des  fautes,  et 
non  des  imprudences,  ou  négligences  ;  à  moins  qu'elles  soient 
tellement  grossières  qu'on  puisse  les  regarder  comme  une 
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fraude.  Chaque  associé  doit  avoir  pour  les  affaires  de  la 
société  les  mêmes  soins  que  pour  les  siennes.  Ce  qu'un  asso- 
cié apporte  de  profit^  ne  se  compense  pas  avec  ce  qu'il  cause  de 
perte. 

Les  associés  ne  sont  ^oint  solidaireshs  uns  avec  les  autres, 
à  moins  d'une  convention  spéciale. 

Dans  les  sociétés  de  marchands,  un  associé  peut  engager 
tous  les  aulres  associés. 

460.>-La  société  finit  après  l'expiration  du  temps  pour  le* 
quel  elle  a  été  formée,  ou  avant,  du  consentement  mutuel  de 
tous  les  associés  ;  par  la  mort,  par  la  renonciation,  ou  l'expul- 
sion de  l'un  d'eux. 

Si  un  des  associés  renonce  à  la  société  sans  raison  valable, 
il  est  tenu  envers  les  autres  associés  des  dommages  qu'il  peut 
leur  causer  par  sa  renonciation. 

461. — Il  y  a  <ii verses  espèces  de  société  dans  lé  commerce  : 
l'une,  qu'on  appelle  société  en  commandite,  dans  laquelle  l'un 
fournit  les  fonds  sans  que  son  nom  paraisse,  et  l'autre  dont  le 
nom  parait  et  qui  fait  le  travail  de  la  société.  Le  gain  se  par- 
tage suivant  les  conventions  des  parties  ;  mais  s'il  y  a  de  la 
perte,  celui  dont  le  nom  parait  dans  la  société  ne  peut  engager 
l'autre  au  delà  des  fonds  qu'il  a  fournis.  Cette  espèce  de 
société  doit  être  rédigée  par  écrit,  elle  ne  se  prouve  pas  par 
témoins» 

L'autre  espèce  de  société  est  celle  dans  laquelle  chacun 

fournit  des  fonds,ou  de  l'industrie,  f^  où  le  nom  de  chacun  des 

'absociés  parait.    Le  principal  associe  met  son  nom  le  premier, 

et  le  nom  des  autres  est  compris  sous  le  mot  compagniCf 

comme  Jacque^,  Pierre  et  de. 

462. — Le  statut  12  Victoria, ch:  45,  ordonne  que  toutes  les 
sociétés  commerciales  déposent  dans  le  bureau  du  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  de  leur  district  judiciaire,  et  dans  le  bu- 
reau du  régistrateur  du  comté  oii  ils  font  leur- commerce,  les 
noms,  surnoms,  qualités  et  résidence  de  chaque  associé,  dans 
les  60  jours  qui  suivent  la  formation  de  la  société,  ainsi  que  le 
nom  sous  lequel  la  société  fait  commerce,  à  peine  d'un  amende 
de  j650  courant. 

Les  sociétés  anonymes  ou  secrètes  entre  ceux  qui  les  font, 
sont  défondues. 
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ARTICLE  0N2IEHE. 

DU  CONTRAT  D'ÉCHANGE. 

463. — L'Echange  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  con- 
tractans  s'oblige  de  donner  à  l'autre,  i...e  chose  îl  la  place 
d'une  autre  qu'il  rei^'oit.  Dans~ce  contrat,  chaque  partie  s'en- 
gage à  donner  une  chose  qu'elle  regarde  comme  valant  au- 
tant que  celle  qu'elle  reçoit.  L'échange  comme  tous  les  au- 
tres contrats,  est  un  contrat  de  bonne  foi.  C'est  le  premier 
contrat  qui  ait  existé  au  commencement  du  monde.  La  vente 
n'est  venue  qu'après. 

464. — Si  deux  amis  échangent  mutuellement  entre  eux, 
deux  choses  de  valeur  différente,  c'est  une  donation  qu'ils  se 
font:  ce  n'est  pas  un  contrat  d'échange. 

Il  arrive  souvent  que  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  en  sus 
de  l'objet  échangé,  une  somme  d'argent,  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle sotdte  ou  retour.  Dans  ce  cas,  le  contrat  est  une  véri- 
table vente  quant  à  la  somme  donnée. 

465. — L'échange  ressemble  beaucoup  au  contrat  de  vente. 
Dans  le  contrat  d'échange,  chaque  chose  est  tout  à  la  fois  la 
chose  et  le  prix,ct  chacun  des  contractants  est  vendeur  et  ache- 
teur; chacun  d'eux  est  obligé  précisément  à  transférer  à  l'au- 
tre la  propriété  de  la  chose  qu'il  lui  donne  en  échange  de  celle 
qu'il  reçoit.  Chacun  des  contractants  est  tenu  de  garantir  l'au- 
tre des  vices  de  la  chose,  des  évictions,  troubl  js  et  chargés,  à 
peine  des  dommages  qui  en  peuvent  résulter. 

466.—- La  chose  reçue  en  échange  se  subroge  de  plein 
droit  à  celle  qui  a  été  donnée,  et  elle  prend  toutes  les  qua- 
lités qu'avait  cette  dernière. 

Les  régies  que  nous  avons  données  pour  le  contrat  de 
?ente,  s'appliquent  également  à  l'échange. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 

De§  Testaments  et  Codlclles. 

467 .-Le  testament  est  un  acte  par  lequel  une  personne  dis- 


« 

pose,  pour  le  temps  où  elle  ne  sera  plus^  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  et  qu'elle  peut  révoquer  ou  changer  à  volonté. 

Le  codicile  est  toute*  disposition  qui,  après  que  le  testa- 
ment est  fait,  y  est  ajoutée  pour  modifier,  expliquer  ou  chan- 
ger le  testament. 

On  appelle  testateur  ou  testatrice,  celui  ou  celle  qui  fait  le 
testament  ;  et  légataire^  la  personne  à  qui  il  est  donné 
par  testament. 

"L'Exécuteur  Testamentaire  est  la  personne  que  le  testa- 
teur, ou  testatrice  a  chargé  dVxécuterson  testament. 

468. — Le  testament  et  le  codicile  doivent  être  par  écrit.  11 
y  a  deux  sortes  de  testaments  :  le  testament  solennel,  fait  de- 
vant deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  et  le  testa- 
mant  olographe  qui  est  écrit  en  entier  par  le  testateur  et  re- 
vêtu de  sa  signature.  Le  testament  solennel  fait  preuve  par 
lui-même.  Le  testament  olographe  doit  être  prouvé  en  jus- 
tice, par  au  moins  deux  témoins  qui  prouvent  l'écriture  et  la 
signature  du  testateur.  /       ,  / 

469. — Par  la  loi  du  Canada,  toute  personne  majeure,  jouis- 
sant de  sa  raison  et  des  droits  civils,  peut  disposer  par  testa- 
ment de  tous  ses  biens  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  Elle 
peut  mêmci  les  transmettre  à  des  étrangers  au  préjudice  de  ses 
parents  ou  de  ses  enfants. 

Le  testament  peut  être  fait  suivant  les  lois  françaises  ou  an- 
glaises. 

470. — Suivant  les  lois  anglaises,  le  testament  doit  contenir 
les  noms,  la  qualité  et  la  résidence  du  testateur,  qu'il  est  sain 
de  corps  et  d'entendement.  Le  légataire  doit  y  être  expres- 
sément désigné. 

Les  lois  anglaises  distinguent  deux  sortes  de  testaments,  le 
testament  écrity  et  le  testament  verbal.  Le  testament  qu'elles 
appellent  will  et  qui  concerne  la  propriété  immobilière,  doit 
être  fait  devant  trois  témoins  ;  et  celui  appelé  testament ,  qui 
ne  concerne  que  les  biens  et  effets  mobiliers  (personal  estate') 
et  qui  se  fait  sans  témoins.  Ce  dernier  requiert,  pour  la  forme, 
un  exécuteur,  ce  qui  n'est  pa^  nécessaire  pour  le  premier. 

Le  testament  verbal  est  la  déclaration  faite  devant  témoins, 
par  une  personne  à  ses  derniers  moments,  de  ses  dernières 
volontés.  Les  témoins  sont  obligés  de  rédiger  ensuite  par 
écrit  cette  déclaration,  et  de  l'affirmer  sous  serment. 

La  preuve  des  testaments  se  fait  en  Angleterre  devant  les 


\ 
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cours  dt  ProbaUf  et  en  Canada,  comme  il  est  dit  au  N  * . 
468. 

471.— Les  personnes  mortes  civilement,  les  aubaine  ou  les 
étrangers  qui  ne  sont  pasT  naturalisés  siyets  anglais^ne  peuvent 
faire  de  testament. 

472. — Le  testament  solennel  doit  être  fait  devant  deux  no* 
taires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins^  être  écrit  sous  la  dictée 
du  testateur  par  un  des  notaires,  ou  par  le  notaire  si  le  testa- 
ment est  fait  devant  notaire  et  deux  témoins.  Il  doit  être  lu 
et  relu  au  testateur  et  mention  doit  être  faite  dans  le  testa- 
ment quMl  a  été  dicté  et  wmméjiu  et  relu,  à  peine  de  nullité.  Il 
doit  être  signé  du  testateur,  et  si  le  testateur  ne  peut  ou  ne  sait 
signer,  il  doit  en  être  fait  mention. 

Les  témoins  doivent  être  du  sexe  masculin  et  âgés  d'au- 
moins  21  ans  révolus.  Les  personnes  mortes  civilement,  les 
interdits,  les  sourds,  les  aveugles  ne  peuvent  être  témoins. 

473. — Le  testament  olographe  doit  contenir  la  date  des 
mois,  an  et  jour  où  il  a  été  fait. 

474.—- L'çxécuteur  testamentaire  est  saisi  des  biens  mobi- 
liers du  testateur  pendant  l'an  et  jour  qui  suivent  8amort,pour 
l'exécution  du  testament. 

L'exécuteur  testamentaire,  s'il  a  accepté  cette  charge, 
est  obligé  de  faire  faire  sans  délai  par  devant  notaires, 
un  inventaire  détaillé  des  biens  mobiliers  du  testateur,  en 
présence  des  héritiers  et  légataires,  ou  après  les  avoir  dû- 
ment appelés.  Il  doit  faire  vendre  ces  meubles  par  encan 
public,  et  employer  le  produit  de  la  vente  à  l'accomplissement 
des  volontés  que  le  testateur  l'a  chargé  d'exécuten  L'an  et 
jour  expirés,  il  doit  rendre  compte  aux  intéressés.  Ce  compte 
est  dans  la  forme  de  celui  qui  rend  le  tuteur.    (Voyez  0^  97») 

De  la  Succession  ab  Intestat, 


475. — On  appelle  ainsi,  la  succession  d'une  personne  morte 
sans  avoir  fait  de  testament,  ou  dont  le  testament  se  trouve 
nul  par  quelque  vice. 

On  appelle  héritier,  celui  à  qui  appartiennent  les  biens 
d'une  personne  morte  sans  testament. 

476.— L'héritier  avant  de  s'immiscer  dans  la  succession, 
ou  de  faire  acte,  d'héritier,  ne  doit  accepter  la  succession  que 
sous  bénéfice  d^inventaire.    On  appelle  »inii,  le  droit  qu'à 
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l'héritier  de  n'accepter  une  succession,  qu'à  la  condition  de 
faire  inventaire  pour  connaître  les  dettes  de  la  succession. 
Après  l'inventaire  fait,  si  la  succession  est  plus  onéreuse  que 
profitable,  il  peut  y  renoncer.  Celui  qui  accepte  une  succès- 
sioni  ou  fait  acte  d'héritier  sans  prendre  cette  précaution,  se 
trouve  chargé  de  toutes  les  dettes  du  défunt,  et  tenu  de  les 
acquitter  même  sur  ses  propres  biens. 

477. — L'héritier  a  trois  mois,  h  compter  de  la  mort  du  dé- 
funt, pour  faire  faire  inventaire  ;  et  il  a  quarante  jours,  à 
compter  de  celui  où  l'inventaire  est  fait,  pour  délibérer  s'il  ac- 
ceptera ou  non>la  succession. 


CHAPITRB  TRËIZIElttË. 

.    Des   Affaires   de   Commerce. 

478. — On  appelle  ainsi,  les  affaires  faites  par  les  marchands 
et  commerçants. 

Sont  marchands  ou  commerçants,  ceux  qui  font  des  actes 
de  commerce,  et  qui  en  font  leur  professessioc  habituelle.  On 
appelle  en  général  acte  de  commercef  tout  acte  qui,  soit  de  sa 
nature,8oit  de  son  importance,  soit  de  la  qualité  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  soit  de  leur  intention,  est  présumé  avoir  pour 
objet  le  commerce  ou  la  spéculation. 

479. — La  loi  répute  acte  de  commerce,  tout  achat  d'effets, 
de  denrées,  de  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  Bpr^s  lejs  avoir  travaillés  et  mis  en  œuvre,  ou  pour  en 
louer  simplénient  l'usage.  "^ 

Ainsi,  celui  qui  achète  pour  tes  revendre,  des  marchandi- 
ses ou  des  denrées,  tel  que  le  marchand,  l'épicier,  et  le  ven- 
deur de  provisions,  est  marchand.  Le  tailleur  qui  achète 
dd  drap  pour  en  faire  des  habits,  est  marchand  j  l'entrepre- 
neur qui  achète  de  la  pierre  ou  du  bois  pour  bâtir,  est  mar- 
chand ;  celui  qui  garde  des  voitures  et  qui  fait  métier  de  les 
louer,  est  aussi  marchand.  Celui  qui  achète  des  maisons  pour 
les  revendrci  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Le  cultivateur 
qui  vend  les  produits  de  sa  terre,  n'est  pas  marchand. 

480.— Iljest  fmportaïKt  de  savoir  si  un  acte  est  ou  non,  acte 
de  commerce  ;  car  dans  les  affaires  commerciales,  la  loi  an- 
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glaise  qui  en  règle  la  preuve^  permet  de  prouver  par  témoins 
toute  transaction  commerciale  quelconque,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'écrit. 

Mais  le  statut  provincial  10  et  11  Victoria,  ch.  1 1  est  venu 
appQrter  une  restriction  h  la  preuve  par  témoins  dans  les  af- 
faires de  commerce,  lorsque  la  somme  exo^de  JSIO  sterling 
(£12  S  4),  en  introduisant  en  Canada  les  statuts  anglais 
sur  la  fraude,  et  la  prescription  en  matière  de  commerce. 

481.— Par  le  statut  des  fraudes  (29  Chailes  II,  ch.  3.)  il 
est  ordonné  que  personne^ne  sera  tenu  de  payer  la  dette  d^au- 
trui,  à  moins  qu'il  n'ait  promis  par  éerit  signé  de  lui  ou  par 
son  procureur,  de  la  payer. 

482.— -Le  même  statut  ordonne  qu'aucun  contrat  ou  mar- 
ché pour  la  vente  d'effets  et  marchandises  pour  le  prix  de  j610 
sterling  (J6l2  3  4  courant,)  ou^audessus,  ne  sera  valide, 
qu'en  autant  que  l'acheteur  ait  accepté  et  reçu  réellement 
une  partie  des  effets  ou  marchandises  vendues,  ou  ait  donné 
quelque  somme  comme  arrhes  ou  en  paiement,  ou  qu'il  ait 
été  fait  quelque  mémoire  ou  note  par  écrit  de  la  vente  ou  du 
marché,  signé  de  l'acheteur,ou  de  son  agent  dûment  autorisé  à 
ce  faire. 

Ainsi  donc,  il  faut,  ou  qu'une  partie  des  effets  ou  marchan- 
dises ait  ét^  livrée  et  acceptée  par  l'acheteur,  ou  que  l'ache- 
teur ait  donné  des  arrhes,  ou  paie  une  partie  du  prix  ;  ou  en- 
fin, qu'un  mémoire  ou  note  par  écrit  du  marché,  ait  été  fait 
et  signé  de  l'acheteur,  ou  de  l'agent  qu'il  aura  autorisé  à 
cet  effet. 

483. — Toute  action  pour  le  recouvrement  d'une  dette  con- 
tractée pour  affaire  de  commerce,  est  prescrite  par  six  ans,  à 
compter  du  jour  où  la  dette  a  été  contractée. 

484.-Tout  contrat  fait  avec  l'agent  auquel  des  marchandises 
ou  effets,ont  été  confiés,  est  valide,  et  le  propriétaire  des  effets 
ou  marchandises  est  lié  par  les  engagements  faits  par  son 
agent,  sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  l'agent. 

BILLETS  PROMISSOIRES. 

485. — On  appelle  billet  promissoire,  la  reconnaissance  par 
écrit  d'une  dette,  avec  promesse  de  la  payer.  Il  y  a  le  billet 
au  porteur,  le  billet  à  ordre. 

Le  billet  au  porteur  :  tels  sont  les  billets  de  banques. 
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Le  billet  négociable,  et  celui  qui  ne  Vest  pas^ 

Le  billet  négociable  est  celui  qui  peut  être  transporté  à  un 
autre  par  celui  auquel  il  a  été  donné.  Ce  transport  se  fait 
au  moyen  de  Peiidossement^qui  n'est  autre  chose  que  la  signa- 
ture sur  le  dos  du  billet  apposée  par  celui  à  qui  le  billet  a  été 
donnée  ou  auquel  il  a  été  transporté.  Dans  les  billets  de  na- 
ture commerciale,  ^endossement  se  fait  par  la  seule  signature 
mise  sur  le  dos  du  billet,  c'est  ce  qu'on  appelle  endossement 
en  blanc.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  faut  ajouter  avant  la 
signature,  les  mots  :  **  Payez  à  l'ordre  de ,  (celui  au- 
quel le  billet  est  transporté.) 

486. — Tout  oillet  payable  à  l'ordre  d'une  personne,  ou  à 
l'ordre  du  faiseur,  ou  du  tireur  du  billet,  est  un  billet  négocia- 
ble par  endossement  en  blanc. 

Celui  qui  dotine  le  billet,  s'appelle /ai'çmr;  celui  à  qui  il 
est  donné,  ou  à  qui  il  a  été  transporté  s'appelle  ^or^ét^r. 

487* — Le  oillet  est  à  demande,  lor!>qu'il  ne  contient  pas  de 
terme  de  paiement.  Il  est  à  terme,  lorsqu'il  contient  l'époque 
où  il  doit  être  payé. 

488. — Le  billet  à  ordre  doit  contenir  la  date  et  le  lieu  où  il 
a  été  fait,  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  à  qui  cette 
somme  doit  être  pnyée,  la  valeur  qui  a  été  fournie  pour  oe 
billet,  et  la  signature  du  faiseur.  Dans  les  billets  pour  affaires 
de  commerce,  cette  valeur  est  suffisapiment  indiquée  par  les 
mots,  valeur  reçue.  Dans  tbus  les  autres  cas,  le  billet  doit  in- 
diquer de  quelle  manière  la  valeur  a  été  reçue. 

Forme  d^un  billet  non  négociable. 

Québec,  1852. 

Sous  trois  mois  de  cette  date,  je  paierai  à  M.  la  somme 
de  pour  valeur  reçue.  • 

Signature  du  faiseur. 

Forme  d*un  Billet  JSTégociable, 

Québec,  1852. 

Sous  trois  mois  de  cette  date,  je  paierai  k  M.  T.  oîi  à  son 
ordre,  la  somme  de  valeur  reçue. 

Signature  du  faiseur. 
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489.— La  loi  accordé  au  faiseur  trois  jouit  da  grica  pour 
payer  son  billet,  à  compter  du  jour  où  il  est  devenu  dû  et  échu. 
Si  dans  l'après-midi  du  troisième  jour  Je  billet  n'est  pas  payé, 
le  porteur  peut  le  ffire  protester  ;  et  l'intérêt  courisur  ce  bil- 
let 2l  compter  du  jour  du  protêt.  S'il  y  a  un,  ou  plusieurs  en- 
dosseurs à  un  billet,  !e  porteur  doit  leur  faire  sign'^&cr  h  cha- 
cun une  copie  du  protêt  ;  s'il  néglige  cette  formalité;  il  i;rrrl 
tout  recours  contre  les  endosseurs  qui  se  trouvent  libérés. 

490. — Le  billet  promissoire  se  prescrit  par  cinq  ans,  \ 
compter  du  jour  où  il  est  devenu  dû  et  payable. 

Procès  par  jurés  en  matières  Commerciales  et  Cimhj, 

491. — Dans  toute  action  ou  poursuite  pour  affaires  th  co->n- 
merce,  pour  dommages  à  la  réputation,  ou  résultant  d'un  dé- 
lit, ou  quasi  délit,  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  à  son 
choix,  demander  et  obtenir  que  Taction  ou  poursuite  soit  déci- 
dée par  un  jury.  Neuf  jurés  sur  douze,  peuvent  prononcer 
le  verdict.     (25  Geo.  3.  ch.  2.  sec.  9.  et  9  Geo.  4.  c.  10.) 


DES  OFFRES.    (•) 

492 ..-.-On  appelle  offres,  l'exhibition  réelle  de  la  choft9  ou' 
de  la  dette  due,  faite  par  le  débiteur  au  créancier  avec  som- 
mation de  l'accepter.  Les  offres  réelles,  si  elles  sont  Hz'Ua 
suivant  les  formalités  requises,  libèrent  le  débiteur  lorsqu'elles 
sont  acceptées  par  le  créancier,  ou  sauvent  au  d^bitenr  le 
paiement  des  frais  de  la  poursuite  intentée  pp.r  Je  créancier 
qui  a  les  refusées. 

493. — Pour  que  les  offres  soient  bonne;  et  valables^  il  faut  : 
1  ®  .  qu'elles  soient  faites  au  créarcior,  s  il  est  capable  de  re- 
cevoir ;  sinon,  à  celui  «lui  a  qualité  à  recevoir  pour  lui»  tel 
que  le  tuteur,  le  curateur,  etc. 

Si  par  le  contrat,  le.paiement  doit  être  fait  à  une  personne 
indiquée,  les  offres  peuvent  être  faites  k  cette  personne. 

2  ®  .—Il  faut  qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable 

(*)  Cet  article  qui  doit  naturellement  faire  suite  à  celui  du  Paiement,  a 
été,  par  un  oubli  que  nous  ne  pouvons  expliquer,  onûs  lorsque  nous  avons 
parlé  du  paisment. 
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lie  payer  ;  car  celui  qui  est  incapable  de  payer  légalement, 
n'est  pas  capable  de  faire  des  offres. 

3  ®  .  Que  les  offres  soient  de  toute  la  chose  due  et  des  inté- 
rêts ou  fruits  qui  sont  dus  avec  elle,  à  moins  que,  par  le  con- 
trat, te  débiteur  n'ait  le  droit  de  payer  par  partie. 

4  ®  .  Si  la  dette  a  été  contractée  sous  condition,  il  faut  que 
cette  condition  soit  arrivée  j  s'il  y  a  terme  de  paiement  sti- 
pulé en  faveur  du  créancier,  il  faut  que  ce  terme  soit  échu  ; 
car  les  offres  ne  peuvent  valoir  tant  que  le  créancier  n'est  pas 
obligé  de  recevoir. 

5  °  .  Il  faut  que  les  offres  soient  faites  au  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  fait  (voyex  n^  169  et  suivants).  Si  la  chose 
due  doit  être  livrée  au  lieu  où  elle  se  trouve,  dans  ce  cas,  le 
débiteur  doit  faire  sommer  le  créancier  de  l'enlever.  Si  c'est 
une  somme  d'argent,  ou  autre  chose  payable  en  la  maison  du 
créancier,  les  offres  doivent  lui  Être  faites  en  sa  maison.  Mais 
pour  la  validité  des  offres,  .il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  faites  au  créancier  en  personne,  il  suffit  qu'elles  soient 
faites  à  son  domicile.  ^„ 

6  ^ .  Dans  tous  les  cas  où  la  chose  due  excède  en  valeur 
J64  3  8  (les  affaires  de  commerce  exceptées,)  les  offres  doi- 
vent Être  faites  par  acte  devant  notaires,  parce  qu'on  ne  peut 
les  prouver  par  témoins.  Si  la  chose  due  est  d'une  valeur  au- 
des8ous>  de  £4  3  8,  les  offres  peuvent  se  faire  devant 
deux  témoins.  Dans  les  affaires  de  commerce,  les  offres  peu- 
vent être  faites  de  la  même  manière,  quelque  soit  la  valeur 
de  la  chose  due. 

7  ®  •  Si  la  chose  due  est  une  somme  d'argent,  il  faut  que 
les  offres  soient  en  argent  ayant  cours  par  la  loi,  et  que  la  dite 
somme  soit  exhibée,  comptée  et  offerte.  Cependant,  il  a  été 
décidé  que  lorsque  les  offres  étaient  faites  en  billets  de  ban- 
que du  pays,  et  que  le  créancier  n'objectait  pas  aux  offres 
parce  qu'elles  étaient  faites  en  papier-monnaie,  dans  ce  cas, 
les  offres  étaient  aussi  valides  que  si  elles  avaient  été  faites  en 
espècps  d'or  ou  d'argent.  Il  faut  remarquer  que  le  créancier 
n'est  pas  obligé  de  recevoir  en  paiement,  plus  de  £2  10  0 
courant,  en  monnaies  d'argent  d'une  valeur  moindre  qu'un 
écu,  ni  plus  d'un  chelin  courant,  en  sols  ou  en  penny  s  an- 
glais. 

9  ®  .  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres,et  qui  est  poursuivi  par 
son  créancier  pour  le  paiement  de  la  chose  offerte,  doit  réitérer 
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aes  offres  devant  la  cour  ;  il  doit  les  déposer  entre  les  mains  du 
greffier  de  cette  cour,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent. 

La  cour,  après  audition  de  la  cause,  si  les  offres  ont  été 
légalement  faites,  les  déclare  bonnes  et  valables,  et  con- 
damne le  créancier  à  payer  les  frais. 
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TROISIEME  PARTIE. 


;  DROIT    CRIMINEL. 

CHAPITRE  PREMIER. 

494.-— Les  lois  criminelles  anglaises  ont  été  introduites  en 
Canada,  par  le  statut  impérial  de  1774  (14  George  3,  chap. 

82). 

Les  lois  criminelles  se  divisent,  en  loi  communCf  et  en  loi 
écrite  qu'on  appelle  statuts. 

La  loi  commune  ou  droit  commun,  n'est  autre  chose  que 
les  coutumes  et  décisions  anciennes  (précédents)  des  cours 
de  justice;  c'est  à  elle  qu'il/aut  avoir  recours,  chaque  fois 
que  la  punition  d'une  offense  n'est  pas  réglée  par  la  loi 
écrite. 

On  appelle  loi  écritef  les  lois  faites  par  le  parlement  ;  ces 
lois  s'appellent  statuts. 

ARTICbE  PREMIER- 

Des  Crimes  et  de  leurs  Espèces. 

495. — Le  but  des  lois  criminelles  est  la  répression  des  Cri- 
mes et  délits  et  leur  punition,  suivant  leur  degré  d'énormité 
ou  de  gravité. 

On  appelle  crime  ou  délit,  toute  action  ou  omission  faite 
en  violation  de  la  loi.    Cependant,  généralement  on  entend 
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par  crime  (^felony),  une  offense  plus  noire  et  plus  atroce  j  par 
délitf  (mis  demeanor^  toute  offense  d'une  nature  moins  grave 
et  d'une  moindre  conséquence. 

Les  crimes  se  divisent,  en  crimes  capitaux  et  non  capitaux. 
Les  premiers,  sont  ceux  qui  sont  punis  par  la  mort  du  cou- 
pable ;  les  seconds,  sont  ceux  qui  sont  punis  par  la  détention 
du  coupable  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps  limité  dans  le  pé- 
nitentiaire de  la  province,  ou  dans  une  prison. 

ABTIGLE  DEUmHX.    ' 

Des  personnes  capables  ou  incapables  de  commettre, un  crime 

ou  délit,  ; 


496. — La  volonté  de  commettre  le  crime,  ou  le  délit,  est 
ce  qui  fait  le  crime  ;  sans  cette  volonté,  le  crime  ne  peut-être 
commis.     Cette  volonté  se  manifeste  par  l'action. 

497. — Il  y  a  trois  cas  où  la  volonté  n'est  pas  jointe  à  l'ac- 
tion. 

1  ®  .  Le  défaut  tTintelligence»  Un  enfant  qui  n'a  pas  en- 
core l'àge  de  discrétion,  est  réputé  ne  pas  avoir  de  volonté, 
parce  que  la  loi  le  suppose  incapable  de  distinguer  le  bien 
d'avec  le  mal.  Ainsi,  un  enfant  audessous  de  sept  ans,  est  ré- 
puté incapable  de  commettre  un  crime.  Les  fous,  les  imbé- 
ciles n'ayant  pas  l'usage  de  leur  volonté,  sont  incapables  de 
commettre  le  crime.  Mais  l'ivresse,  quoiqu'elle  suspende 
l'exercice  de  l'intelligence  et  de  la  volonté,  n'excuse  point  j  au 
contraire,  elle  aggrave  le  crime  commis. 

2  ®  .  Ùignorance,  les  accidents,  P erreur.  Lorsqu'un  homme 
par  malheur,  par  erreur,  ou  par  accident  commet  un  acte  illé- 
gal, sans  que  sa  volonté  y  ait  aucune  part.  Si  par  accident,  il 
arrive  un  malheur  d'un  acte  permis,  il  n'y  a  pas  de  crime  ; 
mais  si  cet  acte  est  défendu  ou  illégal,  et  qu'il  en  résulte 
quelque  malheur  imprévu,  celui  qui  acommii:!  cet  acte,  est  en 
ce  cas  responsable  de  toutes  les  conséquences,  car  il  a  violé  la 
loi  en  faisant  d'abord  une  chose  qu'elle  défend. 

"L'ignorance  ou  Vèrreur  de  fait  exclut  toute  partiel paiion 
de  la  volonté.  Ainsi,  si  croyant  tirer  sur  un  voleur  qui  s'est 
introduit  dans  ma  maison,  je  tue  une  personne  de  ma  famille, 
cette  erreur  me  justifie  j  car  j'avais  le  droit  de  tirer  sur  le  vo- 
leur.   Mais  si  croyant  tuer  Pierre  à  qui  j'en  veux,  je  tue 
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Paul  que  j'ai  pris  pour  lui  ;  je  commets  un  crime>  i>arce  que 
ma  volonté  de  tuer  Pierre  étant  un  acte  défendu,  l'erreur  que 
j'ai  commise  ne  peut  me  justifier. 

3  ®  .  La  contrainte,  les  menaces,  les  mauvais  traitements, 
la  nécessité^  peuvent  excuser  celui  qui  a  commis  un  crime 
sous  leur  influence  ;  mais  cette  excuse  dépend  des  circons- 
tances et  de  l'appréciation  qui  en  est  faite  par  le  jury.  Dans 
tous  ces  cas,  la  loi  suppose  que  le  coupable  n'a  pas  eu  le  libre 
exercice  de  sa  volonté. 

ARTIGLE  TROISHnSE. 

Des  Criminels  Principaux  et  de  leurs  Complices, 

498. — Il  y  a  divers  degrés  d'^  culpabilité  dans  la  commis- 
sion d'un  crime. 

1er  degré.  Le  criminel  ou  agent  principal,  est  celui  qui  com- 
met lui-même  le  crime. 

2e  degré.  Celui  qui  est  présent  à  l'exécution  du  crime,  qui 
aide  ou  excite  à  le  commettre,  ou  qui  fait  le  guet,  tandis  que  le 
crime  se  commet. 

"A'  .  DES  COMPLICES. 

4,99. — On  appelle  complicCf  celui  qui  a  participé  au  crime, 
avant,  ou  après  l'exécution  de  ce  crime.  Le  complice  avant 
le  crime,  est  celui  qui,  absent  lorsque  le  crime  a  été  commis, 
a  conseillé,  ordonné  ou  fait  commettre  ce  crime.  Ainsi, 
Pierre  tue  Paul,  par  le  conseil  de  Louis.  Louis  dans  ce  cas, 
est  complice  avant  le  fait. 

Le  complice  après  le  crime  ou  après  le  fait,  est  celui  qui 
sachant  et  connaissant  qu'un  crime  a  été  commis,  reçoit  le 
coupable,  lui  donne  des  secours,  l'assiste,  ou  l'aide  à  évader 
les  poursuites  de  la  justice. 

Cependant,  la  femme  qui  reçoit  son  mari  coupable  d'un 
crime  qu'elle  sait  qu'il  a  commis,  n'est  pas  complice  après  le 
fait.  La  loi,  suppose  qu'elle  a  y  été  forcée  par  son  mari.  Elle 
n'est  pas  tenue  d'mdiquer  le  lieu  où  il  est  caché,  et  même  elle 
ne  le  doit  pas. 

Les  crimes  seuls  admettent  des  complices.  Dans  les  délits, 
il  n'y  en  a  pas  ;  tous  ceux  qui   ont  pris  part  à  un  délit,  soit 
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aviant,  ou  après  le  délit,  sont  considérés  comme  criminels  prin- 
cipaux. 

500.— Les  complices  avant  le  fait,  sont  punis  de  la  même 
manière  que  le  criminel  principal.  Les  complices  après  le  fait, 
sont  punis  par  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant 
pas  deux  années. 


l'^^v.  r^i^s^  > 
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CHAPITRE  DËEIËME. 

Des  diverses  espèces  de  crimes  et  délits. 

501. — Les  crimes  et  délits  se  divisent  :  1^.  en  crimes  et  dé- 
lits contre  Dieu^  la  religion  et  le  culte  public  ;  2  ®  .  contre 
la  décence  et  Jes  bonnes  mœurs  ^  3  ^  .  contre  le  droit  des 
gens  ;  4  ®  •  contre  le  roi  ou  la  reine,  son  gouvernement  et  ses 
employés  ;  5  ®  .  contre  la  justice  publique }  6  <=) .  contre  îa 
paixf  publique  ;  7  ® .  contre  le  commerce  public  ;  8  ® .  con- 
tre la  santé  publique  ;  9  ^  .  contre  les  personnes  ;  10  ®  .  con- 
tre les  habitations  et  les  propriétés  immobiliaires  ;  11^.  con- 
tre la  propriété  mobiliaire. 

ARTICLE  niSHIEB. 

Crimes  et  délits  contre  Dieu,  la  Religion  et  le  Culte  public. 

502.— Les  offenses  contre ^ Dieu,  sont:  1°.  l'athéisme, 
c'est-à-dire,  l'oiTense  de  ceux  qui  nient  l'existence  de  Dieu,  la 
vie  future,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  l'authenticité  des 
Saintes-Ecritures. 

2  ®  .  La  profanation  du  dimanche,  en  travaillant  ce  jour  là, 
sans  nécessité. 

ABTICLE  DEUZIEHe!       '       '' 

Ctimes  et  délits  contre  laJDécence  et  les  bonnes  Mœurs, 

503. — Les  otTenses  contre  la  décence  et  les  bonnes  mœur.s 
sont  ;  1  ® .  l'ivresse.  2  ®  .  Le  libertinage  public,  soit  en  fié- 
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quentftnt  des  mauvais  lieux,  soit  par  !e  scandale  d'une  indé- 
cence grossière  et  publique.    Punition,  Tamende  et  la  prison. 

3  ^ .  L'exposition  publique,  ou  la  vente  de  tableaux,  gravures, 
statues,  livres  obscènes  et  impudiques  ;  l'impression,  composi- 
tion de  ces  livres,  gravures,  ou  de  tout  autre  objet  obscène  ; 
l'exposition  indécente  et  publique  de  sa  personne,  les  maisonti 
de  débauche  et  de  prostitution.  Punition,  l'amende  et  la  pri- 
son. 

I. 

ARTICLE  TROISIEmE. 

Crimes  et  délits  contre  le  Droit  des  Gens» 

30i.<-»Ge8  crimes  sont  :  la  piraterie  qui  consiste  à  commet- 
tre sur  mer  des  brigandages  et  des  vols.  Punition,  la  mort. 
Les  délits,  sont  :  l'insulte  faite  aux  ambassadeurs  des  royaumes 
ou  états  étrangers,  la  violation  de  leurs  passe*parls.  Puni- 
tion, l'amende  et  l'emprisonnement. 

ARTICLE  QUATRIESEE. 

Crimes  et  délits  contre  le  Roi,  son   Gouvernement  et  set 

employés, 

505.— Ce  sont,  la  trahison  qui  èonsiste:  1  ®  .  à  projeter  la 
mort  du  roi  ou  de  son  épouse,  ou  de  l'héritier  de  la  cou- 
ronne ;  2  ® ,  à  faire  la  guérie  au  Roi  dans  son  royaume  ;  3^« 
À  se  joindre,  ou  à  aider  et  porter  secours  aux  ennemis  du  roi  ; 

4  ®  .  à  contrefaire  le  sceau  du  royaume,  on  celui  du  roi  ;  5  ®  • 
à  contrefaire  la  monnaie  du  roi  ;  6  ^  .  à  tuer  les  juges  des 
cours  du  roi.    Punition,  la  mort. 

506. — Il  y  a  aussi  des  offenses  qui  participent  de  la  trahN 
son  parce  qu'elles  sont  attentatoires  aux  droits  du  roi.  Cô 
«ont:  1  ®  .  Les  crimes  contre  la  monnaie,  en  important  dang 
le  royaume  des  monnaies  étrangères  et  fa usses,ou  de  mauvais 
"^étal  j  2  ®  .  tout  complot  pour  tuer  un  des  membres  du  con- 
seil du  roi  ;  3  ®  .  servir  un  roi  ou  état  étrangers,  sans  la  per* 
missjon  du  roi  j  4®.  détruire  ou  soustraire  et  divertir  les 
munitions  de  guerre  appartenant  au  roi  ;  5  <^  .  la  désertion  de 
l'armée.  Les  quatre  dernières  offenses  sont  des  crimes  capi- 
taux. La  première,  est  punie  par  la  détention  au  pénitentiaire 
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pour  quatre  années^  si  c'est  pour  la  première  offense.  Toute 
offenie  subséquente  est  punie  de  mort. 
.  507.— Ne  pas  révéler  la  connaissance  qu'on  a  d'un  com- 
plot oa  conspiration  contre  le  roi  ;  ne  pas  révéler  la  con- 
naissance qu'on  a  d'un  crime,  ou  d'un  trésor  caché, 
tiont  des  crimes  punis  par  l'emprisonnement  plus  ou  moins 
long. 

508.— Il  y  a  des  offenses  que  l'on  appelle  mépris  (con-  ' 
tempti)»  Ce  sont  :  1  ® .  la  inalversation  des  officiers  publics  ; 
2  ® .  refuser  d'assister  le  roi  dans  ses  conseils  ;  3  ® .  refuser 
d'obéir  aux  ordres  des  cours  de  justice  ;  4  *^ .  parler,  ou  écrire 
centre  le  roi,  ou  son  gouvernement  ;  5  ®  .  frapper,  battre 
quelqu'un  dans  une  cour  de  justice;  6  ®  . empêcher,  ou  es- 
sayer d'empêcher  un  témoin  de  comparaître  devant  une  cour 
de  justice.    Punition,  amende  et  prison.  -<         t..  . , 

ABUCIB  GINIIUIBHE. 

Crimes  et  délits  contre  la  Justice  Publique. 

509.— Les  offenses  contre  la  justice  publique  sont  :  1  ® . 
l'enlèvement  ou  la  soustraction  des  registres  des  cours,  des  ac- 
tes publics  et  judiciaires  ;  2  ®  .  empêcher  l'exécution  d'un 
ordre  d'une  cour  j  3  ® .  briser  une  prison  j  4  ® .  mettre  en  li- 
berté par  force  ou  violence,  une  personne  que  l'on  sait  être 
arrêtée,  ou  emprisonnée.  C'est  ce  qu'on  appelle  Recousse,  5<) 
Demander  ou  exiger  une  récompense  pour  aider  à  recouvrer 
,des  effets  volés  ;  6  ®  .  recevoir  sciemment  chez  soi  des  effets 
jque  l'on  sait  avoir  été  volés  ;  7  ®  *  l'accord  avec  le  voleur, 
iersque  le  propriétaire  des  effets  volés,  non  seulement  con- 
naît le  voleur,  mais  reçoit  de  lui  les  effets  volés  ou  d'autres 
équivalents,  à  la  condition  de  ne  pas  le  poursuivre.  Tou- 
pies ces  offenses  sont  punies^  soit  par  la  détention  au  péni- 
4entiaire,  ou  l'emprisonnement  pour  un  temps  plus  ou  moins 
4ong.  Une  autre  offense  contre  la  justice,  c'est  de  promettre, 
par  annonce,  une  récompense  au  voleur  qui  rapportera  les 
•objets  volés,  en  assurant  qu'il  ne  sera  fait  aucune  question  à 
«celui  qui  les  rapportera.    Punition,  amende,  ,  •    ■ 

it  510.— -Faire  métier  de  provoquer,  d'exciter,des  querelles,  ou 
4e8  procès  ;  s'emparer  de  biens  immeubles  en  contestation  ; 
«épandre  des  faux  bruits,  des  calomnies  propres  à  créer  de  la 
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discorde  ;  poursuivre  sous  un  nom  supposé  ;  maintenir  illégale- 
ment des  querelles  ou  des  parti?  ;  transiger  sur  une  ofTense 
punissable  par  la  loi  criminelle  ;  comploter,  conspirer  contre 
quelqu'un  pour  l'accuser  faussement  et  malicieusement  d'une 
oflfense  criminelle;  sont  autant  d'oflènses  contre  la  justice  pu- 
blique et  punies  par  l'amende  et  la  prison. 

DU  PARJURE. 

511. — Le  Parjure  est  le  crime  de  celui  qui,  étant  légalement 
appelé  en  justice,  à  répondre  sous  serment,  jure  volontaire- 
ment, positivement  et  faussement  sur  un  fait  essentiel  en  con- 
testation. Jurer  par  erreur  et  involontairen^ent,  qu'une  chose 
fausse  est  vraie,  ou  qu'une  chose  vraie  est  fausse,  n'est  pas  un 
parjure.     Le  parjure  est  puni  par  l'amende  et  la  prison. 

Quiconque  engage  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  au- 
tre à  commettre  un  parjure,  est  puni  de  la  même  manière. 

Malversatiorif  Corruption, 

512. — Tout  juge  ou  autre  officier  faisant  partie  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  qui  reçoit  une  récompense,  ou  une  ré- 
tribution injuste,  de  même  que  celui  qui  offre  la  récompense 
ou  la  rétribution,  commet  une  grave  offense  contre  la  justice 
publique.  Punition,  destitution  du  juge  ou  de  l'officier,  et 
amende  et  emprisonnement  contre  celui  qui  a  offert  la  récom- 
pense. 

513. — Toute  tentative  par  des  manœuvres  illégales,  d'in- 
fluencer, ou  de  corrompe  les  jurés,  est  punie  par  l'amende  et[Ia 
prison.  Les  officiers  publics  qui  négligent  leurs  devoirs,  qui 
font  un  abus  de  leurs  pouvoirs,  ou  qui  demandent  des  honorai- 
res qui  no  leur  sont  pas  dus,  sont  punis  par  la  perte  de  leurs 
offices,  l'amende  et  la  prison. 

ARTICLE  SIXIESIE. 

*■  Crimes  et  délits  contre  la  Paix  Publique. 

514i.— Ces  crimes  et  délits  sont  : —  ^. 

1  °  .  Tt^émeutey  ou  rassemblement  tumultueux,  dansl'irifen- 
tion  de  commettre  quelque  violence  que  ce  rassemblement 
commet  de  fait. 

2  o  .  U  attroupement  y  qui  consiste  dans   la  réunion  de  plu- 
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sieurs  personnes  dans  l'intention  défaire  une  chose  illégale  qui| 
cependant,  n'est  pas  faite,  mais  seulement  proposée. 

o  ® .  Les  assemblées  illégales^  dans  le  dessein  de  faire  une 
action  illégale,  sans  cependant  la  proposer,  on  la  faire. 

Bans  le  cas  d'émeutes,  d'assemblées  illégales  et  tumultueu- 
ses, toute  personne  qui  en  fait  partie  est  tenue  de  se  retirer, 
lorsqu'elle  en  est  sommée  par  proclamation  faite  par  le  sché- 
rif,  le  maire  d'une  ville,  ou  tout  juge  de  paix.  Douze  per- 
sonne?  suffisent  pour  constituer  une  émeute,  ou  assemblée  il- 
légale et  tumultueuse.  Si  après  cette  proclamation,  douze 
personnes  demeurent  ensemble  tumultueusement,pendant  l'es- 
pace d'une  heure,  elles  sont  coupables  de  crime  capital. 

4  o  .  Envoyer  des  lettrto  de  menace,  signées,  ou  sous  l'ano- 
nyme, ou  sous  ,un  nom  supposé.  Punition,  détention  au  péni- 
tentiaire« 

50.  Détruire  les  ouvrages  et  travaux  publics.  Punition, 
emprisonnement. 

6  o .  Les  batteries  sur  une  place  publique. 

7  ® .  L'envoi  de  cartel. 

8  ® .  L'infraction  de  la  paix  dans  les  églises,  chapelles,  par 
discours  profanes,  conduite  grossière,  ou  par  quelque  bruit, 
dans  ou  près  des  églises  et  chapelles,  de  manière  à  troubler 
ceux  qui  y  sont  rassemblés  pour  le  culte  religieux. 

9  ® .  Répandre  de  fausses  nouvelles,  de  prétendues  pro- 
phéties. 

10®.  I^  libelle,  qui  consiste  à  diffamer  quelqu'un  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  pour  lui  nuire  ou  le  rendre  ridi- 
cule, ou  odieux.  Punition,  amende  et  prison. 


ARUGIE  SEFTIEUE. 

Crimes  et  délits  contre  le  Commerce  Public. 


^m^i 


515. — Les  offenses  contre  le  commerce  public  sont  : 
1  *=* .  La  contrebande,  ou  l'entrée  dans  ta  province  sans  pa- 
yer les  droits,  de  marchandises  non  manufacturées  ou  produi- 
tes dans  la  province     Punition,  confiscation  des  marchandi- 
ses ;  quelquefois  amende  et  prison. 

2  °  .  La  Banqueroute  frauduleuse. 

3  ®  .  UUsuref  ou  le  prêt  de  l'arr«?nt  à  intérêt  excédant  6 
pour  100. 


qu' 
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4  ^  .  Les  fraudes,  fourberies  dans  les  ventes,  ou  au  jeu,  en 
jouant  avec  des  dés  faux. 

5  ^ .  Les  complots  des  marchands  pour  hausser  le  prix  des 
denrées^  ou  des  ouvriers  pour  faire  hauiser  leurs  gages.  Puni- 
tion, amende  et  prison. 

ARnOLE  HUITIEME. 

Crimes  et  délits  contre  la  Santé  Publique ,  la  Police  et 

V  Ordre  Public, 
# 

516.— Ces  offenses  sont:  1  ® .  la  violation  des  lois  de  qua- 
rantaine, qui  en  certains  cas,  est  punie  de  mort  ;  2  ^ .  la 
vente  d'aliments,  ou  boissons  malsaines.  Punition,  amende  et 
emprisonnement. 

Les  offenses  contre  Tordre  public,  sont  :  1  ® .  les'mariages 
secrets^sans  publication,ou  dispense  de  bans  ;  2  .  la  bigamie, 
qui  consiste  dans  l'offense  que  commettent  ceux  qui,  engagés 
dans  les  liens  du  mariage,  contractent  du  vivant  de  leur  mari 
ou  de  leur  femme,  un  second  n)ariage.  La  bigamie  est  pu- 
nie par  la  détention  au  pénitentiaire,  pendant  au  moins  trois 
années,ou  par  au  moins  deux  années  de  prison.  3  ® .  Les  nui- 
sances publiques,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  gène,  ou  incommode 
le  public.  Au  nombre  des  nuisances  sont,  les  loteries,  les 
maisons  de  débauche,  les  feux  d'artifice  sans  permission  de 
l'autorité,  les  nuisances  sur  les  grands  chemins  et  ponts  pu- 
blicS|  sur  les  rivières  publiques.  4>  ® .  Les  maisons  de  jeu. 
5  ®  .  Le  vol  des  cadavres  nus^  Ces  offenses  sont  punies  par 
l'amende  et  la  prison. 

ARTICIE  NEUTIEHE. 

Crimes  et  délits  contre  les  Personnes. 

517.— Ces  crimes  et  délits  sont:  1®.  \e  meurtre,  c'est-à- 
dire,  l'action  de  tuer  quelqu'un  par  malice  et  avec  prémédita- 
tion.  Punition,  la  mort. 

2  ^ .  Tu* homicide  {Manslaughter)  volontaire,  mais  sans  pré- 
méditation ;  c'est-à-dire,  l'action  de  tuer  quelqu'un  volontaire- 
ment, mais  sans  malice  préméditée  ;  par  exemple,  tuer  quel- 
qu'un dans  un  accès  de  colère.    Punition;  détention  pour  la 
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vie,  ou  pour  au  moins  trois  ans  dans  lo  pénitentiaire,  ou  deux 
années  de  prison,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

3  <^  .  \j  homicide  commis  sans  malice,  sans  volonté  et  sans 
préméditation,  soit  pour  se  défendre,  soit  par  accident,  ou  par 
erreur.  La  loi  n'inflige  aucune  punition  à  celui  qui  commet 
un  homicide  de  cette  espèce.  Mais  la  nature  de  l'homicide 
dépend  des  faits  et  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  ou 
précédé  ;  et  c'est  aux  jurés  à  décider  si  l'homicide  est  meur- 
tre, ou  seulement  homicide  volontaire,  non  excusable,  ou  s'il 
est  excusable  ou  justifiable* 

4  ®  .  Poignarder,  ou  faire  de  qu<i|iiue  manière  que  ce  soit, 
une  blessure  grave,  dans  l'intention  de  mutiler,  défigurer,  ou 
priver  quelqu'un  de  l'usage  d'un  de  ses  membres,  ou  de  lui 
faire  une  grave  blessure,  est  un  crime  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour,  par  la  détention  à  vie,  ou  pour  au  moins  trois  années 
dans  le  pénitentiaire,  ou  par  deux  années  de  prison. 

5  ®  .  La  destruction  des  enfants  avant  leur  naissance,  de 
quelque  manière  qu'elle  ait  lieu,  est  un  crime  puni  à  la  dis- 
crétion de  la  cour,  par  la  détention  pour  la  vie,  ou  pour  un 
temps  de  7  à  14  ans  dans  le  pénitentiaire,  ou  par  deux  années 
de  prison. 

6  ®  .  Les  Crimes  contre  la  pudeur  sont  punies  de  mort. 
Les  délits  de  cette  espèce  sont  punis  par  la  prison,  ou  le  péni- 
tentiaire, à  la  discrétion  delà  cour.  ^i 

7  ® .  L'enlèvement  contré  leur  volonté,  des  femmes  et  filles 
ayant  de  la  fortune,  est  un  crime  punissable  par  trois  an- 
nées de  détention  au  pénitentiaire,  ou  par  l'emprisonnement 
pendant  deux  années,  à  la  discrétion  de  la  coun 

8  °  .  L'enlèvement  d'une  fille  Igée  de  moins  de  seize  ans, 
de  chez  ses  parents,  ou  de  chez  ceux  qui  en  ont  la  garde,  est 
un  délit  puni  par  l'amende  ou  la  prison. 

9  ® .  Le  vol  ou  enlèvement  des  personnes,  ou  les  retenir 
enfermées  malgré  leur  volonté,  est  un  délit  puni  par  l'amende 
et  la  prison. 

10*^.  Le  vol  des  enfants,  est  un  crime  puni  par  trois 
ans  de  pénitentiaire,  ou  par  la  prison  pendant  deux  années. 

11*^.  Toute  tentative  de  tuer  quelqu'un,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  faite,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune 
blessure,  est  un  crime  puni  par  le  pénitentiaire  pour  la  vie, 
ou  ppur  au  moins  trois  ans,  ou  par  l'emprisonnement  pendant 
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deux  années.     S'il  en  est  résulté  quelque  blessure,  dange- 
reuse pour  la  vie,  le  coupable  est  puni  de  mort. 

12  ®  .  Couper,  mutiler  malicieusement  la  main,  les  pieds, 
arracher  les  yeux,  ou  les  dents,  ou  priver  quelqu'un  d'un 
membre,  est  un  crime  puni  par  le  pénitentiaire  pour  la 
vie,  ou  pour  au  moins  trois  ans^  ou  par  deux  années  de  pri- 
son. 

13  ®  .  Cacher  la  naissance  d'un  enfant,  est  un  délit  puni 
pour  deux  ans  de  prison. 

.     1  DES  ASSAUTS. 

518. — On  appelle  assaut,  la  tentative  ou  le  geste  accompa- 
gné de  violence,  de  vouloir  battre  ou  frapper  quelqu'un,  sans 
cependant  le  toucher.  Ainsi,  lever  un  bâton  sur  une  personne 
d^ine  manière  menaçante,  est  un  assaut. 

519.— On  appelle  batterie  l'injure  corporelle,  quelque  lé- 
gère quelle  soit,  faite  à  une  personne,  avec  colère,  malice,  ou 
insolence.  Cracher  à  la  figure,  toucher  ou  pousser  légère- 
ment une  personne,  constitue  une  batterie.  Toute  batterie 
contient  un  assaut,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  assaut  et 
batterie. 

520. — Les  assauts  se  divisent  en  assauts  commuM  et  en  as- 
sauts graves. 

On  appelle  assauts  graves,  ceux  commis  dans  l'intention  de 
tuer,  d'attenter  à  la  pudeur,  de  résister  à  l'autorité  de  la  loi  ou 
des  officiers  de  justice,  ou  commis  dans  les  églises,  les  cime- 
tières, les  cours  de  justice,  ou  sur  les  ecclésiastiques  dans  les 
ordres  sacrés,  sur  les  conseillers  du  roi,  les  membres  du  par- 
lement, les  magistrats  et  officiers  de  douanes,  ou  commis  dans 
l'intention  de  voler.  Les  assauts  graves  ne  peuvent  être  ju- 
gés que  par  les  jurés  ;  les  assauts  communs  peuvent  l'être  ou 
par  les  jurés,ou  par  un  juge  de  paix,au  choix  du  poursuivant. 
Les  assauts  graves  sont  punis  suivant  le  cas,  par  le  péniten- 
tiaire ou  là  prison  }  les  assauts  communs,  par  l'amende  ou  la 
prison. 
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ARTICLE  mmME. 

Cnmet  «t  délits  contre  les  Habitations  et  la  Propriété  Immo- 

.    biliére, 

521. — Les  principaux  cri  mes  contre  les  habitations  et  la  pro- 
priété immobilière^  sont:  I.  VIncendiat,  ou  Paction  de 
mettre  le  feu  volontairement  et  malicieusement. 

522.-1  ° .  Mettre  le  feu  malicieusement  k  sa  maison  ou  à 
la  maison  d'autrui,  est  un  crime  puni  de  mort,  si  la  maison  est 
habitée.  Si  la  maison  n'est  pas  habitée,  la  punition  est  la 
détention  au  pénitentiaire  pour  la  vie,  ou  pour  au  moins  trois 
ans,  ou  par  la  prison  pour  deux  années. 

2  ®  .  Mettre  le  feu  malicieusement  k  une  église,  chapelle  ou 
lieu  destiné  au  culte  public,  aux  dépendances  d'une  mai- 
flon,  à  un  magasin,  boutique,  bureau,  moulin,*  grange,  c%3.,  où 
à  une  manufacture  quelconque,  est  un  crime  puni  delà  même 
manière  que  le  crime  de  mettre  le  feu  à  une  maison  non  ha- 
bitée. 

3  o .  Mettre  le  feu  malicieusement  à  une  maison  d'école, 
chambre  de  lecture,  séminaire,  ou  établissement  d'éducation, 
h  une  sulle  publique,  à  une  station  de  chemin  de  fer,  à  une 
maison  de  péage,  de  pompe  à  feu,  à  un  établissement  de 
charité,  d'éducation,  de  littérature  ou  de  science,  est  un 
crime  puni  par  le  pénitentiaire  pour  la  vie,  ou  pour  au  moins 
trois  années,  ou  par  deux  ans  de  prison. 

Pour  qu'il  y  ait  incendiât,  il  faut  que  tout  l'édifice  ou  bâ- 
tisse, 0U  au  moins  une  partie,  soit  brûlé. 

4  ®  .  Mettre  le  feu  aux  produits  de  l'agriculture,  aux  vais- 
seaux et  navires,  est  un  crim'^  pUni  par  le  pénitentiaire  pour  la 
vie,  ou  pour  au  moins  trois  ans,  ou  par  la  prison  pendant  deux 
années. 

5^  ,  Mettre  le  feu  aux  vaisseaux,  aux  magasins,  arsenaux 
du  Roi,  est  un  crime  puni  de  mort. 

523.  TI.  Le  Buiiglary,ou  l'action  d'entrer  pendant  la  nuit, 
après  avoir  fait  eifraction,  dans  la  maison  habitée  d'autrui, 
avec  l'intention  d'y  commettre  un  crime,  que  ce  crime  soit 
commis  ou  non. 

Far  maison  habitée^  l'on  entend  celle  qui  sert  de  demeure 
et  dans  laquelle  on  réside.  Les  bâtisses  situées  dans  la  même 
enceinte,  sont  considérées  comme  faisant  partie  de  la  maison 
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habitée.  Chaque  partie  de  maison  occupée  séparément,  est 
une  maison  habitée.  Le  burglary  est  commis  de  nuit  ;  et  la 
nuit  commence  à  9  heures  du  soir  et  finit  à  six  heures  du  ma- 
tin. 

Pour  qu'il  y  ait  àurghry jil  faut  qu'il  y  ait  intention  de  com- 
mettre un  crime.  Ainsi,  celui  qui  entrerait  de  nuit,  avec  ef- 
fraction, dans  une  maison  habitée  pour  battre  quelqu'un,  ne  so 
rendrait  pas  coupable  de  burglary ^  parce  que  l'offense  de 
battre  quelqu'un  n'est  pas  un  crime,  mais  un  délit. 
f  Le  burglary  accompagné  de  violence  sur  la  personne,  dans 
l'intention  de  commettre  un  meurtre,  est  puni  de  mort.  S'il 
n'y  a  pas  de  violence  sur  la  personne,  la  punition  est  le  péni- 
tentiaire pour  la  vie,  ou  pour  au  moins  trois  ans,  ou  deux 
années  de  prison,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

524. — Le  Bris  oe  Maison  est  l'entrée  avec  effraction  et 
violence,  faite  de  jour  dans  la  maison  habitée  d'autrui,  ou  ses 
dépendances,  accompagnée  de  crime,  par  exemple,  de  vol. 
S'il  y  a  violence,  ou  menace  contre  la  personne,  la  punition 
est  le  pénitentiaiie  pour  un  temps  de  7  à  14  ans,  ou  deux 
années  de  pxison.  S'il  n'y  a  ni  violence  ni  menace  contre 
la  personne,  l'ofîense  est  punie  comme  le  vol  simple. 

526. — Vol  ou  destruction  des  choses  de  nature  im- 
mobilière. 

1  ^ .  Le  Vol  ou  destruction  des  arbres,  arbrisseaux,  <taillis  ou 
autre  bois  pendants  par  les  racines,  des  clôtures,  haies,  pieux, 
perches,  poteaux,  barrières,  portes  de  clôture  ou  de  haies. 
Délit,  puni  par  l'amende  et  la  prison. 

2  ®  .  Le  vol  ou  destruction  des  plantes  médicinales,  ou  ser- 
vant à  la  nourriture  de  L'homme  ou  des  animaux,  à  la  teinture, 
aux  manufactures,  croissantes  sur  un  terrein  enclos,  autre 
qu'un  jardin.     Délit,  puni  par  l'amende  et  la  prison. 

3  *^ .  Le  vol  ou  destruction  d'arbres,  plantes,  fruits  croissants 
dans  un  jardin,  verger,  serre-chaude.  Crime,  puni  comme  le 
vol  simple. 

4  <^ .  Le  Vol  ou  destruction  des  ouvrages  en  bois,  en  métal, 
en  verre,  attachés  ou  fixés  sur  ou  dans  une  bfttisse  ou 
construction  quelconque.  Crime,  puni  comme  le  simple  vol. 

5  ® .  Mettre  le  feu  malicieusement  aux  produits  de  l'agri- 
culture mis  en  tas,  an  bois  mis  en  pile.  Crime,  puni  par  pas 
moins  de  trois  années  de  pénitentiaire^  ou  deux  ans  de  prison. 

6  ^ .  Couper,  casser,  déraciner,  détruire,  lever  l'éeorce,  ou 
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endommager  do  toute  autre  manière,  un  arbre,  arbri0seau 
croisaant  dans  un  lieu  joignant  ou  faisant  partie  du  terrein 
d'une  maison  habitée^est  un  délit  puni  par  une  amende  de  20s, 
si  le  dommage  causé  excède  un  chelin. 

7  o  .  Tout  dommage  causé  malicieusement  aux  fruits,  vé- 
gétaux, plantes  croissants  dans  un  jardin,  pépinière,  verger, 
serre-chaudo,  aux  barrières,  murs,  portes  de  cour,  clôtures,  ou 
seulement  k  une  partie,  ou  à  toute  autre  propriété  privée  ou 
publique,  est  un  délit  puni  par  l'amende. 

8  *^  .  Tout  dommage  causé  malicieusement  aux  barrières 
•je  péage,  a^^x  chemins  de  fer  ou  à  toute  chose  qui  en  fait 
partie,  est  un  crime  puni  par  la  détention  au  pénitentiaire,  ou 
la  prison,  à   i  discrétion  do  la  cour. 

ABTICLB  mniEMB.        ' 

Crimes  et  Délits  contre  la  Propriété  Mobiliaire.      T 

526. — LeB  crimes  contre  la  propriété  mobiliaire  sont  :  1^.  le 
vol  r  2^.  le  détournement  ou  soustraction  que  les  lois  appellent 
embi'izlemeîit, 

SECTION  PREMIÈRE. 


;<yi»\: 


DU  VOL  OU  LARCIN. 
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527.— Le  vol  ou  larcin,  est  l'action  frauduleuse  de  prendre 
et  emporter  le  bien  d'autrui  aveu  Tintentiori  de  se  l'approprier, 
sai\8  le  consentement  de  celui  auquel  il  appartient. 

Le  vol  se  divise  en  lar«;in  simple,  qui  n'est  accom- 
pogné  d'aucune  autre  circonstance  criminelle  ;  et  en  larcin 
composé  ou  mixte,  qui  renferme  outre  le  vol,  une  circons- 
tance aggravante,  comme  le  vol  sur  la  personne,  le  vol  avec 
effraction,  etc. 

528.— La  première  condition  pour  constituer  le  vol,  est 
l'intention,  le  dessein  de  voler;  car  sans  cette  intention  il  ne 
peut  y  avoir  de  vol.  Au  reste,  c'est  aux  jurés  à  décider  par 
les  circonstances,  s'il  y  a  eu  ou  non,  intention  de  voler.  , 

Seconde  condition»  Il  faut  que  l'objet  pris  et  emporté, 
l'rit  été  contre  la  volonté  du  propriétaire.  Une  chose  prise 
et  emportée  en  l'absence  du  propriétaire,  est  toujours  suppo- 
sée avoir  été  prise  et  emportée  sans  son  consentement  et 
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contre  sa  volonté.     Si  In  chose  est  prise  et  emportée  en  pré* 
oence  du  propriétaire,  il  n'y  a  pas  vol. 

Il  n'y  a  pas  vol,  lorsque  deux  personnes  étant  en  difficulté 
au  sujet  des  limites  de  leurs  terres,  l'une  d'elles  croyant  être 
sur  sa  propre  terre,  coupe  du  bois  sur  la  terre  du  voisin.  Alors 
il  y  a  erreur,  mais  non  larcin. 

La  troisième  condition  est,  que  la  chose  soit  emportée,  c'ettt- 
à-dire,  déplacée  de  l'endroit  où  elle  était.     Sans  le  déplace-' 
ment  de  la  chose  prise,  il  ne  peut  y  avoir  de  vol. 

La  quatrième  condition  est,  qu'on  ne  peut  voler  qu'une 
chose  mobilière.  Les  grains,  les  arbres,  les  plantes  croissant 
sur  un  terrein  quelconque,  ne  peuvent  être  volés,  parce  qu'ils 
font  parîie  du  terreil)  auquel  ils  sont  attachés  ;  mais  du  mO' 
ment  qu'ils  sont  coupés,  ils  deviennent  effets  mobiliers,  et 
comme  tels,  ils  sont  la  matière  du  vol. 

La  cinquième  condition  est,  que  la  chose  volée  soit  la  pro- 
priété de  quelqu'un  ;  car  si  elle  n'appartient  à  personne,elle  ne 
peut  être  volée.  Mais  la  propriété  d'une  chose  peut  appar- 
tenir temporairement  à  quelqu'un  qui  en  est  chargé,  ou  qui  en 
a  le  soin,  comme  le  voiturier  qui  transporte  des  effets,  le  com- 
missaire qui  a  la  garde  d'effets  ou  marchandises. 

SECTION  DEUXIÈME. 

',    ..  Vol  ou  Larcin  Simple. 

529. — Le  vol  ou  desti'uction  des  papiers,  billets  ou  créan- 
ces mobilitres,  ou  des  titres  concernant  les  immeubles,  des 
obligations,  des  registres  publics  et  judiciaires,  des  dossiers, 
(records)  ou  partie' d'iceux,  des  testaments  et  codicilcs,  est  un 
délit  puni  par  le  pénitentiaire  pour  un  temps  n'excédant  pas 
14  ans,  ou  par  deux  années  de  prison,  ou  par  l'amende,  ou 
l'amende  et  la  prison,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

530. — Voler  un  cheval,  une  jument,  un  poulin,  une  bête  à 
corne,ou  un  mouton,  une  brebis  ou  agneau  etc.,  est  un  crime 
puni  par  le  pénitentiaire  pour  H  ou  3  ans,  ou  par  deux 
années  de  prison,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

531. — Le  vol  simple,  excepté  dans  les  cas  dont  noua  avons 
parlé  dans  les  numéros  précédents,  est  im  crime  puni  par  au 
moins  trois  ans  de  pénitentiaire,  ou  deux  années  de  prison. 
Les  complices  avant  le  fait,  sont  punis  de  la  même  manière. 
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Les  complices  après  le  fait,  (excepté  les  receleurs  d'effets 
voléSf)  sont  punis  par  la  prison,  pour  un  temps  n'excédant  pas 

deux  années. 

■  -       ' ,' 

SECTION  TROISIÈME. 


VOL  OU  LARCIN  MIXTE  OU  COMPOSÉ. 


a" 


532. — Le  vol  ou  larcin  mixte  ou  composé,  outre  les  carac- 
tères du  vol  simple,  contient  deux  circonstances  aggravantes, 
ou  l'une  d'elles  ;  elles  consistent  en  ce  que  le  vol  est  fait  dans 
une  maison,  ou  sur  \a  personne. 

533. — 1  o  .  Vol  dans  une  Maison  habitée  ou  ses  dé- 
pendances, sans  effraction  et  violence,  puni  comme  le  vol 
simple. 

2  ® .  Vol  de  jour,  dans  une  maison  habitée,  ou  ses  di'pen- 
dances,  avec  effraction.    Puni  comme  le  vol  simple. 

3  ®  .  Vol  de  jour,  dans  une  maison  habitée,  ou  ses  dépen- 
dances, avec  menaces,  contre  ceux  qui  s'y  trouvent.  Puni- 
tion, détention  au  pénitentiaire  de  14i  à  3  ans,  ou  emprisonne- 
ment pour  deux  années. 

4  ® .  Vol  avec  effraction,  mais  sans  menaces.  Puni  comme 
le  vol  simple. 

5  ®  .  Vol  avec  effraction  dans  une  boutique  ou  magasin. 
Punition,  détention  au  pénitentiaire,  ou  dans  une  prison,  à  la 
discrétion  de  la  cour. 

6  ®  .  Vol  sur  une  rivière  navigable.  Même  punition  que 
la  précédente. 

7®.  Vol  dans  un  vaisseau  en  détresse,  échoué  ou  nau- 
fragé. Punition,  pénitentiaire  pour  14  à  3  ans,  ou  deux  ans 
de  prison. 

Tous  les  vols  ci-uessus  sont  des  crimes. 

534. — Le  Vol  sur  l'  Personne  se  fait  de  deux  manières: 
1  ®  .  à  l'insu  et  sans  l  connaissance  de  la  personne  volée, 
ce  qu'on  appelle/Zou^me  ;  2  °  .  par  force  ou  violence  con- 
tre la  personne  volé^,  ce  qui  s'appelle  ordinairement,  vol  de 
grand  chemin- 

La  filouterie  est  punie  parle  pénitentiaire  pour  3  à  14  ans, 
ou  par  deux  années  de  prison. 

535. — Le  vol  sur  la  personne^  avec  violence,  est  la  prise 
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d'argent  ou  d'effets,  faite  sur  une  personne,  contre  sa  volonté 
et  en  l'effrayant. 

Il  faut  l '^  .  que  la  chose  soit  prise  cotatre  la  volonté  du 
propriétaire  ;  2  ®  .  que  le  voleur  inspire  de  la  crainte  par  des 
menaces,  ou  qu'il  commette  quelque  violence  qui  force  le 
propriétaire  h  se  laisser  voler. 

Ce  crime,  s'il  est  accompagné  de  blessures,  avant  ou  après 
le  vol,  est  puni  de  rnort.  S'il  y  a  violence,  ou  menaces  sans 
blessures,  faites,  par  le  voleur  armé  d*un  instrument  offensif, 
tel  que  pistolet,  bâton  etc.,  la  punition  est  la  détention  au  pé- 
nitentiaire pour  la  vie,  ou  pour  au  moins  trois  ans,  ou  l'empri- 
sonnement pour  deux  années. 

;        SECTION  QUATRIÈME. 

Soustraction  ou  Divertissement.  {Embezzlement.) 

536. — On  appelle  ainsi,l'offense  que  commet  toute  personne 
qui  s'approprie  de  l'argent,  des  effets  ou  autres  objets  confiés 
à  sa  garde. 

1  ® .  Crimes  contre  le  département  des  Postes» — Voler, 
soustraire,  détourner,  cacher  ou  détruire  une  lettre  mise  à  la 
poste.  Punition,  pénitentiaire  pour  14  ans,  ou  trois  ans  au 
moins. 

2°.  Si  la  lettre  contient  de  l'argent,  quelqu'effet,  billti 
ou  promesse,  le  coupable  est  puni  par  le  pénitentiaire  pour  la 
vie. 

3  ®  .  Voler  un  sac  à  lettres,  ou  une  lettre  d'un  sac  à  lettre 
appartenant  à  la  poste,  soit  dans  un  bureau  de  poste,  ou  dans 
la  malle,  arrêter  la  malle  dans  l'intention  de  la  voler  ou  de  la 
fouiller.     Punition,  pénitentiaire  peur  la  vie. 

4>  ®  .  Ouvrir  illégalement,  un  sac  à  lettres,  ou  en  retirer  une 
lettre.    Punition,  pénitentiaire  pour  lé  ans. 

5  ®  .  Recevoir  une  lettre  mise  à  la  poste,  ou  un  sac  de  la 
malle,  sachant  que  telle  lettre  ou  sac  ont  été  volés.  Punition, 
pénitentiaire  pour  lé  ans. 

6  '^  .  Contrefaire  les  marques  ou  timbres  en  usage  dans  io 
département  de  la  poste.  Pimitîon,  pénitentiaire  pour  la 
vie. 

537. — Délits  contre  le  département  des  Postes, 

1  ®  .  Ouvrir  illégalement,  ou  retenir,  cacher  une  lettre  mise 


I 
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à  la  poste,  ou  un  sac  h  lettres,  ou  permettre  une  de  ces  oflen- 
fies. 

2  ®  .  Voler,  soustraire,  divertir,  ou  détruire  volontairement, 
tout  livre,  ou  papier  imprimé  mis  à  la  po&te. 

3  *^  .  Empêcher,  retarder  volontairement  le  passage  de  ia 
malle,  ou  couper,  détruire,  endommager  volontairement  un 
sac  à  lettres. 

4*®.  Tout  acte  de  négligence,  d'ivresse  de  la  part  d'un 
conducteur  de  la  malle,  pouvant  mettre  en  danger  la  sûreté  de 
la  malle. 

5  ®  .  Le  refus  d'un  gardien  de  pont  ou  de  barrière,  de  lais- 
ser passer  la  malle. 

Tous  cea  délits  sont  puni?  par  l'amende  et  la  prison  à  la 
discrétion  de  la  cour. 

Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  la  poste, 
subissent  la  même  punition  que  les  criminels  principaux. 

.538. — Les  autres  crimes  ou  délits  par  soustraction  ou  di- 
vertissement sont  :  1  ®  .  ceux  commis  par  les  commis  et  ser- 
viteurs. Punition,  péniteniiaire  pour  au  moins,  trois  ans,  ou 
deux  années  de  prison. 

2  o  .  Par  les  agents,  ou  gardiens  d'effets  quelconques,  de  bil- 
lets, procurations,  etc.  Crime,  puni  par  au  moins,  trois  ans 
de  pénitentiaire,  ou  deux  années  de  prison. 

539. — Obtenir  de  l'argent,  et.,  sous  de  faux  pré- 
textes. Quiconque  sous  de  faux  prétextes,  obtiendra  de  l'ar- 
gent, des  effets  ou  marchandises,  ou  un  billet  promissoire,  ou 
toute  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque,  sera  coupable 
de  délit,  et  puni  par  trois  années,  au  moins,  de  pénitentiaire, 
ou  deux  années  de  prison. 

54,0. — Receleurs  d'effets  vqlés.  Quiconque  recevra 
ou  recèlera  quelque  effet,  marchandise,  somme  d'argent  ou 
objet  ayant  une  valeur,  sera  coupable  de  crime,  et  puni  par 
trois  années,  au  moins,  de  pénitentiaire,  ou  deux  années  de 
prison. 

SECTION  CINQUIÈiME. 

,.,  Vu  Crime  de  Faux,  .      ,    ,, 

54>1.-— Le  crime  de  faux  est  l'action  de  fabriquer  ou  de 


cha 
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de 


changer  frauduleusement  un  écrit,  dans  le  dessein  de  trom- 
per. 

Non  seulement  la  fabrication  d'un  écrit  quelconque^  mais 
encore  l'action  d'y  ajouter,  biffer,  retrancher  quelque  chose, 
même  une  seule  lettre,  changeant  le  sens  de  l'é^^rit,  est 
nussi  un  faux. 

Le  crime  de  faux  peut  se  commettre  sur  tous  les  écrits,  les 
actes  notariés,  judiciaires,  publics  ou  privés. 

54-2. — Il  y  a  diverses  offenses  se  rattachant  au  crime  de 
iiiux  ;  voici  les  principales: 

1  ®  .  Contrefaire,  ou  falsifier  le  sceau  de  la  province  ou  ce- 
lui du  gouverneur  ;  2  ®  .  les  sceaux  des  cours  j  3  ®  .  contrefaire 
ou  falsifier  les  registres  publics,  ou  ceux  des  cours  ou  des  offi- 
ciers des  cours  ;  4<  ^ .  contrefaire,  ou  falsifier  un  bon  de  la  pro- 
vince {débenturè),  un  billet  de  banque,  un  testament,  une 
licence  de  mariage,  un  billet  promissoire,  une  lettre  de  change, 
ou  tout  autre  écrit  ou  ordre  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  un  endossement  sur  un  billet  ou  lettre-de-change,  les 
lettres-patentes,  ou  l'enregistrement  d'icelles. 

4>  <=> .  Contrefaire,  ou  falsifier  des  actions  dans  les  fonds  pu- 
blics, ou  dans  ceux  d'une  compagnie  incorporée,  se  donner 
faussement  comme  propriétaire  d'actions  dans  une  compagnie, 
ou  comme  propriétaire  de  scrip. 

5  <^  .  Contrefaire  la  signature  d'un  témoin  à  une  procuration 
pour  transférer  des  actions,  des  octrois  de  terre,  ou  un  acte 
notarié,  un  procés-verbal  d'un  arpenteur,  un  papier  ou  docu- 
ment judiciaire,  se  donner  faussement  comme  étant  la  per- 
sonne tenue  de  donner  le  cautionnement  requis  par  une  cour 
de  justice. 

6  ® .  Avoir  en  sa  possession  des  billets  de  banque  faux  et 
contrefaits,  les  acheter,  ou  les  recevoir  sciemment,  sans  cause 
légitime  ;  graver  des  billets  de  banque,  lettres-de-change  ;  ou 
avoir  en  sa  possession  des  planches  gravées  des  dits  billets  et 
lettres-de-change  ;  offrir  ou  présenter  sciemment  en  paiement 
des  billets  de  banque  ou  des  lettres- de-change  faux  et  contre- 
faits. 

Toutes  ces  offenses  sont  des  crimes  punis  par  le  péniten- 
tiaire, ou  la  prison  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Les 
complices  avant  le  fait  j  sont  punis  de  la  même  manière  que 
les  criminels  principaux }  les  complices  après  le  fait,  par  deux 
ans  de  prison. 
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Crimes  et  délits  contre  les  animaux,  contre  les  vaisseaux,  etc. 

543. — Tuer,  ble8ser,  mutiler  malicieusement  un  cheval,  une 
jument,  un  puulin,  une  pouliche,  une  bote  à  coiTie,  un  mou- 
ton, une  breV's,  un  agneau,  etc.,  est  un  crime  puni  par,  au 
moins,  trois  .  .is  de  pénitentiaire,  ou  deux  années  de  pri- 
son. 

544. — Mtïttre  de  fausses  lumières,  ou  faire  de  faux 
signaux  dan«<  'intention  de  mettre  un  bâtiment  en  danger,  est 
un  crime  puni  de  mort.  •  !•  ' . 

545.— iiMrÊCHER  par  force  ou  violence  quelqu'un  de 
se  sauver  d'iM  vaisseau  naufragé,  échoué  ou  en  détresse, 
ou  détruire  va  tel  vaisseau,  est  un  crime  puni,  par  au  moins, 
trois  ans  de  p(  nitentiaire,  ou  deux  années  de  prison. 

546.— Le  vol  des  chiens,  chats,  oiseaux  et  autres 
animaux  domestiques  ordinairement  enfermés,  est  puni  par 
une  amende  n'excédant  pas  J£5,  en  sus  de  la  valeur  de  l'ani- 
mal volé. 


'tf 


CHAPITRE  TROmEME. 


De  la  Poursuite  au  Criminel. 


547.--La  poursuite  ftu  criminel  a  pour  but  l'arrestation  des 
personnes  soupçonnées,  ou  accusées  d'un  crime  ou  délit,  pour 
les  amener  devant  la  justice. 

La  poureiuite  des  offenses  criminetles^  est  toujours  au  non/ 
du  souverr.in,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  et  délits.  Néanmoins, 
par  le  droit  commun,  tout  individu  a  le  droit  de  poursuivre  au 
criminel. 


ARTICLE  FREHKIER. 

DE  L'ARRESTATION. 


54S.—La  poursuite  des  crimes  et  délits  commence  tou- 
jours par  l'arrestation  de  la  personne  soupçonnée,  ou  accusée. 
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Toute  personne  soupçonnée,  ou  accusée  d'un  crime  ou  dé- 
lit, peut  être  arrêtée,  en  tout  lieu  en  cette  province,  et 
même  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  colonies  Anglai- 
ses, lorsqu'il  s'agit  d'un  crime. 

L'arrestation  peut  être  faite  au  moyen  d'un  mandat  d'ar- 
restation (  ^arranO  donné  par  un  juge  de  paix  ;  ou  par  les  of- 
ficiers de  paix,  tels  que  les  juges  (fê  paix,  les  schérifs,  les 
constables,  les  hommes  de  police,  sans  avoir  de  mandat. 

549. — S'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  des  effets  volés  sont 
cachas,  ou  déposés  dans  un  licu,tout  juge  de  paix,  sur  déposi- 
tion faite  BOUS  serment  à  cet  effet,  doit  accorder  un  mandat  de 
recherche  pour  faire  la  visite  de  ce  lieu. 

550. — Aussitôt  l'arrestation  faite,  la  personne  arrêtée  est 
conduite  devant  un  juge  de  paix  pour  y  être  interrogée  et 
examinée.  L'accusateur  et  ses  témoins  sont  aussi  exami- 
nés. L'accusé  n'est  pas  tenu  de  répondre  rien  qui  puisse  le 
compromettre,  ou  do  faire  des  aveux  contre  lui  même. 

551. — L'interrogatoire  terminé,  le  juge  de  paix,  s'il  n'y  a 
aucune  preuve  contre  le  prisonnier,  doit  le  libérer.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  l'envoyer  en  prison  pour  y  attendre  son 
procès,  ou  l'admettre  à  caution  si  la  loi  le  permet.  Dans  les 
accusations  de  délits,  le  prisonnier  a  toujours  le  droit  d'être 
admis  à  caution,  c'est-à-dire,  d'être  mis  en  liberté,  sous  la 
promesse  qu'il  donne  et  deux  autres  personnes  pour  lui,  de  se 
présenter  quand  il  en  sera  requis,  pour  subir  son  procès. 

552.— Le  juge  de  paix,  s'il  le  trouve  à  propos,  peut  exiger 
qtie  l'accusateur  et  ses  témoins  donnent  caution  de  compa- 
raître pour  donner  leur  témoignage  quand  ils  en  seront  requis. 
S'ils  refusent  de  le  faire,  il  peut  les  envoyer  en  prison. 

553. — Si  l'accusé  ne  peut,  ou  ne  veut  fournir  des  cau- 
tions, le  juge  de  paix,  l'envoie  en  prison  pour  y  attendre  son 
procès, 

554,, — Une  personne  emprisonnée  sur  l'ordre  d'un  juge  de 
paix,  ne  peut  être  libérée  ou  admise  à  caution  que  par  un 
Writ  d^Habeas  Corpus,  ou  par  requête  adressée  à  un  juge  de 
la  cour  supérieure,  ou  de  la  cour  de  circuit.  Outre  Vhabeas 
corpus  introduit  en  Canada  avec  les  lois  criminelles  anglaises, 
nous  avons  aussi  notre  acte  iVHabeas  Corpus,  passé  dans  la 
24e  année  du  règne  de  George  III,  ch.  1,  par  la  législature 
Canadienne  d'alors.  Les  dispositions  principales  en  sont  les 
mêmes  que  celles  du  statut  31,  Charles  II.     (Voyez  numéro 
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35).  Depuis,  la  législature  du  Canada,  parle  statut  4  et  5 
Victoria,  ch.  24,  sec.  5  et  6,  a  permis  l'admission  à  caution 
d'un  accusé,  sur  une  sinple  requête.  Le  juge  décide  si  le 
prisonnier  peut,  suivant  la  loi^  être  admis  ou  non,  à  donner 
caution. 

555. — Les  cours  qui  prennent  connaissance  des  offenses 
criminelles  sont:  1  °  .  La  cour  du  Banc  de  la  Reine  ;  2  ®  . 
la  cour  d'Oyer  et  Terminer  ;  3  ®  .  la  cour  des  Sessions  Tri- 
mestrielles de  la  Paix. 

Les  deux  premières  peuvent  prendre  connaissance  de  tou- 
tes les  affaires  criminelles.  La  cour  des  Sessions  de  la  Paix 
ne  s'occupe  que  de  certaine  offenses,  tels  que  le  vol  simple^et 
les  délits. 

•<     ARTICLE  DEUXIEME. 

DU  PROCÈS.       "       '         ■ 


556. — Toute  personne  emprisonnée  pour  crime,  doit  subir 
son  procès  devant  la  cour  qui  a  lieu  le  plus  prochainement 
après  l'emprisonnement  ;  autrement^elle  a  droit  d'être  mise  en 
liberté  en  donnant  caution,  à  moins  qu'il  ne  soii  prouvé  sous 
serment,  que  les  témoins  de  la  poursuite  sont  absents. 

557. — La  poursuite  criminelle  se  fait  ordinairement,  par 
une  accusation  détaillée  et  par  écrit,qu'on  appelle  indictement. 
L'indictment  vario  suivant  les  diverses  espèces  de  crime. 
Toute  la  procédure  doit  être  rédigée  dans  la  langue  anglaise. 

ARTICLE  TROISIEME.  I 

DU  JURY.      • 


558. — On  appelle  ainsi,  un  certain  nombre  de  personnes 
que  la  loi  charge  de  s'enquérir  d'une  offense,  et  de  décider  si 
l'accusé  est  coupable  ou  non. 

Il  y  a  deux  espèces  de  Jury  :  le  Grand'Jury  et  le  Petit- 
Jury.  Le  Grand-Jury  est  seulement  chargé  d'examiner  s'il  y 
a  matière  à  s'enquérir,  «i  une  offense  a  été  commise  ou  non. 
Le  Petit- Jury  est  chargé  de  décider  si  l'accusé  est  coupable 
ou  non. 
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SECTION   PREMIÈRE. 
DU  GRAND-JURY. 

559. — Le  grand-jury  doit  être,  suivant  les  formalités  re- 
quises pour  le  tirage  des  jurés,  pris  dans  le  district  dans  lequel 
l'offense  a  été  commise. 

Pour  être  grand-juré,  il  faut  être  âgé  de  21  ans,  être  pro- 
priétaire d'un  immeuble  donnant  un  revenu  annuei  de  £'24, 
en  sus  de  toutes  dettes  ;  ou  dans  les  cités  de  Québec  et  de 
Montréal,  payer  un,  loyer  d'au  moins  j£60,  et  dans  les  villes 
de  Trois-Rivières  et  de  Sherbrooke,  de  £4>0,  et  y  résider  de- 
puis au  moins  une  année. 

560. — Le  Grand-Jury  doit  être,  au  moins,  composé  de  12 
jurés,  et  de  pas  plus  de  23. 

Le  grand-jury  a  le  droit  de  prendre  connaissance  de  tout  ce 
qui  peut  intéresser  et  concerner  le  district. 

561. — Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  cour  dans  la- 
quelle ils  doivent  servir,  les  grands-jurés  sont  appelés  par 
leurs  noms,  et  à  mesure  qu'ils  s'avancent,  ils  prennent  place 
dans  le  banc  des  jurés.  Lés  absents  sont  condamnés  à  l'a- 
mende,à  moins  qu'ils  n'aient  été  excusés  parla  cour,  pour  rai- 
son légitime. 

L'appel  terminé,  la  cour  choisit  un  des  jurés  pour  être  le 
chef  (/brcman)  du  grand-jury.     Il  prête  le  serment,  suivant: 

*'  Comme  chef  de  cette  grande  enquête  pour  le  district  de 

vous  vous  enquerrez  diligeriiment,  et  vous  ferez  une  vraie  re- 
présentation de  toutes  les  matières  et  choses  dont  on  vous 
commettra  le  soin.  Vous  garderez  secrets,  les  conseils  de  la 
Reine,  ceux  de  vos  confrères  et  les  vôtres.  Vous  n'ac- 
cuserez qui  que  ce  soit,  par  crainte,  malice,  faveur  ou  affec- 
tion, récompense  ou  espoir  d'icelle,  mais  vous  représenterez 
toutes  choses  vraiment,  ainsi  qu'elles  parviendront  à  votre 
connaissance,  et  au  meilleur  de  votre  jugement. — Ainsi  que 
Dieu  vous  aide." 

Les  autres  grands-jurés  sont  ensuite  assermentés  trois  à  la 
fois,  comme  suit  : 

"  Le  même  serment  que  vient  de  prêter  votre  chef  de  sa 
part,  chacun  de  vous  observera  et  gardera  fidèlement  de  sa 
part.    Ainsi  que  Dieu  vous  aide." 

Le  juge   ensuite,  fait  un  discours  {charge)  aux  grands- 
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jurés  sur  l*état  moral  du  district,  et  sur  les  devoirs  qu'ils  auront 
à  remplir.  Cela  fait,  les  grands-jurés  se  retirent  dans  leur 
chambre,  pour  y  considérer  les  accusations  qui  leur  sont  pré- 
sentées. 

562.-Aus8itût  qu'une  accusation  leur  est  soumise,  les  grands- 
jurés  font  appeler  les  témoins  de  la  poursuite,  que  l'on  appelle 
témoins  à  charge t  auxquels  le  chef  du  jury  administre  le  ser- 
ment. Le  grand-jury  doit  recevoir  la  meilleure  preuve  possi- 
ble sur  chaque  accusation.  C'est  une  question  controversée, 
si  les  grands-jurés  peuvent  examiner  des  témoins  produits 
par  l'accusé,  ou  des  témoins  à  décharge . 

Après  avoir  entendu  les  témoins  produits,  les  grands-jurés 
doivent  considérer,  si  l'accusation  est  fondée  ou  non.  Pour 
donner  cette  décision,  il  faut  qu'il  y  ait  douze  jurés  unanimes, 
soit  pour  déclarer  l'accusationTondée,  ou  pour  la  rejeter.  Ils 
doivent  admettre  l'accusation  en  entier  ;  c'est-à-dire,  qu'ils  ne 
peuvent  en  admettre  une  partie  comme  fausse,  et  une  partie 
comme  vraie. 

563. — Si  les  jurés  trouvent  l'accusation  fondt'e,  le  rapport 
ou  la  décision  du  grand-jury  se  fait  dans  les  mots  suivante, 
écrits  sur  le  dos  de  l'indictment  :  true-bill,  (accusation  fon- 
dée.) Si  l'accusation  n'est  pas  fondée,  le  rapport  se  fait  par 
les  mots,  no  bill  (accusation  non  fondée).  Si  la  preuve  n'a 
pas  établi  suffisamment  la  vérité  de  l'accusation,  ou  si  les  té- 
moins de  la  poursuite  n'ont  pas  compani,  le  rapport  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  ignoramus,  (nous  Ignorons 
si  l'accusation  est  fondée  ou  non).  Chacun  de  ces  rapports 
signé  par  le  chef  du  grand-jury,  est  par  lui  mis  devant  la 
cour. 

564. — Les  grands-jurés  doivent  garder  le  sec/et  sur  tout 
ce  qui  leur  est  soumis.  Leur  serment  les  y  oblige,  et  un 
grand-jury  qui  viole  ce  serment,  peut  être  poursuivi.  Les  de- 
voirs des  grands-jurés  se  Trouvent  contenus  dans  le  serment 
qu'ils  prêtent.     (N^^.  561.) 

565. — Les  grands-jurés  ont  le  droit  de  demander  à  la  cour, 
toutes  les  informations  qui  leur  sont  nécessaires  à  l'exécution 
de  leurs  devoirs. 

566. — Avant  de.se  séparer,  les  grands-jurés  font  une 
adresse  à  la  cour  ;  cette  adresse  s'appelle  représentation  (pre» 
sentment).  Cette  représentation  contient  ordinairement,  des 
suggestions  sur  des  matières  qui  intéressent  le  district.    La 
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représentation  du  grand-jury  est  touiours  transmise  par  la 
cour  à  l'exécutif,  pour  son  information. 

567. — Sont  exemptés  de  servir  comme  graifds-jurés,  les 
personnes  âgées  de  plus  de  60  ans,  les  membres  du  conseil 
législatif,  les  instituteurs,  les  avocats  pratiquant,  les  greffiers 
des  cours  de  justice,  les  schérifs,  leurs  employés,  et  les  em- 
ployés publics. 

.  SECTION  DEUXIÈME. 

DU  PROCÈS  PAR  LE   PETlT-JURY. 

568. — Après  que  le  grand-jury  a  fait  rapport  d'accusation 
fondée,  le  greffier  de  la  cour,  appelle  et  fait  mettre  l'accutié  à 
la  barre  de  la  cour;  il  lui  lit  l'acte  d'accusation,  et  lui  demande 
s'il  est  coupable,  ou  non  coupable.  Si  l'accusé  dit  qu'il  est 
coupable,  le  procès  est  alors  fini,  il  ne  reste  plus  que  la  sen- 
tence à  prononcer.  Si,  au  contraire,  il  répond  qu'il  n'est  pas 
coupable,  le  greffier  lui  demande  quand  il  sera  prêt  à  subir  son 
procès,  et  un  jour  est  fixé  à  cet  eflet. 

569. — Lorsque  l'accusé  a  plaidé  non  coupable  de  l'accusa- 
tion portée  contre  lui,  l'investigation  de  la  vérité  de  l'accusa- 
tion, est  faite  par  douze  personnes  qu'on  appelle  petits-jurés. 
A  eux  seuls  appartient  le  droit  de  décider  de  la  culpabilité  ou 
de  l'innocence  de  l'accusé.  Les  fonctions  des  petits-jurés 
sont  aussi  importantes  qu'elles  sont  honorables.  Ce  sont  eux 
qui  prononcent  la  sentence  de  l'accusé.  La  cour  ne  peut 
appliquer  au  coupable,  que  le  châtiment  prescrit  par  la  loi, 
contre  le  crime  dont  il  a  été  trouvé  coupable  par  le  petit- 
jury. 

570. — Le  procès  par  jurés  est  assuré  à  tout  sujet  anglais, 
par  la  grande  charte.  "  Aucun  homme  ou  femmes  dit  cette 
charte,  ne  peut  être  arrêtéj  emprisonné,  exilée  ou  mis  à  mort 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  le 
jugement  légal  de  ses  pairs  f  et  en  vertu  de  la  loi  du  pays  Les 
pairs  sont  les  petits-jurés. 

571. — Les  petits-jur^s,  de  même*que  les  grands-jurés,  sont 
choisis  dans  le  district  dans  leqqel  l'offense  a  été  commise. 
Leur  sommation  se  fait  suivant  certaines  formalités  prescrites 
par  la  loi.    Personne  ne  peut  être  forcé  de  servir  comme  pe- 
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tit-juré,  à  une  distance  de  plus  de  dix  lieues  de  sa  rési- 
dence. 

572. — Le  nombre  requis  de  petits-jurés  pour  déci- 
der sur  une  accusation,  est  de  douze  ;  et  ces  douze  doivent 
être  unanimes  sur  la  décision'  qu'ils  prononcent  et  qu'on  ap- 
pelle verdict, 

573. — Après  que  l'accusé  a  été  mis  à  la  barre  de  la  cour, 
le  greffier  appelle  par  leurs  noms,  les  petits-jurés  sommés  sur 
la  liste  dressée  suivant  la  loi,  par  le  schérif  du  district.  Cha- 
que juré  prête  le  serment  suivant  :  **  Vous  examinerez  bien  et 
fidèlement,  et  vous  ferez  un  rapport  vrai  entre  notre  Souve- 
raine Dame  la  Reiue  et  le  prisonnier  k  la  barre  que  vous  avez 
maintenant  sous  votre  charge,  et  vous  donnerez  un  verdit  exact 
suivant  la  preuve  qui  sera  faite.    Ainsi  que  Dieu  vous  aide." 

574. — L'accusé  j[)eut  récuser  tous  le?  jurés,  ou  seule- 
ment quelques-uns  d'entre  eux.  La  récusation  de  tous  les 
jurés  se  fait  pour  quelque  vice  ou  illégalité  dans  leur  somma- 
tion. La  récusation  de  quelques  jurés  seulement,  se  fait«  ou 
sans  que  l'accusé  donne  des  motifs  de  la  récusation,  ou  lors- 
qu'il allègue  des  motifs  pour  récuser  le  juré.  L'accusé  peut, 
sans  motifs,  récuser  vingt  jurés.  La  récusation  sans  motifs 
n'a  lieu  que  dans  l'accusation  de  crime.  Dans  l'accusation 
de  délit,  l'accusé  peut  récuser  des  jurés  en  donnant  des  motifs 
de  cette  récusation,  par  exemple,  si  le  juré,  lui  en  veut,  le 
hait,  etc.  Dans  tous  les  cas,  la  récusation  doit  être  faite  avant 
que  le  juré  ait  été  assermenté. 

575.<— Après  que  les  jurés  ont  été  assermentés,  l'accusé  est 
appelé,  et  le  greffier  dit  aux  jurés:  Regardez  le  prisonnier, 
vous,  qui  êtes  assermentés,et  écoutez  l'accusation  portée  con- 
tre lui. —  Un  tel,  est  accusé  sous  le  nom  de = — (il  lit  l'acte 

d'accusation).  ,â  cette  accusation,  il  aplaidé  non  coupable, 
et  s'en  est  rapporté  à  la  décision  de  Dieu,  et  de  son  pays  que 
vous  représentez.  Votre  devoir  est  donc  de  vous  enquérir  s'il 
est  coupabhf  ou  non  coupable  de  l'accusation  portée  contre 
luiJ"  Cette  formalité  n'a  pas  lieu  dans  les  accusation'^  de  dé- 
lit. 

576. — Les  jurés  ne  doivent  juger  que  d'après  la  preuve  qui 
leur  est  offerte,  tant  de  la  part  de  la  poursuite  que  de  celle  de  "^ 
l'accusé.     Ils  ne  doivent  pas  se  laisser  influencer  ou  préjuger 
par  les  informations  qu'ils  peuvent  avoir  eues  sur  l'accusation 
ou  sur  l'accusé,avant  d'avoir  été  appelés  à  décider  de  l'accu- 
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sation  comme  jurés.  Ils  prêtent  serment  de  juger  d'après 
la  preuve  faite  devant  eU^  comme  jurés  ;  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent savoir  ou  connaître  en  dehors  de  leurs  redoutables  fonc- 
tionsi  ne  doit  pas  être  pris  en  considération.  La  preuve  qui  a 
été  faite  devant  eux,  est  le  seul  guide  qu'ils  doivent  suivre  pour 
prononcer  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  de  l'accusé. 

577. — Tout  juréj  pendant  le  cours  du  procès,  a  le  droit 
de  faire  des  questions  aux  témoins  qui  sont  produits  dans  la 
cause» 

578.-La  preuve  terminée,  le  juge  qui  préside,  fait  une  allo- 
cution Icharge"]  aux  jurés.  Cette  allocution  n'est  ordinaire- 
ment que  l'exposition  des  faits  de  la  cause,  et  la  lecture  des 
notes  des  témoignages  prises  par  le  juge.  Les  jurés  doivent 
écouter  avec  attention  l'allocution  du  juge,  qui  souvent,  leur 
est  d'un  grand  secours  pour  se  guider  à  travers  les  nombreuses 
questions  de  droit  et  de  fait  soulev'ées  par  les  avocats  de  la 
poursuite  et  de  la  défense. 

579.— L'allocution  du  juge  terminée,  les  jurés,  s'ils  sont 
d'accord,  donnent  immédiatement  leur  verdict  ;  sinon,  ils  se 
retirent  dans  leur  chambre  pour  délibérer.  Pendant  la  déli- 
bération, ils  ne  doivent  communiquer  avec  qui  que  ce  soit  ;  ils 
ne  peuvent  boire  ni  manger  qu'avec  la  permission  de  la 
cour.  Ils  peuvent  pendant  la  délibération,  yenir  en  cour  et 
demander  un  nouvel  examen  d'un  témoin,  soit  en  tout  ou  en 
partie,  ou  demander  à  la  cour  les  avis  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  ;  mais  cela  doit  être  fait  en  présence  du  poursuivant  et 
de  l'accusé. 

580. — Dans  les  offenses  capitales,  le  jury  ne  peut  être  dé- 
chargé à  moins  qu'il  n'ait  prononcé  son  verdict  j  mais  si  onze 
jurés  sont  d'accord,  et  qu'il  apparaisse  qu'il  j  a  impossibilité 
que  le  douzième  se  range  à  l'avis  des  onze  autres,  la  cour  dé- 
charge le  jury,  et  il  faut  procéder  à  un  nouveau  procès  devant 
un  autre  jury. 

SECTION  QUATRIÈME. 

Du  Verdict, 

ô81.»->Lorsque  les  jurés  sont  unanimes,  ils  reviennent  dans 
leur  banc,  en  cour^  pour  prononcer  leur  verdict.  Le  greffier 
les  appelle  chacun  par  leur  nom,  et  leur'demande  s'ils  sont 
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d'accord  sur,  leur  verdict  ;  et  sur  leur  réponse  affirmative»  il 
leur  demande  aussi,  qui  prononcera  le  verdict  pour  eux  ;  ils 
répondent  que  c'est  le  chef  Iforeman]  par  eux  choisi  pour 
cela.  Cette  formalité  terminée,  le  greffier  [si  Taccusation 
est  pour  crime]  ordontie  à  Paccusé  de  lever  la  main  droite  et 
dit  aux  jurés  : — Regardez  le  prisonnier,  vous  qui  êtes  asser- 
mentes.  Gomment  dites-vous  î  l'accusé  est-il  coupable  du 
crime  [ou  délit]  dont  il  est  accusé,  ou  non  coupable  ?  Le  chef 
répond  coupable,  ou  non  coupable  suivant  le  cas.  Le  greffier 
après  avoir  écrit  le  verdict  sur  le  dos  de  l'indictment,  dit  aux 
jurés  :— écoutez  votre  verdict.et  comment  la  cour  l'a  enregis- 
tré. Vous  dites  que  A.  B.  [le  nom  de  l'accusé]  est  coupa- 
ble [ou  non  coupable,  suivant  le  cas]  du  crime  [ou  de  l'of- 
fense] dont  il  est  accusé,  et  vous  dites  tous  la  même 
chose.        ^^ 

582. — Dans  les  accusntions  de  crime,  le  verdict  doit  être 
prononcé  en  présence  de  l'accusé  et  cour  tenante.  Dans  les 
accusations  de  délits  d'une  nature  peu  grave,  il  peij|t  être  pro- 
noncé en  l'absence  de  l'accusé.  4|k 

533.— Le  verdict  peut  s'étendre  à  toute  l'accusation,  ou 
simplement  à  une  partie  ;  ou  être  spécial^  lorsque  les  faits 
constituant  l'ofiense  se  trouvent  mêlés  à  une  question  de  droit 
dont  la  décision  appartient  aux  juges. 

\^,  Verdict  général»  Les  juj'és,  chaque  fois  quMls  le  trou- 
vent convenable,  peuvent  prononcer  un  verdict  embrassant 
les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  leur  ont  été  soumises. 
C'est  ce  qu'on  appelle  verdict  général.  Néanmoins,  il  est 
plus  prudent  pour  les  jurés  de  prononcer  un  verdict  spécial, 
lorsque  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accusé  dépend  de  la 
décision  d'une  question  de  droit.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux 
laisser  à  la  cour  à  décider  cette  question. 

29.  Verdict  Partiel,  Le  jury  peut  absoudre  l'accusé 
d*une  partie  de  l'accusation  et  le  condamner  sur  l'autre.  Ainsi, 
sur  accusation  de  Burglary,  il  peut  l'acquitter  de  ce  crime  et 
le  trouver  coupable  de  vol  seulement.  De  même,  dans  une 
accusation  de  meurtre,  il  peut  acquitter  Paccusé  de  ce  crime, 
et  le  trouver  coupable  seulement  d'homicide  non  prémédité, 
ou  excusable.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  le  jury  d'a- 
près la  preuve  offerte,  peut  acquitter  les  uns,  et  condamner  les 
autres. 

3^«   Verdict  Spécial.    Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
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le  jury  a  le  droit  de  décider  les  questions  de  fait  et  de  droit. 
Mais  pour  se  décharger  d'une  grande  responsabilité,  si  les 
questions  de  fait  se  trouvent  mêlées  à  des  questions  de  droit, 
le  jury  peut  rendre  son  verdict  dans  les  termes  suivants  :— 
«  L'accusé  est  coupable,  ou  non  coupable,  suivant  que  l'ac- 
cusation portée  contre  't;i,  constitue  ou  ne  constitue  pas 
en  loi,  une  offense."  Au  moyen  de  ce  verdict,  la  question  de 
loi  est  remise  à  la  déci:3ion  de  la  cour,  et  de  cette  décision 
dépend  la  condamnation  ou  l'acquittement  de  l'accusé. 

584. — Si  les  jurés  ont  quelques  douces  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé,  ils  doivent  lui  donner  l'avantage  de  ces  doutes  et 
l'acquitter. 

585. — Aussitôt  le  verdict  prononcé  et  enregistré,  l'accusé, 
si  le  jury  l'a  déclaré  coupable  de  l'accusation  portée  contre 
lui,  est  renvoyé  en  prison  pour  y  attendre  sa  sentence.  S'il 
est  déclaré  innocent  de  l'accusation,  il  est  mis  en  liberté,  s'il 
n'y  a  pas  d'autre  accusation  contre  lui.- 

AHTIGLE  QUATRIEME. 

Des  Procédures  <jui  ont  lieu  entre  la  prononciation  du  Ver- 

dict  et  la  sentence. 


686.- 


-Quoique  le  jury  ait  prononcé  !>on  verdict,  la  cour, 
par  suite  d'irrégularité  dans  la  procédure,  peut  ordonner  un 
nouveau  procès. 

L'accusé  peut  aussi  demander  la  su^!pension   de  la  sen- 
ence. 

ABUGLE  CIHQIIIEUE. 

De  la  Sentence  ou  Jugement, 

» 

587* — Lorsque  le  verdict  ou  la  procédure  n'ont  pas  été  at- 
;t(iqués  par  luccusé',  la  cour  prononce  le  jugement.  Le  juge- 
ment est,  ou  régie  par  la  loi,  ou  laissé  à  la  discrétion  de  la 
cour. 

588  —Le  jugement,  dans  les  crimes  punis  de  mort,  produit 
la  mort  civile  et  rend  le  coupable,  incapable  de  recevoir  au- 
cun bien  en  ligne  directe,  ou  de  transmettre  ses  biens  H  ses 
héritiers.  v 

H        "  . 
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Du  Pardon, 
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589**— Le  souverain  a  toujours  le  droit  de  faire  grâce  au 
coupable,  ou  de  commuer  sa  sentence  en  un  châtiment  moins 
sévère.  En  Canada,  cette  prérogative  estexercdu  par  le  gou- 
verneur, ou  la  personne  administrant  le  gouvernement  de  la 
province. 
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âVATRIElHfi  PARTIE. 


DU  POUVOIR  MUNICIPAL,  DES  LOIS 
RURALES,  ETC. 


llu  Pouvoir  IHunlolpal. 

590. — On  appelle  pouvoir  municipal,  les  pouvoirs  accordés 
par  les  actes  du  parlement  aux  délégués  d'un  comté,  ou  d'une 
cité,  ville  ou  village,  réunis  en  session.  Ces  délégués  sont 
élus  par  le  peuple  suivant  certaines  formalités  requises.  Le 
pouvoir  municipal  est  en  petit  ce  que  le  parlement  est  en 
grand.  Son  but  est  de  laisser  aux  habitants  compris  dans  les 
limites  d'une  municipalité,  le  droit  de  régler  et  administrer 
eux  mêmes,  les  affaires  publiques  de  leurs  localités  respec- 
tives. C'est  le  plus  beau  privilège  qui  puisse  être  conféré  à 
un  peuple  libre  et  éclairé,  et  pour  la  jouissance  duquel  les 
peuples  de  l'ancien  monde  ont  longtemps  combattu. 

L'établissement  du  pouvoir  municipal  dans  les  campagnes 
du  Bas*(  anada,  date  de  1841  ;  et  depuis  plus  de  onze  ans 
que  cette  partie  de  la  province  a  été  favoriséede  cet  immense 
avantage,  nous  regrettons  dédire  que  lapopu'ation  descam- 

{)agnes  ne  connaît  encore  du  pouvoir  municipal,  que  ce  que 
ui  en  laissent  voir  les  préjugés  les  plus  dépljrables.  Delà, 
cet  esprit  d'hostilité,  de  méfiance  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  em- 
pêché l'action  de  ce  pouvoir  salutaire.    Espérons  que  ces  pré- 
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jugés  se  dissiperont  à  mesure  que  l'instruction  se  répandra 
parmi  la  population  rurale. 

De  V  Autorité  et  des  Attributions  du  pouvoir  Municipal. 


•au 


591. — Le  statut  10  et  II  Victoria,  ch.  7,  contient  relative- 
ment au  pouvoir  municipal,  les  dispositions  suivantes  : 

I.  Les  habitants  de  chaque  comté  du  Bas-Canada  forment 
une  corporation  municipale  sous  le  nom  de  ce  comté.  Cha- 
que corporation  peut  posséder  dans  les  limites^du  comté,  des 
biens-fonds  n'excédant  pas  une  valeur  annuelle  de  J8S00.  Les 
comtés  de  Rimouski,  de  Saguenay,  de  Dorchester  et  de  Beau- 
harnois,  sont,  chacun,  divisés  en  deux  corporations  munici- 

'  pales. 

II.  Chaque  corporation  est  représentée  et  les  devoirs  dont 
elle  est  chargée  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés, 
sont  exercés  par  un  conseil  appelé  conseil  municipal,  com- 
posé de  deux  conseillers  élus  par  chaque  paroisse  outownship 
du  comté. 

III.  L'élection  des  conseillers  a  lieu  le  second  lundi  de 
juillet  de  chaque  année,  à  9  heures  du  matin,  ou  tout  autre 
lundi  du  même  mois. 

IV.  Les  conseillers  sont  élus  pour  deux  ans. 

"' V.  Chaque  conseil  municipal  s'assemble  au  chef-lieu  du 
comté  fixé  par  la  loi.  * 

VI.  Nul  ne  peut  voter  à  l'élection  des  conseillers  que  les 
hommes  âgés  de  9 1  ans  révolus,  sujets  anglais  de  naissance 
ou  par  naturalisation,  et  possédant  en  pleine  propriété  dans 
la  paroisse  ou  township  dans  lequel  se  fait  l'élection,  un  bien- 
fonds  de  la  valeur  annuelle  de  40  schellings,  en  sus  de  toute 
dette,  ou  tenant  à  bail  ou  k  ferme  une  propriété  de  la  valeur 
annuelle  de  90  piastres,  et  qui  auront  résidé  dans  la  paroisse 
ou  township  pendant  l'année  qui  aura  précédé  telle  élec- 
tion. 

VU.  Ne  peuvent  être  conseillers  ou  nommés  à  aucune 
charge  municipale,  les  ecclésiastiques  dans  les  ordres  sacrés, 
les  juges  des  cours  de  justice,  les  greffiers  des  cours  de  justice 
et  de  commissaires. 

VHl,  Ne  peuvent  être  obligés  d'accepter  aucune  charge 
municipale,  les  membres  du  conseil  législatif,  les  membres  .de 
la  chambre  d'assemblée  ;  les  conseillers  municipaux  sortant  de 
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chargCj  ne  peuv^n^être  teniM  (le  servir  compie  tels,  ^ue  qua- 
tre ans  après  leur  sortie  de  obarge  ;  les  médecins,  chirurgiens 
pratiquants }  les  maîtres  d'école  ;  tout  meunier  seul  employé 
dans  un  mpulin  ;  tonte  personne  ^ée  de  60  ans  ;  toute  per- 
sonne ayant  rempli  une  des  charges  susdites,  ou  ayant  payé 
l'amende  imposée  pour  refus  d'accepter  une  charge  munici- 
pale, sera  exempte  de  servir  pendni^t  les  quatre  années  qui 
suivront. 

IX.  Tout  conseiller  prête  serment  de  qualification  et  d'a- 
gir fidèlement  comme  conseiller. 

X.  Si  une  paroisse  on  township  refuse  ou  néglige  d'élire 
des  conseillers,  le  gouverneur  en  conseil  les  nommera. 

XI.  Toute  personne  refusant  d'agir  comme  conseiller,  ou 
comme  fonctionnaire  nommé  par  le  conseil,  huit  jours  après 
avoir  été  notifié  de  son  élection  ou  nomination,  encourt  une 
amende*   <  « 

XII.  Chaque  conseil  municipfil  choisit  un  maire. 

XIIL  Le  nombre  nécessaire  4e  conseillers  pour  procéder 
aux  affaires,  est  de  la  majorité  des  conseillers. 

XIV.  Les  sessions  du  conseil  ont  lieu  tous  les  trois .  mois, 
le  second  lundi  d^j^iiin;  septembre,  décembre  et  mars.  Outre 
ces  sessions,  le  conseil  peut  s'assembler  chaque  fois  qu'il  le 
juge  convenable  pour  expédier  les  affaires. 

XV.  Chaque  conseil  municipal  a  le  pouvoir  de  faire  des 
règles  et  règlements  pour  la  conduite  et  le  bon  ordre  de  ses 
délibérations. 

De  nommer  un  secrétaire-trésorier,  un  grand-voyer  du 
comté,  des  çotiseurs  et  évaluateurs,  des  percepteurs  des  coti- 
itfitions,  dés  inspecteurs  et  son«*voyers  de  chemins  et  ponts, 
de  fossés  et  clôtures,  des  gardiens  d'enclos  publics  ;  lesquels 
officiers  sont  en  charge  popr  deux  ans.  Les  inspecteurs  de 
clôtures  et  fossés  suivent  dans  Texécution  de  leur  devoirs,  les 
dispositions  du  slatut  13  et  14  Victoria,  chapitre  40,  et  les 
autres  lois  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'acte  des  mu- 
nicipalités. 

XVI.  Les  pouvoirs  et  attributions  de  chaque  conseil  s'é- 
tendent aux  objets  suivants. 

1  °  .  A  l'ouverture,  établissement,  élargissement,  change- 
ment et  dépldtement  des  chemins  et  ponts  publics  dans  le 
comtéi  conformément  à  la  loi. 
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3  ®  •  A  diviser  chaque  paroiMt  ou  townihip  en  arrondiste- 
ments  d'inspecteurs  et  de  sous-voyera. 

3  °  .  A  diriger  le  travail  ordonné  par  la  loi  pour  la  confec- 
tion, entretien  et  amélioration  de*  chemina  et  ponts  pu- 
blics. 

4  ^  .  A  l'établissement  d'endos  pubUcs  pour  y  mettre  les 
animaux  pris  faisant  du  dommage,  ou  Ârants  sur  les  chemins 
et  ponts  publics  et  les  terreins  d'autrUi. 

5  ®  .  A  la  construction  de  ohtminS  et  ponts  de  péage  dans 
le  comté,  et  à  la  fixation  du  taux  de  péage. 

6  ® .  A  faire  des  emprunts  d'aii^eut. 

7  ^  •  A  exiger  des  cautionnements  de  toute  personne  char- 
gée de  la  perception  des  deniers  et  la  municipalité,  ou  dea  en- 
trepreneurs ou  contracteurs. 

8  ® .  A  faire  tout  contrat  relatif  aux  attributions  conférées 
par  la  loi  au  conseil. 

9  ® .  A  imposer  et  prélever  toute  cotisation  payable  en  ar- 
gent, en  produit  ou  en  travail,  pour  les  fins  de  la  municipa- 
lité. 

10  ®  .  A  fixer  et  changer  le  temps  et  le  mode  de  payer  et 
prélever  les  cotisations  ;  à  veiller  à  la  répartition  juste  et 
égale  des  cotisations }  à  accorder  des  licences  pour  les  tra- 
verses, à  faire  des  règlements  pour  les  traversier^, 
;.^  11  ^  .  A  faire  tods  les  cinq  ans,  l'évaluatic  de  tous  les 
biens-fonds  de  la  municipalité,  pour  servir  de  br -^  aux  coti- 
sations qui  sont  imposées,  soit  en  jrertu  de  la  loi  municipale, 
ou  de  toute  autre  loi. 

,%,,12  ®  .  A  faire  des  règlements  pour  l'exécution  des  lois  que 
îe  conseil  est  chargé  de  mettre  à  effet,et  à  imposer  des  amen- 
des n'excédant  pas  jS2-10s,pour  contrevetition  aux  dits  règle- 
ments. 

13  °  .  A  obliger  tout  commerçant,  aubergiste,  maison  de 
tempérance  ou  pour  la  commodité  des  voyageurs,  à  prendre 
une  licence  ;  à  faire  des  règlements  pour  la  décision  des  élec- 
tions municipales  conteetées,  et  pour  prévenir  les  incen- 
dies ;  k  se  faire  rendre  compte  par  tout  juge  de  paix 
ou  autre  officier,  des  amendes  encourues  dans  l'étendue 
de  la  municipalité  et  pour  l'usage  de  la  dite  municipalité. 

592.— Les  pouvoirs  des  ci-devant  grands-voyers  appartien- 
nent au  conseil  de  chaque  comté  ;  mais  tout  règlement  rela- 
tif aux  chemins  et  ponts  publics,  fait  par  le  conseil  peut. 


-'#*. 
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ètr«  révisé  par  la  cour  supérieure  ou  de  circuit,  la  plus  près 
(le  la  municipalité. 

593. — Les  habitants  de  tout  village  ou  ville,  [les  cités  de 
Québec  et  Montréal  exceptées], contenant  40  maisons  ou  plus, 
érigées  sur  une  étendue  de  30  arpents  en  superficie,  peuvent 
demander  au  conseil  du  comté  de  fixer  les  limites  de  leur  vil- 
lage on  ville;  et  sur  f  éception  des  procédures  du  conseil  h 
cette  fin,  le  gouverneur  par  proclamation ,  érige  tel  village 
ou  ville  en  municipalité  séparée  ;  laquelle  municipalité  s'ap- 
pelle corporation  du  village  ou  ville  de        suivant  le 

cas,  et  jouit  de  tous  les  pouvoirs  donnés  par  la  loi  aux  mu> 
nicipaiités  de  comtés.  Elle  a  son  maire,  ses  conseillers 
et  ses  autres  officiers  qui  sont  élus  conformément  aux  dis- 
positions requises  pour  l'élection  des  conseillers  et  officiers  des 
municipalités  de  comtés. 


"-^' 
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liOls  relatlveii  a  l'Agrleulture. 

594. — Le  statut  le  plus  important  au  siûet  de  l'agriculture, 
est  celui  passé  en  1850  (13  et  14  Victoria,  chap.  40).  Il  con- 
tient les  principales  dispositions  qui  suivent,  et  que  pour  plus 
de  commodité,  nous  classons  par  ordre  alphabétique. 

595.— AoBNTS. — Quiconque  agira  comme  agent   salarié 
d'une  compagnie  incorporée  ou  d'un  individu,  sera  passible  de 
amendes  et  pénalités  imposées  par  cet  acte  de  la  même   ma- 
nière que  le  projyriétaire  de  la 'terre.     [Sec.  46.] 

AM£NDES,-V0ye2,-PÉNALIT£S. 

596. — Animaux  Errants.  Quiconque  laissera  en  quel- 
que saison  de  l'année  que  ce  soit,  errer  ses  chevaux,  mules, 
bêtes  à  cornes,  moutons,  cochons  et^autres  animaux  ou  volail- 
les, sur  un  terrein  qui  ne  lui  appartient  pas,  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire,  ou  sur  les  grèves,  chemins  et  places  pu- 
blics, encourra  en  sus  des  dommages  causés,  les  amendes  sui- 
vantes, savoir  ; 
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Pour  chaque  jument,  cheval  ou  poulin 0     13 

"         "     bœuf,  vache,  venu 0     13 

"        "     mouton  ou  chèvre 0    0    3 

"        ""     cochon, 0     2     6 

"         "     Taureau,  Verrat,  bélier 1     0    0 

"         «*     Etalon «   10     0 

"     chaque  oie  ou  autre  volaille 0    0    3 

L'amende  est  double,  pour  lu  seconde  offense,  triple  pour  la 
troisième,  quadruple  pour  la  quatrième  fuis,  et  ainsi  de  suite. 
(Sec.  8.) 

597.— Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre,  ses  engagés 
ou  représentants,  aura  droit  de  détenir  et  garder  jusqu^à  ce 
que  l'amende  et  les  dommages  causes  aient  été  payés,  tout 
animal  qu'il  trouvera  errant  sur  son  torrein,  ou  sur  une  grèvci 
chemin  ou  place  publique  ;  ou  de  saisir  et  envoyer  en  fourridre, 
tout  animal  ou  volaille  errant  comme  susdit. 

L'inspecteur  des  chemins,  un  sous-voyer  ou  un  franc- 
tenancier  de  la  localité,  pourra  saii^ir  et  envoyer  en  fourrière 
tout  animal  errant  sur  les  grèves,  chemins  ou  places  publiques, 
et  l'y  tenir  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  de  l'animal  ait  payé 
l'amende  imposée  par  cet  acte.  Si  le  propriétaire  est  connu, 
avis  lui  sera  donné  aussitôt  que  possible,  ainsi  qu'au  gardien 
de  fourrière  ;  et  si  le  propriétaire  ne  réclame  pas  son  animal 
sous  24  heures  après  tel  avis,  en  payant  l'amende  encourue 
et  les  frais  de  garde  ;  ou  si  le  propriétaire  n'est  pas  connu, 
celui  qui  aura  pris  l'animal,  donnera  avis  public  pendant  deux 
dimanches  consécutifs,  à  l'issue  de  l'office  du  matin,  à  la  porte 
de  l'église  de  la  localité,  et  un  seul  avis  de  la  même  manière  h 
la  porte  de  l'église  de  la  localité  la  plus  voisine  du  lieu  où  l'a- 
nimal a  été  pris,  de  la  prise  et  détention  de  tel  animal,  et  de 
la  vente  publique  qui  en  sera  faite  au  jour  indiqué  par  l'avis,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  le  réclame  et  ne  paie  l'amende 
encourue  et  les  frais  de  garde.  Et  si  l'animal  n'est  pas  ré- 
clamé, il  sera  vendu  à  la  porte  de  l'église  par  encan  public,  le 
premier  lundi  à  midi,  qui  suivra  le  dernier  a\>is.  Avis  de 
cette  vente  sera  donné  au  moins  deux  jours  d'avance,  2t  l'ins- 
pecteur des  chemins  qui  sera  tenu  d'y  assister  ;  (en  cas  d'ab- 
sence par  maladie,  ou  autrement  de  l'inspecteur,  avis  sera 
donné  2t  un  des  sous-voyers  qui  le  remplacera  et  vendra  lui- 
même  l'animal.)  Le  produit  de  la  vente  sera  payé  2i  l'inspec- 
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ie\xv.  ou  ei>  son  absence,  au  soui-voyer  qui  aura  ansisté  à  la 
vente  ;  et  sur  ce  produit  il  sera  payé  au  détenteur  de  l'animal, 
l'amende  encourue  et  les  frai?  de  garde  qui  seront  fixés  par  un 
jug^  de  paix,  ainsi  que  les  dommages  causés  au  détenteur. 
Ce  qui  restera  ensuite  du  produit  de  la  vente,  sera  payé  nu  se- 
crétaire-trésorier de  la  municipalité  qui  le  remettra  au  pro- 
priétaire, s'il  est  connu  dans  le  cours  de  l'unnée  qui  suivra  la 
vente.  Autrement,  ce  qui  restera  du  prix  de  vente,  appartien- 
dra k  la  municipalité  pour  l'usage  des  chemins  et  ponts  pu- 
blics. L'inspecteur  ou  le  sous-voycr  rendra  compte  au  juge 
de  paix  le  plus  proche,  de  l'emploi  des  argents  provenus  de  la 
vente,  dans  les  huit  jours  après  cette  vente,  à  peine  Je  10s 
d'amende.    [Sec.  9.] 

Aucun  étranger  ou  inconnu  h  la  localité,  ni  aucune  per* 
sonne  recoi^nue  insolvable  ne  sera  reçu  k  enchérir  lors  de  la 
vente,  à  moin?  de  donner  caution  suffisante  pour  le  paiement 
du  prix  de  vente.  L'inspecteur  ou  le  sous-voyer  pourra  exi- 
ger que  le  prix  soit  payé  comptant.  Et  si  le  prix  n'est  pas 
immédiatement  payé,  l'animal  sera  vendu  de  nouveau  ;  et  s'il 
se  trouve  que  l'animal  soit  vendu  moins  la  seconde  fois  que 
la  première,  le  premier  acheteur  pourra  être  poursuivi  de- 
vant un  juge  de  paix  pour  payer  la  différence  du  prix.  [Sec- 
tion 10.] 

Toute  personne  prenant  des  animaux  en  pacage,  ou  qui  souf- 
frira que  des  animaux  étrangers  errent  sur  sa  propre  terre, 
sera  responsable  des  dommages  causés  par  ces  animaux.  (Sec. 
11). 

598. — Animaux,  Dommages  par  eux  causés.  Si  un 
animal  domestique  cause  du  dommage  à  quelqu'un,  celui  qui 
aura  éprouvé  le  dommage  pourra  porter  plainte  devant  te 
juge  de  paix  le  plus  voisin  qui  ordonnera  à  l'inspecteur  des 
chemins  de  la  division  de  la  paroisse  ou  township  dans  laquelle 
le  dommage  aura  eu  lieu,  d'enjoindre  au  plaignant  et  à  ce- 
lui contre  qui  la  plainte  a  été  portée  par  suite  du  dommage 
causé  par  son  animal,  de  comparaître  devant  lui,  le  dit  ins- 
pecteur, pour  en  présence  des  parties,  ou  en  leur  absence  si 
elles  ont  été  dûment  notifiées,  être  procédé  sans  délai  à  cons- 
tater les  dommages  causés  et  en  faire  rapport  au  dit  juge  de 
paix  qui,  aprës  avoir  entendu  les  parties  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur,  accordera  au  plaignant  le  montant  des  dommages 
fixés  par  l'inspecteur,  avec  les  frais  de  visite,  de  rapport  et  de 
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poursuite,*!  aucune  raison  valable  n'est  donnée  contre  ce  rap- 
port,et  le  montant  en  sera  prélevé  par  ordre  du  juge  de  paix,  tel 
que  prescrit  par  cet  acte.  Si  le  juge  de  paix  trouve  la  plainte 
mal  fondée,  il  condamnera  le  plaignant  aux  frais.  Le  juge 
de  paix  accordera  un  salaire  raisonnable  à  l'inspecteur  pour 
son  trouble.  Si  l'inspecteur,  par  absence,  maladie  ou  intérêt 
dans  la  plainte,  ne  peut  agir,  le  juge  de  paix  nommera  à  Ba 
place  une  autre  personne  respectable  et  capable.  (Sec.  6). 

Le  juge  de  paix,  s'il  en  est  requis  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  émettra  des  subpeena  pour  la  sommation  de  ses  té- 
moins, pour  les  obliger  à  comparaître  devant  le  dit  juge  de 
paix  ou  l'inspecteur  qui  aura  le  pouvoir  d'assermenter  les  dits 
témoins.     (Sec.  7*) 

599.—- Animaux  Morts.  Tout  animal  mort  et  restant 
exposé  sur  les  chemins  et  places  publics,  dans  un  champ  ou 
autre  lieu,  sera  par  le  propriétaire  de  cet  animal,  enterré  dans 
une  fosse  de  trois  pieds  au  moins  de  profonpeur,  et  recouvert 
de  deux  pieds  de  terre  au  moins,  sous  peine  d'une  amende  de 
5  à  lOs.     [Sec.  47.] 

600.— Bois  de  Construction.    Toutes  les  fois  que  du 
beis  de  construction   sera  déposé  ou  entraîné  par  la  crue  des 
eaux  ou  autrement,  sur  les  terres  ou   grèves  qui  avoisinent 
les  rivières  flottables,  et  sera  laissé  jusqu'au  premier  de  juin, 
ou  sera  le  dit  jour  sur  les  dites  terres  ou  grèves  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  propriétaire  de  la  terre  ou  grèves  pourra 
après  le  dit  jour,  faire  tirer  ce  bois  de  dessus  sa  terre  ou 
grève,  et  le  faire  transporter  en  lieu  de  sûreté  aux   dépens  du 
propriétaire  de  ce  bois.     Il  fera  ensuite  afficher  à  la  porte  des 
églises  de  la  localité,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'église,  dans  le  lieu  le 
plus  public,  et  fera  lire  k  haute  voix  par  un  huissier,  pendant 
deux  dimanches  consécutifs,  après  le  service  divin  du  matin, 
fou  s'il  n'y  eo  a  point,  à  l'heure  où  fiait  ordinairement  cet  of- 
fice,] un  avis  annonçant  que  tel  bois  a  été  trouvé  sur  sa  terre 
ou  grève,  indiquant  l'endroit  où  est  alors  le  dit  bois,  et  que  si 
les  frais  de  transport  et  de  l'avis  ne  sont  pas   payés  au  jour 
flxé  par  le  dit  avis,  le  dit  bois  sera  le  dit  jour  vendu  au  lieu  où 
il  se  trouve,  par  un  huissier.     Et  si  avant  le  dit  jour,  les  dé- 
penses ne  sont  pas  payées,  le  bois  sera  alors  vendu  par  encan 
public  au  plus  offrant  enchérisseur,  et  le  propriétaire  de  la  terre 
on  grève  sera  sur  le  produit  de  la   vente,  payé  de  ses  frais,  et 
les  frais  de  vente  seront  aussi  déduits  ;  et  le  surplus,  s'il  y  en 


», 
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n,  sera  payé  au  tecrélaira-tr^ioritr  de  In  immicipalitô  pour  les 
fins  municipales  fSec.  50.]  ^ 

COI.—CsRTiwBAM.-— Toute  les  fois  qu^une  décision  d'un 
juge  de  paix,  sera  au  moyen  d'un  writ  de  certiorari,  sou- 
mise à  la  révision  de  la  cour  supérieure»  la  cour  accordera  loi-t 
frais  à  la  partie  qui  obtiendra  gain  de  cause.     (Sec.  53.) 

602. — Chien  vicieux  ou  enragé.  Tout  juge  cle  paix 
sur  plainte  à  lui  faite  qu'un  chien  appartenant  à  quel- 
qu'un, ou  étant  n  la  possession  de  quelqu'un,  a  mordu 
quelque  personne)  ou  un  cheval,  ou  une  bête  à  corne  ou 
mouton  dans  un  lieu  en  dehors  de  la  propriété  de  son 
mattre  ou  possesseur,  ou  qu'il  est  supposé  atteint  de  la 
rage,  ou  qu'il  a  couru  sur  quelque  perfonne»  ou  sur  un 
cheval  monté  par  quelqu'un,  ou  attelé  à  une  voiture  sur 
un  grand  chemii^i  pourra  après  avoir  entendu  sommaire- 
ment telle  plainte,  condamner  le  maître  ou  possesseur  de  ce 
chren,  aux  frais  de  la  plainte  et  ordonner  par  écrit  au  proprié- 
taire ou  possesseur  du  dit  chien,  de  l'enfermer  ou  j^ire  en- 
fermer pendant  40  jours,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant 
pas  28.  pav  chaque  joui  que  le  chien  sera  libre  pendant  les  dits 
quarante  jours.  Bt  s'il  est  prouvé  au  dit  juge  de  paix  par 
deux  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  que  le  chien  dont  on 
s'est  plaint,  est  vicieux  et  qu'il  a  l'habitude  de  courir  sur  les 
personnes  ou  les  chevaux,  de  les  effrayer  ou  de  les  mordre, 
alors  il  ordonnera  au  maître  ou  possesseur  du  chien  de  le  tuer 
ou  faire  tuer,  et  condamnera  en  outre  le  maître  ou  possesseur, 
aux  frais  de  la  plainte  et  à  une  amende  de  5s.  pour  chaque 
jour  que  le  chien  sera  laissé  vivant  aprës  tel  ordre.    (Section 

603, — Chien  poursuivant  ou  étranglant  les  mou- 
tons.-Quiconque  verra  errer  dans  son  champ  ou  celui  de  son 
maître,  ou  dans  le  champ  dont  il  sera  en  possession,  un  chien 
connu  pour  poursuivre  les  moutons,  ou  les  poursuivant, 
pourra  porter  plainte  devant  un  juge  de  puix  contra  le  pro- 
priétaire du  chien.  Le  juge  de  paix  ordonnera  au  proprié- 
taire du  chien  dv<i  paraître  devant  lui,  et  le  condamnera  à  tuer 
le  chien  et  à  payer  les  frais  de  poursuite  et  de  plus,  une 
amende  de  5â.  par  jour  que  le  chien  sera  laissé  vivant  après  cet 
ordre.    (Sec.  13). 

604.<«»CLÔTURraw— Personne  ne  pourra  exiger  la  réparation 
d'une  ancienne  cl6ture  ou  la  constrnction  d'une  nouvelle  cIÔ- 
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ture, à  moins  qu'il  n*ait  somnK^  celui  auquel  il  demande  telle 
réparation  ou  construction,  avant  le  premier  décembre  pré- 
cédant le  jour  où  plainte  aura  été  portée  à  ce  sujet,  de  faire 
ou  réparer  telle  clôture.    [Section  24.] 

605.— Briser  les  Clôtures,  etc.  Quiconque  brisera, 
coupera  ou  endommagera  une  clôture  ou  partie  de  clôture, 
ou  coupera,  détruira  une  haie,  ou  laissera  une  barri^re  ou- 
verte, ou  coupera,  écorcera,  abattra,  enlèvera  ou  endomma* 
géra  un  arbre,  arbrisseau  ou  plante  quelconque  ou  partie,  sur 
la  propriété  d'autrui,  ou  enlèvera  un  canot,  embarcation,  bac, 
bateau  des  bords  d'une  rivière,  ou  y  brûlera  du  bois  pour  une 
fin  quelconque  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  de  son 
représentant,  encourra  une  amende  de  5  à  30s.  pour  chaque 
offense  commise  de  jour,  et  du  double  si  l'offense  est  commise 
de  nuit,  et  sera  tenu  des  dommages  qui,  s'ils  n'excèdent  pas 
25  pia8tres,pourront  ainsi  que  l'amende  être  poursuivis  devant 
un  juge  de  paix.  Quiconque  aura  enlevé  on  a  au 
une  partie  de  clôture,ou  qui  sera  trouvé,  en  possession  sur  une 
terre,  grand  chemin  ou  route,  des  matériaux  d'une  clôture, 
pourra  être  arrêté  par  un  propri>:taite  voisin  ou  ses  employés, 
et  conduit  devant  le  plus  proche  juge  de  paix  qui  pourra 
l'emprisonner  pour  un  temp»  n'excédant  pas  34  heures. 
[Sec.  3.] 

606. — Inspecteurs  des  Clôtures  et  Fossés.  Les 
inspecteurs  des  chemins  agiront  comme  inspecteurs  des  clô- 
tures, fossés  et  égouts  dans  leurs  divisions  respectives,  lors- 
qu'ils en  seront  requis.  [Sec.  16].  Tout  inspecteur  de  che- 
mins, [ou  s'il  est  absent,malade  ou  intéressé,]  tout  sous-voyer 
de  la  même  division  avant  de  remplir  les  devoirs  d'inspecteur 
des  clôtures,  fosses  et  rgouts,  prêtera  le  serment  requis 
par  le  statut  10  et  11  Victoria,  ch.  7-  sec.  16  et  17* 
[Sec.  17.]  Et  tout  refus  ou  négligence  de  remplir  un 
des  devoirs  imposés  par  le  présent  acte,  sera  puni  par  10s. 
d'amende.     [Sec.  19.] 

607. — Leurs  devoirs.  Chaque  fois  qu'il  en  sera  requis, 
par  un  propriétaire  ou  occupant  de  terre  dans  sa  division, 
l'inspecteur  des  chemins  visitera  et  inspectera  les  fossés  ou 
égouts  et  les  clôtures  de  ligne  qui  séparent  la  terre  du  plai- 
gnant de  celle  de  son  voisin,  après  avoir  avant,  donné  à 
la  personne  [ou  à  ses  représentants,]  contre  laquelle  plainte 
a  été  portée,  avis  du  jour  et  de  l'heure  où  la  visite  et  inspec- 
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tion  auront  iicu.  Si  la  terre  qui  avoisine  le  plaignant,  n'a  pas 
de  propriétaire  ou  dWcupnnl  dans  la  paroisse,  l'avis  sera 
donné  par  affiche  k  la  porte  de  l'église  pendant  huit  jours. 
L'inspecteur  décidera  si  la  clôture  du  voisin  du  plaignant  est 
suffisante,  ou  si  le  fossé  est  suffisant  pour  égouter  l'eau.     Si 
la  clôture  ou  le  fossé  du  voisin  sont  déclarés  insuffisants,  l'ins- 
pecteur ordonnera  de  la  réparer,  ou  de  creuser  et  nettoyer  le 
fossé  dans  un  délai  qur  ne  pourra   excéder  quatre  jours,  s'il 
est  possible  de  faire  les  travaux  nécessaires  dans^cet  espace  de 
ienaps;  autrement  il  accordera  tel  délai  qu'il  croira  nécessaire  ; 
et  si  le  voisin  ne  se  conforme  pas  k  l'ordre  de  l'inspecteur  dans 
le  délai  prescrit,  il  encourra  une  amende  d'un  écu  par  chaque 
arpent  de  longueur  de  la  clôture  ou  du  fossé,  [et  toute  partie 
d'arpent  comptera  comme  un  arpent  entier,]   pour  chaque 
jour  que  le  fossé  où  la  clôture  resteront  sans  être  nettoyé  ou 
réparée  après  l'expiration  du  délai. 

608. — Seront  régardés  comme  insuffisants,  tout  fossé  ou 
clôture  qui  seront  jugés  inférieurs  à  ceux  faits  sur  la  même 
ligne,  dans  une  même  position,  et  dans  le  même  champ  ou 
enclos.du  plaignanti,  [Sec.  SI.]  Si  la  clôture  n'est  pas  re- 
parée, ou  le  fossé  creusé  ou  nettoyé  dans  le  délai  prescrit, 
l'inspecteur  pourra  autoriser  le  plaignant  à  faire,ou  faire  faire 
le  travail  nécessaire,  après  avoir  sur  les  lieux  constaté  la  va- 
leur du  travail  ;  l'ouvrage  fait,  l'inspecteur  en  donnera  au 
plaignant  un  certificat  qui  fera  preuve  suffisante  pour  le 
recouvrement  de  la  valeur  des  ouvrages^faits  et  des  dépendes. 
[Sec.  22.] 

609. — Tout  Inspecteur  de  chemins  ou  expert  employé  en 
vertu  de  cet  acte,  aura  droit,  à  un  salaire  de  douze  sols  par 
heure  employée  à  remplir  les  devoirs  à  lui  imposés.  Lors- 
qu'il s'agira  d'un  cours  d'eau,  décharge  ou  ruisseau,  il  aura 
droit,  en  outre,  à  tous  les  frais  par  lui  encourus.  Les  dits 
salaire  et  frais  seront  poursuivis  devant  un  juge  de  paix. 
[Sec.  36.] 

610.'— Dans  les  localités  où  les   autorités  municipales  au- 
ront nommé  des  inspecteurs  de  clôtures  et  fossés,  ils  rempli- 
ront en  ce  cas  les  devoirs  imposés  aux  inspecteurs  de  chemins 
par  le  présent  acte.     [Sec.  55.] 
611.— Cochons  non  annelés.    Quiconque  laissera   er- 
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rer  un  cochon  ou  pourceau  non  anntlé  [a],  encourra  unt 
amende  de  5  à  lOs.  qui  appartiendra  au  poursuivant.  Pour 
la  seconde  offense,  l'amende  sera  double.     [Sec.  14.] 

612. — Contravention  au  présent  acte.  Toute  of-, 
fense  contre  cet  acte  s<era  jugée  et  décidée  sommairement  par 
un  juge  de  paix,  sur  le  témoignage  d'une  personne  digne  de 
foi,  autre  que  le  dénonciateur;  et  le  montant  du  jugement  en 
principal  et  frais  sera  prélevé  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
oies  et  effets  du  délinquant  ;  ou  si  ses  meubles  sont  insuffi- 
sants, ou  si  l'amende  n'est  pas  payée  huit  jours  après  la  con- 
damnation, le  juge  de  paix  pourra  envoyer  le  délinquant  à  la 
prison  commune  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient 
payés  ;  mais  Pemprisonnement  pour  chaque  offense  ne  pourra 
excéder  30  jours.     [Sec.  4.] 

Cours    d'eau, — Décharge. — Voyez. — Travaux   Mito- 
yens, 

~    613.— Découvert. — Tout  découvert  aura  sur  le  long  de  la 
ligne  de   séparation  des   terres,  une  étendue  d'au  moins   45 
pieds  de  largeur  depuis  la  dite  ligne.    Et  chaque  fois  qu'un 
inspecteur  des  chemins  en  sera  requis  par  un  propriétaire 
ayant  dans  sa  division  une  terre  en  état  convenable  de  culture, 
il  visitera  et  examinera,  [après  avoir  donné  avis  à  la  partie 
intéressée  du  jour  et  de  l'heure  de  sa  visite,]  la  dite  terre  et  les 
terres  voisines.     [Si  le  propriétaire  est  absent  ou  n'a  pas  de 
représentant  dans  la  paroisse,  avis  sera  affiché  pendant  huit 
jours  à  la  porte  de  l'église.]     L'inspecteur  décidera  si  la  terre 
de  celui  qui  demande  le  découvert  est  dans  l'état  de  culture 
exigé  par  la  loi  ;  si  elle  l'est,  il  ordonnera  aux  propriétaires 
des  terres  voisines  de  lui  donner  le  découvert  réglé  par  la  loi, 
dans  le  délai  qu'il  fixera  et  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois. 
Et  si  le  ou  les  voisins  refusent  ou  négligent  de  faire  le  décou- 
vert dans  le  dit  délai,ils  encourront  pour  chaque  jour  de  refus 
ou  négligence,  une  amende  d'un  écu  par  chaque  arpent  de 
long  ;  et  toute  partie  d'arpent  sera  comptée  comme  un  ar- 
pent entier.     Mais  le  découvert  ne  s'étendra  pas  aux  vergers, 
arbres  fruitiers  et  érables.     [Sec.  18.] 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  le  découvert,  l'ins- 
pecteur pourra  autoriser  le  plaignant  à  faire  l'ouvrage  né- 
cessaire, en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  fossés  et 

(a)  On  appelle  anneler  un  cochon,  lui  passer  un  fil  de  fer  au  nez  pour 
l'empêcher  de  fouiller  la  terre. 
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clôtures.  [Sec.  2^.]  Voyez  ci-dessus  Inspecteurs  des  clôtures 
et  fossés,  «au 

Le  découvert  ne  pourra  être  ordonné,  à  moins  que  le  plai- 
gnant ne  prouve  avoir  gommé  son  voisin  de  lui  donner  le  dé- 
couvert, avant  le  premier  décembre  précédant  le  plainte.  [Sec- 
tion 94.] 

614. — Enclos  Public,  Gardien  des.  Tout  gardien  d'en- 
clos public  livrera  et  remettra  au  propriétaire,  tout  animal 
mis  en  fourrlbre,  sur  Tofifre  qui  lui  sera  faite  de  l'amende  en- 
courue et  des  frais,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas 
10s.  pour  son  refus,  et  en  outre,  d'une  amende  de  5».  par  cha- 
que jour  qu'il  détiendra  ainsi  tel  animal. 

Toute  personne  qui  enlèvera  un  animal  mis  en  fourrière  ou 
détenu  pour  dommages  qu'il  aura  causés,  ou  pour  lesquels  une 
plainte  aura  été  portée,  ou  qui  «'en  emparera  lorsqu'on  le  mè- 
nera à  l'enclds  ou  lieu  de  détention,  encourra  une  amende 
égale  au  montant  en  tierces  dommages  causés  et  de  la  péna- 
lité auxquels  le  propriétaire  de  l'animal  est  tenu,  et  de  plus 
une  somme  de  10s.  et  huit  jours  de  prison,  ou  l'un  ou  l'autre. 
Et  le  propriétaire  de  l'animal  aura  son  recours  en^  loi  pour  le 
recouvrement  de  tel  animal.     [Sec.  15.] 

615 Etranger  et  Squatter.  S'il  appert  par  le  ser- 
ment du  plaignant  ou  d'un  témoin,  qu'un  contrevenant  aux 
dispositions  du  présent  acte,  est  un  étranger  ou  un  squatter, 
ne  possédant  aucune  propriété  foncière  dans  la  pnroisse  ou 
township  et  sans  moyens  pour  assurer  le  paiement  de  l'a* 
mende  et  des  frais,  le  juge  de  paix  le  fera  emprisonner  dans 
la  prison  commune  pour  un  temps  n'excédant  pas  60  jours. 
[Sec.  5.]  /  ^ 

6I6.-F0SSÊS,  Ruisseaux  ouverts  et  nettoyés.  Avant 
le  15  de  juillet  de  chaque  année,  tout  fossé,  ruisseau,  cours 
d'eau  ou  égout  sera  ouvert  et  nettoyé  convenablement  pour 
donner  passage  aux  eaux  en  tout  temps  de  l'année  ;  et  qui- 
conque négligera  ou  refusera  de  se  conformer  à  cette  dispo- 
sition, encourra  une  amende  de  2;6  pour  chaque  jour  de  refus 
ou  de  négligence.  [Sec.  20.]  Voyez  ci-dessus,  Inspecteur 
de  clôtures  et  fossés,  n^.  606.     Travaux  Mitoyens. 

6I7. — Tmmondices.  Quiconque  jettera  dans  un  ruisseau, 
rivière  et  fleuve,  un  animal  mort  de  maladie,  ou  transportera 
sur  la  glace  des  dits  ruisseau,  rivière  et  fleuve  un  animal  mort 
de  maladie,  oujettera  ou  transportera  aucun  immodice  dam  tel 
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ruiaseau  ou  sur  la  glace  d'icelui  comme  il  est  dit  cidessus,  iefa 
sur  le  serment  du  poursuivant  ou  d*uu  témoin  digne  de  foi, 
condamné  à  payer  une  amende  de  10  à  30s.  Si  le  contreve" 
nant  est  inconnu,  tout  inspecteur  de  chemins,  ou  tout  sous- 
voyer  fera  enterrer  tout  animal  trouvé  mort  sur  les  chemins 
ou  places  publiques,  dans  les  champs  ou  autres  lieux,  ou  dans 
les  ruisseaux,  rivièies  ou  fleuves,  vingt-quatre  heufes  après 
qu'avis  lui  en  aura  été  donné  ;  et  pour  ce  faire,  il  sera  payé 
par  la  municipalité.     (Sec.  48.) 

618. — Mauvaises  herbbs.  Entre  le  ÏO  juin  et  le  1er 
août  de  chaque  année,  tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre 
pourra  sommer,  soit  verbalement  en  présence  d'un  témoin,  ou 
par  écrit,  son  Voisin,  propriétaire  ou  occupant  d'une  terre  ou 
pièce  de  terre  ou  prairie  voisine,  non  ensemencée,  de  détruire 
toutes  les  mauvaises  herbes  communément  appelées  margue- 
rites, chardons,  endives  sauvages,  chicorées  et  toutes  autres 
espèces  d'herbes  ou  plantes  nuisibles  à  l'agriculture  alors  crois» 
santés  sur  telle  terre,  partie  de  terre  ou  prairie  ;  et  si,  sous  6\% 
jours  2i  compter  de  la  date  de  la  sommation,  les  dites  mau- 
vaises herbes  n'ont  pas  été  détruites  ou  coupées,  alors  tout  juge 
de  paix  sur  plainte  faite  devant  lui  sous  serment  par  un  témoin 
digne  de  foi,  autre  que  le  plaignant,  ou  sur  l'aveu  ou  confes- 
sion du  défendeur)  ordonnera  par  écrit  au  dit  défendeur  de 
payer  au  plaignant  une  amende  d'un  écu  pour  chaque  jour 
que  les  dites  mauvaises  herbes  demeureront  sur  pied  après  la 
signification  de  l'ordre  du  dit  juge  de  paix,  avec  aussi  les  frais 
encourus  pour  obtenir  cet  ordre.     ("Sec.  43.) 

II  n'est  permis  à  personne  de  répandre  ou  de  permettre  de 
répandre  aucunes  graines  de  mauvaises  herbes,  au  préjudice 
de  qui  que  ce  soit.     (Sec.  44.) 

619. — Dans  le  temps  ci-dessus  prescrit,  les  inspecteurs  ou 
sous-voyers  des  chemins  feront  détruire  ou  couper  parles  per- 
sonnes tenues  à  l'entretien  et  réparation  des  chemins,  ponts  et 
places  publiques,  toutes  les  mauvaises  herbes  croissant  sur  les 
dits  chemins,  sous  peine  d'encourir  l'amende  portée  par  la  loi 
[des  chemins]  contre  les  inspecteurs,  sous-voyers  et  les  per- 
sonnes tenues  à  l'entretien  des  chemins,  pour  refus  ou  négli- 
gence de  se  conformer  à  la  dite  loi.     [Sec.  45.] 

620. — Passer,  entrer  sur  la  terre  d' autrui.  Toute 
personne  qu*  entrera  ou  passera  sur  une  terre  ensemencée  ou 
non  ensemencée,  ou  le  long  d'une  rivière  ou  ruisseau,  ou 
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dans  un  j^rdin^  bocage  ou  autre  propriété,  sans  la  permiiaion 
du  propriétaire  ou  de-son  représentant,  encourra  une  amende 
de  5  à  30s.  pour  cliaque  offense,  sans  préjudice  aux  domma- 
ges commis  ou  résultés.    Et  l'amende,  les  dommages  et  frais 
de  plainte,  seront  poursuivis  devant  un  juge  de   paix,  et  )a 
poursuite  décidée  sommairement,  soit  sur  la  vue   du  fait  par 
le  juge   lui  même,  ou  l'aveu  du  défendeur,  ou  sur  le  serment 
d'un  témoin  digne  de  fui.     Tout  propriétaire   de  bien-fonds, 
80U  représentant  ou  son  employé,  pourra  arrêter  sans  warrant 
et  conduire  devant  le  plus  prochain  juge  de  paix,  toute  per- 
sonne prise  en  contravention  à  la  présente  dii^position,  pour 
par  le  dit  juge  décider  alors  de  telle  contravention.     [Sec.  S.] 
Mais  rien  du  contenu  de  cette  section  ne  sera  censé  priver 
aucune  personne  du  droit  de  faire  un  libre  usage  de  toute  ri- 
vière navigable,  ruisseau,  cours  d'eau  et  de  leurs  rives,  propre 
au  flottage  et'  au  transport  du  bois  de  construction,  et  pour  les 
fins  générales  de  la  navigation  :  et  les  dites  rivière,  ruisseau 
etc.;  comme  susdit  et  leurs  rives,au  degré  nécessaire  et  confor- 
mément aux  lois  et  usages  du  Bas-Ganada,seront  et  demeure- 
ront libres  au  public,  d'une  manière  aussi  entière  que  si  la  dite 
section  n'avait  pas  été  passée  j  pourvu  que  les  personnes  pas- 
sant ou  débarquant  sur  les  dites  rives  seront  tenues  de  réparer 
aussitôt  après,  les  clôtures,  fossés  ou  égduts  qu'elles  auront 
endommagés  et  de  payer  tous  les  dommages  qu'elles  pourront 
-iivoir  causés,  [l^et  15  Vict.  ch,  102.] 

631. — Pénalités  et  Amendes.  Dans  chaque  cas  de 
plainte  pour  infraction  dujprésent  acte,  le  juge  de  paix  devant  le 
quel  la  plainte  sera  portée,  émettra  son  warrant  adressé  à  un 
huissier,  constable  ou  sergent^  de  milice,  pour  arrêter  toute 
personne  accusée  de  violation  de  cette  loi,  ou  bien  une  simple 
sommation  lui  enjoignant  de  comparaître  devant  lui  ou  tout 
autre  juge  de  paix.  [^La  dite  sommation  sera  signifiée  par 
un  huissiery  constable  ou  sergent  de  milice."]  Le  juge  de 
paix  entendra  et  décidera  sommairement  telle  plainte  sur  le 
témoignage  d'une  personne  digne  de  foi,  autre  que  le  dénon- 
ciateur, et  jugera  conformément  à  cet  acte.  Les  amendes 
imposées  en  vertu  du  présent  acte  seront  immédiatement  pré- 
levées par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  mobiliers  du  dé- 
fendeur. S'il  n'a  pas  demeubles  suffisants,  ou  si  l'amende  n'est 
pas  payée  dans  1«8  huit  jours  après  te  jugement,  le  juge  de  paix 
«Dverra  le  défendeur  h.  la  prison  commune  pour  y  être  détenu 
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j  nsqu^h  cd  que  Pamende  et  les  frais  aient  été  payés  ;  mais  IVin- 
prisonnement  ne  pourra  excéder  30  jours  pour  chaque  of- 
fense.    [Sec.  4.]     Voyez  aussi, — Etranger,  cidessus. 

Toute  offense  commise  contre  cet  acte  pourra  être  pour- 
suivie et  punie  dans  tous  les  lieux  du  Bas-Canada  où  le  dé- 
linquant sera  trouvd.     [Sec.  5?.] 

Les  offenses  par  action  et  omission  contre  lesquelles  aucune 
punition  spéciale  n'est  prononcée,seront  punies  par  une  amende 
n'excédant  pas  503.  qui  sera  poursuivie  et  recouvrée  comme 
il  est  dit  cidessus.     [Sec.  57.] 

Tout  juge  de  paix  est  requis  de  prendre  connaissance  de 
toute  offense  contre  le  présent  acte,commise  sous  ses  yeux,  et 
de  cor  damner  le  coupable.     [Sec.  58.] 

Un  juge  de  paix  ne  pourra  prendre  connaissance  d'une 
affaire  dans  laquelle  il  sera  intéressé,  ou  lorsque  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  lui  seront  parentes  au  degré  de  cousin  germain. 
[Sec.  59.] 

^  Toute  action  ou  poursuite  pour  le  recouvrement  des  amen- 
dés et  pénalités  imposées  par  le  présent  acte,  seront  prescrites 
par  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  commission  de  l'offense. 
[Sec.  49.] 

'^  6^2.— Ponts  sur  les  cours  d'eau.  Les  inspecteurs  des 
chemins  respective.nent,  fixeront  le  Heu  où  devront  être  bàUs 
les  ponts  sur  les  cours  d'eau,  ruisseaux  ou  fossés,  et  les  per- 
sonnes qui  devront  faire  et  entretenir  les  dits  ponts.  [Sec- 
tion 23.] 

Ruisseau.  Voyez,  Cours  d^ Eau,  Fossés,  Travaux  mitoyens, 
_  as. — Travaux  mitoyens.  Tout  inspecteur  de  chemins, 
Mrsqu'il  en  sera  requis  par  un  ou  plusieurs  propriétaires  ou 
occupants  de  terre,  inspectera  les  lignes  qui  divisent  leurs  ter- 
res de  celles  de  leurs  voisins  oti  l'on  se  propose  d'ériger  une 
nouvelle  clôture,  tous  les  fossés  ouverts  où  à  ouvrir,  ainsi 
que  tous  autres  fossés,  égouts  ou  cours  d'èau  que  l'on  appelle 
travaux  mitoyens  ;  et  alors  et  là,  il  ordonnera  les  travaux  qu'il 
jugera  nécessaires  et  désignera  les  personnes  qui  devront  les 
faire  et  entretenir,  ainsi  que  la  manière  dont  ils  devront  être 
faits,  et  fixera  le  délai  sous  lequel  il  devront  l'être,  suivant  qu'il 
le  jugera  équitable  et  conforme  à  l'usage  et  aux  lois  de  la 
province  à  cet  égard.  Et  tout  propriétaire  ou  occupant  dé 
terre  comme  susdit,  qui  refusera  ou  négligera  de  faire,  dé 
réparer  on  d'entretenir  une  clôture  de  ligne,  un  fossé"  ou  autre 
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(^gout,luivant  les  directions  de  l'inspecteur,  sous  quatre  jaurs, 
ou  dans  le  délai  par  lui  fixé  qui  n'excédera  pas  six  jours  de- 
plus,  apr^s  avia  à  lui  donné  verbalement  ou  par  écrit,  en- 
courra une  amende  d'un  écu  pour  chaque  jour  refus  ou  de  né- 
gligence de  BO  conformer  à  l'ordre  de  l'inspecteur.  [Sec.  ^5.] 

Tout  conseil  municipal  pourra  àla  réquisition  de  tout  inté- 
ressé, nommer  un  syndic  pour  surveiller  l'exécution  des  tra- 
vaux à  faire  et  l'entretien  des  travaux  faits,  ou  qui  se  feront 
dans  et  sur  les  bords  de  tout  ruisseau  et  cours  d'eau>  et  tel 
syndic  aura  les  même  pouvoirs  et  autorit<^s  que  s'il  était  nom-  ^ 
mé  suivant  (es  formalités  requises  par  le  statut  13  et  14  Vict 
ch.  40.     [14  et  15   Vie.  ch.  98.     Sec.  11.] 

624. — Si  la  visite  et  examen  ont  rapport  à  une  décharge, 
cours  d'eau  ou  ruisseau  commun  à  plusieurs  terres,  ou  à  un 
certain  noml||>re  de  propriétaire  ou  d'occupants  de  terres,  dont 
les  travaux  ont  été  rôgUs  ci-devant  par  un  procès-verbal  dû- 
ment homologué,  ou  par  accord  entre  les  parties  intéressées,. ^ 
ou  par  un  ordre  du  conseil  municipal,  l'inspecteur  en  ce  cas, 
verra  si  les  travaux  sont  faits,  réparés  ou  entretenus  conformé- 
ment à  tel  procès-verbal,  accord  ou  ordre,  et  ordonnera  qu'ils 
le  soient  conformément  au  dit  procès-verbal,  accord  ou  ordre. 
Et  quiconque  refusera  ou  négligera  de  se  conformer  et  d'obéir 
à  l'ordre  de  l'inspecteur  dans  le  délai  par  lui  fixé,  encourra 
une  amende  d'un  écu  pour  chaque  jour  de  refus  ou  de  négli- 
gence. Après  l'expiration  du  délai  fixé,  l'inspecteur  fera  faire 
et  exécuter  les  travaux  ordonnés,  par  ceux  intéressés  à  ce 
que  les  dits  travaux  soient  faits,  et  après  qu'ils  auront  été 
faits,  il  leur  donnera  un  certificat  constatant  le  coût  et  la  va- 
leur des  travaux  et  des  frais  par  lui  faits  pour  présider  à  ces 
travaux  ;  et  tel  certificat,  s'il  est  assermenté  par  l'inspecteur 
devant  un  juge  de  paix,  sera  une  preuve  suffisante  devant 
toute  cour  de  justice,  ou  devant  tout  juge  de  paix,  de  la  valeur 
et  de  Pexécution  des  dits  travaux,  et  le  recouvrement  pourra 
en  être  fait  devant  un  juge  de  paix,  ou  la  terre  pour  laquelle 
les  ditd  travaux  ont  été  fiiits,  pourra  être  vendue  comme  il  est 
dit  ci-après.     [Sec  56.] 

625. —  Cours  d'eau  commun  à  plusieurs  ifcrrc*.— Chaque 
fois  qu'il  sera  nécessaire  d'ouvrir,  élargir  ou  creuser  une  dé- 
charge, cours  d'eau  ou  ruisseau  commun  à  plusieurs  terres, 
ou  dont  les  travaux  n'auront  pas  été  réglés  par  un  procès 
verbal,  [ou  par  accord  entre  les  parties  intéressées,  la  ma- 
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tiëre  «n  litige  fera  réglée  à  la  demande  d*un  intéreité,  par 
deux  inspecteurs  de  chemins  à  ce  connaissants,  nullement  in- 
téressés et  les  plus  voisins  du  lieu  ;  et  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  la  paroisse  ou  township  deux  inspecteurs  connaissants 
et  non  intéressés,  alors  par  deux  sous-voyers  qualifiés.   [Sec. 

626. — Manière  de  procéder.  Les  inspecteurs  avant  d'agir, 
donneront  aux  intéressés  avis  public,  soit  verbalement,  ou  par 
écrit  affiché  et  lu  aux  portes  de  Téglise  de  la  paroisse  ou 
townshipf  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  le  dimanche  qui 
précédera  immédiatement  le  jour  fixé  pour  la  visite  des  lieux, 
requérant  tous  les  intéressés  d'être  présents  aux  lieux,  jour 
et  heure  indiqués  par  tel  avis.  S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avis 
sera  affiché  dans  un  des  lieux  les  plus  publics.     [Sec.  28.] 

627. — L'avis  donné,  les  inspecteurs  au  jour  et  heure  fixés^ 
se  rendront  sur  les  lieux  accompagnés  des  intéressés,  s'ils  ont 
jugé  à  propos  d'être  présents,  et  après  avoir  inspecté  la  place 
ou  les  places,  en  avoir  pris  connaissance  et  s'être  mis  au  cou- 
rant de  l'affaire  en  litige,  ils  donneront  leur  décision  et  dresse- 
ront un  procès-verbal  de  leurs  délibérations,  indiquant  tout 
ce  qu'il  y  a  à  faire  relativement  à  telle  décharge,  cours  d'eau 
ou  coulée  pour  l'avantage  général  des  intéressés,  et  le  temps 
auquel  les  travaux  devront  être  faits,  ainsi  que  les  autres  dé- 
tails qu'ils  jugeront  nécessaires  et  utiles,  et  les  frais  encourus. 
Le  procès-verbal  sera  déposé  dans  le  bureau  du  notaire  ou  du 
juge  de  paix  le  plus  voisin  qui  pourront  en  donner  des  copies 
certifiées  aux  intéressés  qui  le  désireront,  à  raison  de  douze 
aols  par  cent  mots. 

628 . — ^Tout  procès-verbal  ainsi  fait  et  concernant  une  ou 
plusieurs  paroisses,  townships  ou  établissements,  sera  homa- 
logué  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  comme  il  est  dit 
ci-après.  Le  jugement  d'homologation  et  une  copie  du  pro- 
cès-verbal homologué  seront  remis  au  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité qui  pourra  en  délivrer  des  copies  à  raison  de  douze 
sols  par  cent  mJts. 

629. — Si  les  deux  inspecteurs  diffèrent  d'opinion,  ils  en 
choisirent  un  troisième,  et  la  majorité  décidera.  [Section 
29.] 

630. — Les  propriétaires  des  terres  plus  hautes  que  celles  de 
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l9uri  voitinf  y  ne  pfotirront  être  obligés  de  faire  ou  d'aider  à 
faire  les  décharges  ou  cours  d'eau  à  travers  leurs  terres,  d'une 
profondeur  plus  grande  que  celle  nécessaire  pour  l*égout  de 
leurs  propres  terres,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  un  procés-verbal  qui  sera  fait  à  cette  fin.  Les 
propriétaires  déterres  voisines,  basses  et  marécageuses  pour- 
ront ftiire  usage  de  telles  décharges  ou  cours  d'eau  à  travers 
les  terres  plus  élevées  comme  susdit,  et  les  creuser  et  netto- 
yer à  leurs  propres  frais;  ou  dans  les  endroits  où  il  n'y  aura 
pas  de  décharge  ou  cours  d'eau,  ils  pourront  en  ouvrir  en  la 
manière  prescrite  par  le  présent  acte,  de  façon  à  conduire 
Peau  hors  de  leurs  terres,  ou  pour  l'empêcher  de  venir  ou  de 
rester  sur  leurs  dites  terres.    (Sec.  30.^ 

631. — SouS'Voyers,  Les  inspecteurs  de  chemins  qui  dres- 
seront ou  feront  dresser  un  procès-verbal  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  choisiront  et  nommeront  parmi  les  intéressés  et' 
après  les  avoir  eonsHltés,un  ou  plusieurssous-voyers  qui,  après 
que  leurs  noms  auront  été  inscrits  au  procès-verbal,  seront 
obligés  de  faire  exécuter  immédiatement  les  travaux  et  le  con- 
tenu du  dit  procès-verbal.  Ces  sous-voyers  ne  seront  pas 
obligés  de  servir  plu»  de  quatre  ans.  Et  en  cas  d'absence, 
de  mort  ou  de  maladie  d'un  des  sous-voyers,  il  en  sera  choisi 
Un  autre  à  une  assemblée  des  intéressés  convoquée  par  l'un 
des  dits  intéressés,  et  acte  sera  dressé  de  telle  élection  et  dé- 
posé au  lieu  où  le  procès-verbal  aura  été  déposé. 

632. — ai  le  cours  d'eau  concerne  deux  paroisses  ou  town- 
ships,  il  sera  nommé  un  ou  plusieurs  sous-voyers  de  chaque 
lieu.  Tout  sous-voyer  négligeant  ou  refusant  de  remplir  les 
devoii's  qui  lui  sont  prescrits  ^par  cet  acte,  après  en  avoir  été 
requis,au  moins  huit  jours  d'avance,par  un  intéressé,  encourra 
une  amende  n'excédant  pas  5s.  pour  chaque  jour  de  négli- 
gence ou  de  refus,  en  allouant  quatre  jours  pour  l'exécution 
des  dits  travaux.    (Sec.  31.) 

633. — Homologation  du  Procès- Ver  bal.  Le  procès-verbal 
dressé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  inspecteurs  en  feront  af- 
ficher et  lire  une  copie  le  dimanche  suivant  à  la  porte  de  l'é- 
glise, à  l'issue  du  serviôe  divin  du  matin,  ou  s'il  n'y  a  point 
d'église,  dans  le  lieu  le  plus  public  de  la  paroisse  ou  township. 
Ils  donneront  en  même  temps  avis  du  jour  où  sera  présenté 
le  dit  procès-verbal  et  le  nom  du  juge  de  paix  auquel  il  sera 
présenté  pour  être  homologué,  enjoignant  à  tous  les  intéres- 
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séi  de  se  trouver  alors  présents  pour  exposer  leurs  oiigections 
àPhomologation.  Le  priicés- verbal  homologué,  une  copie 
en  sera  remise  entre  les  mains  ^es  noui-voyers  pour  leur  ser- 
vir de  guide  dans  la  conduite  des  travaux,  et  pour  l'informa- 
tion des  intéressés  qui  auront  droit  d'en  prendre  connaissance 
gratuitement,  aussi  souvent  qu'ils  en  auront  besoin  ;  et  telle 
copie  sera  par  les  dits  sous-voyers  remise  à  leurs  successeurs. 
(Sec.  32.) 

634.— Tout  procès-verbal  dressé  en  vertu  du  statut  6. 
Guil.  4.  chapitre  56  et  non  homologué,  sera  nul  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  homologué  conformément  au  dit  statut.  (Sec- 
tion 33.) 

635. — Temp8  où  les  travaux  devront  être  faits  ,^^Tout  les 
travaux  ordonnés  par  un  procès-verbal,  fait  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  seront  commencés  et  exécutés  au  jour  et  à  l'heure 
que  les  sous-voyers  fixeront,  après  avis  public  donné  à  la 
porte  de  l'église,  à  l'issue  du  service  du  matin,  pendant  les 
deux  dimanches  qui  précéderont  le  jour  ainsi  fixé,  [s^il  n'y  a 
pas  d'église,  l'avis  sera  donné  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté], 
soit  que  les  travaux  se  fassent  en  commun,  soit  que  chacun 
des  intéressés  fasse  séparément  sa  part,  suivant  qu'il  aura  été 
réglé  par  le  procèb- verbal. 

636. — Tout  intéressé  qui  refusera  ou  négligera  de  se  ren- 
dre au  jour  et  à  l'heure  fixés,  et  d'exécuter  sa  part  des  dits 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  le  sous-voyer,  encourra  une 
amende  de  deux  chelins  courant,  pour  chaque  jour  de  refus 
ou  de  négligence,  après,  le  dit  délai  expiré.  Si  huit  jours 
après  celui  fixé  p  jur  le  commencement  des  travaux,  aucun 
des  intéressés  ne  les  a  faits,  les  sous-voyers  les  feront  faire  et 
en  recouvreront  la  valeur  par  une  poursuite  contre  les  inté- 
ressés devant  un  juge  de  paix.  Les  sous-voyers  pourront 
engager  un  ou  plusieurs  hommes  pour  remplacer  ceux  des 
intéressés  qui  refuseront  ou  négligeront  de  faire  les  dits  tra- 
vaux, et  recouvrer  par  poursuite  devant  un  juge  de  paix,le  sa- 
laire des  dits  hommes.    [Sec.  34.] 

637. — Cours  d^eau  commune  deux  paroisses.  Dans  le 
cas  où  les  habitants  de  deux  paroisses  ou  townships  sei'ont  in- 
téressés à  l'ouverture  d'une  nouvelle  décharge  ou  cours 
d'eau,  ou  à  l'élargissement  d'une  ancienne  décharge,  cours 
d'eau  ou  ruisseau,  la  matière  en  litige  sera  réglée  à  la  demande 
d'un  intéressé  de  chacune  des  dites  paroisses  ou  ti^irnshipi, 


—  190  — 


en  s'adressant  à  l'inspecteur  des  chemins  de  chaque  dite  pa-  ' 
roisse,  ou  d'un  sous-voyer,  ai  l'inspecteur  est  intéressé  j  l'ins- 
pecteur agira  et  procédera  |pl  qu'il  est  ci-dessus  prescrit,  et 
le  procés'verbal  sera  aussi  homologué  en  suivant  les  forma- 
lités requises  ci-dessus.  Il  sera  dans  chacune  des  dites  pa- 
roisses, nommé  un  nombre  égal  d'inspecteurs,  et  s'ils  ne  peu- 
veht  s'accorder,  ils  appelèrent  pour  les  départager,  une  per- 
sonne désintéressée  dont  la  décision  sera  finale.  [Section 
36.] 

638. — Travaux  faits  par  corvée.  Les  intéressés  réunis 
dans  une  assemblée  publique  tenue  à  cet  effet,  pourront  déci- 
der à  la  majorité,  que  les  travaux  ou  partie  d'iceux  seront 
faits  par  corvée,  par  parts  séparées,  ou  à  l'entreprise,  chacun 
d'eux  payant  sa  quote-part  en  argent  ou  en  ouvrage,  suivant  la 
répartition  qui  sera  faite  par  une  ou  plusieurs  personnes  à  ce 
connaissantes.  Cette  répartition  avant  de  pouvoir  être  exécu- 
tée, sera  lue  et  affichée  pendant  deux  dimanches  consécutifs 
à  la  porte  de  l'église,  ou  dans  un  lieu  public  dans  chacune 
des  paroisses  ou  tovrnships  intéressés  dans  les  dits  travaux, 
avec  un  avis  du  lieu  jour  et  heure  où  elle  sera  présentée  pour 
homologation  à  un  juge  de  paix  qui  entendra  les  objections 
qui  pourront  être  faites  contre  cette  homologation.  Dans  le 
cas  de  non-exécution  d'une  partie  des  travaux  ou  du  non- 
paiement  de  quelque  somme  d'argent  tel  que  voulu  par  cette 
section,  le  sous-voyer  ou  les  sous-voyers  feront  répartir  telles 
parties  des  travaux  ou  des  paiements  entre  le  reste  des  inté- 
ressés, et  les  terres  des  intéressés  en  défaut  tomberont  sous  les 
dispositions  de  la  41e  section  de  cet  acte  [sec.  37].  Voyez 
ci-aprés.     Vente  de  terres.  >. 

639. — Le'  nspecteurs  de  tel  cours  d'eau,  décharge  ou 
ruisseau  pCâoevront  les  argents  dus  par  chaque  intéressé  en 
vertu  de  la  dite  répartition,  aussi  les  frais  encourus  à  l'égard 
de  cette  répartition  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence, 
ils  en  exigeront  le  paiement  par  action  devant  un  juge  de  paix, 
?vec  dépens,  y  compris*  le  salaire  de  douze  sols  par  heure  en 
faveur  de  l'inspecteur  et  les  déboursés  qu'il  aura  été  obligé  de 
faire.     [Sec.  38.] 

640  — Aucun  inspecteur  ou  sous-voyer  ne  pourra  rien 
changer  dans  les  travaux  d'aucun  cours  d'eau  ou  ruisseau  qui 
auront  déjà  été  réglés  par  un  procès-verbal  légalement  fait, 
soit  que  tels  travaux  n'intéressent  qu'une  paroisse,ou  soit  com- 
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mun! à  plusieurs  paroiiiei,  à  moins  que  les  deux  tiers  au- 
moinsdes  intéressés^ne  demandent  qu'il  soit  dévié  du  procés- 
verba).    [Sec.  39.1 

641»-— .^/T^e/  de  la  décision  des  Inspecteurs  en  certain  cas» 
Si  un  intéressé  dans  une  décision  ou  ordre  donné  par  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte,  soit  que  cette  décision  ait  rapport  à  un  cours  d'eau,  dé- 
charge ou  ruisseau  concernant  plusieurs  paroisHes  ou  town- 
ships,  soit  qu'elle  ne  concerne  qu'une  seule  paroisse  ou  town- 
ship,  se  trouve  lésé  ou  mécontent  de  cette  décision,  il  pourra 
sous  huit  jours  à  compter  de  la  lecture  du  procès-verbal  à  la 
porte  de  l'église  comme  il  est  dit  ci-dessus,  porter  plainte  de- 
vant un  juge  de  paix  non  intéressé  ni  cousin  germain  des  in- 
téressés ;  lequel  juge  de  paix  avant  l'expiration  du  terme  de 
huit  jours,  assignera  l'inspecteur  ou  les  inspecteurs  et  le  juge 
de  paix  devant  lequel  le  procès-verbal  doit  être  homologué,  à 
comparaître  devant  lui  à  un  jour  et  heure  déterminés,  et  les 
dits  deux  juges  de  paix  après  avoir  entendu  les  témoins  et 
les  faisons  des  parties,  examineront  mûrement  la  preuve  à 
eux  soumise.  Et  s'il  leur  parait  que  les  objections  du  plaignant 
sont  insuffisantes  et  que  toutes  les  formalités  ont  été  obser- 
vées, ils  homologueront  le  dit  procès- verbal.  Si  au  contraire, 
il  leur  parait,  qu'il  y  a  partialité,  injustice  ou  négligence  de  la 
part  de  l'inspecteur,  ou  que  les  travaux  n'ont  pas  été  répartis 
équitablement,  il  sera  nommé  alors  trois  experts,  dont  un  par 
le  plaignant,  un  par  le  défendeur  ou  les  défendeurs  et  le  troi- 
sième parle  dit  juge  de  paix.  Si  une  des  parties  se  refuse  de 
nommer  un  expert,  il  sera  nommé  par  les  dits  juges  de  paix. 
Les  dits  experts  après  avoir  prêté  serment  devant  un  juge  de 
paix,fdront  la  visite  des  lieux  en  présence  des  dits  inspecteurs 
et  des  intéressés,  après  avis  à  eux  donné  huit  jours  au  moins 
avant  telle  visite,  par  les  dits  experts,  à  la  porte  de  l'église  ou 
autre  lieu  le  plus  public  de  la  paroisse  ou  township  ou  demeu- 
reront les  intéressés.  Et  dans  tous  les  cas,  la  décision  de  la 
majorité  des  dits  experts  sera  finale  à  toutes  fins  quelcon- 
ques. 

642,-— Si  les  experts  renversent  la  décision  de  l'inspecteur 
ou  des  inspecteurs,  ou  &'il  leur  parait  plus  convenable  de  chan- 
ger la  direction  du  cours  d'eau,  décharge  ou  ruisseau,  ils  en 
dresseront  un  procès- verbal  qui  sera  homologué  par  les  dits 
juges  de  paix.    Dans  tous  les  cas  d'appel   à  des  experts. 
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l'inspecteui'  ou  les  inspecteurs  qui  aurout  diessé  le  procès- 
verbal,  pourront  obliger  les  intéressés  à  la  demande  desquels 
ce  procès-verbal  aura  été  fait,  d'intervenir  et  ie  défendre  tel 
procès-verbal  et  de  payerles  dépens  en  résultant,  si  c'est  par 
la  faute  des  intéressés  que  le  procès-verbal  est  défectueux  ; 
mais  si  les  vices  du  procès-verbal  sont  dus  k  la  négligence  ou 
à  la  partialité  de  l'inspecteur  ou  des  inspecteurs,  ces  derniers 
en  paieront  les  frais.  Lesdits  juges  de  paix,  homologueront 
le  procès-verbal  des  inspecteurs,  s'il  est  confirmé  par  la  déci- 
sion des  experts  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  homologueront 
celui  des  experts.    [Sec.  40.] 

643. — Vente  des  terres  en  certains  cas.  Dans  tous 
les  cas  où  une  personne  refusera  ou  négligera  de  faire,  de 
réparer,  ou  entretenir  un  cours  d'eau,  un  pont  sur  un  cours 
d'eau,  une  clôture  ou  un  découvert  suivant  qu'elle  y  est 
obligée  par  un  procès-verbal,  ou  par  une  des  dispositions  du 
présent  acte,  tout  propriétaire  qui  aura  fait  ou  rempli  à  cet 
égard  les  obligations  auxquelles  telle  nersonne  est  tenue, 
pourra  s'adresser  au  secrétaire  de  la  municipalité  dans  la- 
quelle se  trouve  la  terre  de  la  personne  chargée  de  la  confec' 
tion,  entretien  ou  réparation  de  tel  cours  d'euu,  pont,  dé- 
charge, clôture  ou  découvert,  pour  faire  vendre  la  dite  terre 
pour  le  paienaent  des  dépenses  encourues  par  le  dit  propriétai- 
.  re  ;  et  une  copie,  ou  un  extrait  du  procès-verbal,  accompagnée 
du  certificat  mentionné  dans  les  sections  précédentes,  [voyez 
n^  562]  constatant  que  les  travaux  ont  été  faits,  sera  une 
preuve  suffisante  à  l'appui  de  cette  demande,  et  donnera  k  tel 
propriétaire  un  droit  prévilégié  sur  la  dite  terre,  en  préférence 
ûtous  autres  créanciers,  même  aux  seigneurs.  Le  secrétaire 
procédera  à  la  vente  de  la  dite  terre  après  la  publication  et  les 
formalités  requises  par  le  statut  13  et  14  Victoria,  chapitre  34, 
sections  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  amendant  l'acte  des 
municipalités  du  Bas-Canada.  Sur  le  produit  de  la  vente,  le 
dit  prepriétaire  sera  remboursé  par  le  secrétaire,  de  ses  frais 
et  dépenses.     [Sec.  42.] 
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644. — Dians  notre  ancien  système  de  lois  de  Voirie  ou  den 
Chemins,  le  Grand- Voyer  était  chargé  de  faire  exécuter  les 
dispositions  de  tes  lois.  Depuis  l'introduction  du  système 
municipal,  on  a  donné  aux  municipalités  des  comtés  ou  des 
villes,  les  pouvoirs  et  attributions  du  Grand- Voyer  et  de  la 
Cour  des  Sessions  de  la  Faix  ;  mais*,  malheureusement,  on  a 
oublié  de  coordonner  la  loi  des  chemins  avec  celle  des 
municipalités.  De  là,  surgissent  une  fouie  de  diiUcuités,  de 
procès,  et  de  querelles  de^  diverses  espèces.  Néanmoins, 
comme  la  connaissance  des  lois  de  voirie  est  très  importante, 
nous  en  donnons  une  analyse  aussi  claire  que  le  permet  Pa- 
malgame  de  lois  disparates. 

645.— La  loi  la  plus  ancienne  au^sujet  des  chemins,  est  le 
statut  36,  George  III,  ch.  9.  dont"^  suivent  les  dispositions 
avec  les  amendements  qui  y  ont  été  faits  par  les  lois  posté- 
rieures. [Lm  chemins  et  ponts  publics  par  le  statut  des  mu- 
nicipalitéSy  sont  sous  le  contrôle  des  autorités  municipales,'] 

646.—- Cheminï?  et  Ponts  Publics.  Tout  chemin  jdu 
roi  ou  chemin  de  front  aura  30  pieds  do  largeur  entre  deux 
fossés  de  trois  pieds  de  largeur  chaque.  (Sec.  2).  Cepen- 
dantjle  conseil  municipal  pourra  déterminer  en  quels  endroits 
les  fossés  seront  nécessaires  dans  les  clieinins  ou  routes,  et  en 
fixer  les  dimensions.  (2  Victoria,  [3J  chapitre  7.  sec.  20) . 
Voyez  numéro  665. 

647. — Les  occupants  de  terre  joignant  aux  chemins  du  roi, 
répareront  et  entretiendront  leschemirM,i)ontà  et  fossés  qui  se 
trouvent  sur  la  largeur  de  leurs  terres  rcspeclives.j^^,Si  l'en- 
tretien d'un  chemin  est  à  la  charge  de  plusieurs  personnes 
vis-à-vis  les  unes  des  autres,  chacune  d'elles  fera  sa  part  de 
l'entretien  sur  toute  sa  largeur,  suivant  le  partage  qui  en  sera 
fait  sommairement  j)ar  trois  sous-voyers  désintéressés,  à  la 
pluralité  des  voix  des  dits  sous-voyers  qui  en  «^liesseront  et  dé- 
livreront acte  à  chaque  intt'ressé.  (36.  Geo.  3.  c.  9.  sec. 
3.)  Les  rues  dans  les  villages  seront  considérées  comme  des 
chemms  de  iront,  et  les  propriétaires  ou  occupants  de  terres 
ou  emplacements  bornés  par  les  dites  rues,  seront  tenus  de  les 
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entretehir  et  réparer,  comme  il  est  dit  dans  la  tection  précé- 
dente. (2  Vie.  [3.]  c.  7.  sec.   14). 

Par  le  statut  lé  et- 15  Victoria,  oh.  98.  sec.  17,  oi  un 
conseil  municipal  juge  néeessaire  de'  faire  un  chemin  de 
front  sur  une  propriété  déjà  traversée  par  une  autre  che- 
min de  front,  le  nouveau  chemin  ne  sera  pas  fait  à  une 
distance  de  moins  d'un  mille  de  l'ancien,  à  moins  que 
le  propriétaire  n'y  consente  et  que  les  frais  d'ouverture  et 
d'entretien  du  nouveau  chemin  ne  soient  à  la  charge  de 
ceux  qui  demandent  ce  cheniin. 

648. — Dans  les  townships,  les  chemins  du  roi  et  les  ponts 
(exceptés  ceux  mis  à  la  charge  du  public  par  un  procès- 
verbal)  passant  actuellement  ou  qui  seront  ci-après  tracés 
suivant  la  loi,  sur  des  terres  en  bois  de  bout  ou  sur  des  lots 
non  établis  appartenant  à  des  personnes  qui  les  ont  obtenus  de 
la  couronne,  ou  à  leurs  représentants  par  héritage,  achat  ou 
autrement,  seront  ouverts,  réparés  et  entretenus  suivant  la  loi 
par  les  dites  personnes  ou  leurs  représentants.  Néanmoins 
telles  personnes  ou  autres  propriétaire?  de  terres  en  bois  de- 
bout ne  seront  obligées  de  fournir  ou  payer  plus  que  la  part 
exigée  par  le  procès-verbal  réglant  l'ouverture  et  entretien 
de  tels  chemins  ou  ponts.    (Z,  Geo.  4.  ch.  19.) 

649. — Les  Chemins  ou  Routes  de  communication  d'une 
concession  à  l'autre,  auront  20  pieds  de  largeur  entre  deux 
fossés  de  trois  pieds  de  large  chaque,  et  seront  faits  autant  que 
possible  et  praticable,  dans  la  ligne  de  séparation  entre  deux 
concessions  ou  deux  propriétés  :  et  les  fossés  et  la  moitié 
des  clôtures,  lorsque  les  dits  chemins  seront  dans  la  dite  ligne, 
ou  lorsqu'ils  dévieront  de  la  dite  ligne,  les  fossés  et  clôtures 
des  deux  côtés  seront  faits  et  entretenus  en  bon  état  par 
ceux  qui  en  seront  chargés  par  le  procès-verbal  Les  pro- 
priétaires qui  auront  fourni  le  terrein  pour  une  route  et  la  ma- 
jorité de  ceux  qui  seront  chargés  de  son  entretien,  pourront 
transiger  par  écrit  entre  eux  devant  un  inspecteur  ou  deux 
sous-voyers  de  la  paroisse,  pour  l'entretien  des  dits  fossés  et 
clôtures  ;  et  cette  transaction  liera  toutes  les  parties  intéres- 
sées.   [36.  Geo.  3.  c.  9.  sec.  4.] 

650. — Les  chemins  conduisant  aux  moulim  banaux  au- 
ront de  18  à  30  pieds  de  large,  entre  deux  fossés  de  trois  pieds 
chaque,  entourés  de  clôtures,  et  seront  faits,  entretenus  par  les 
propriétaires  des  diti  moulins  et  les  habitants  sujets  au  droit  de 
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banâliiéi  hé,  travail  ëerà  diviM  ék  le  birfiea  égales  autant 
que  possible.  Une  partie  iièra  Àftè  par  lêéjirpp^iétairës  deé 
dits  moulins,  et  lès  13  aotrèà  parles  dits  habitants.  (Sec.  10.) 
Le  long  des  chemins  du  roi  passant  à  tra^éhi  les  bois  et 
broussailles,  lés  bois  et  birbaésàiHés  Mrbnt  çoiipéé  de  la  largeur 
de  25  pieds  de  chaqlie  c6té>  par  ceux  qui  seront  tenus  d'en- 
tretenir les  dits  chemins,  liés  propriétaires  du  bois  pourront 
l'enlever  dans  l'année,  sinon  il  sera  eftievé  par  ceux  tenus  de 
l'entretien  des  dits  chèininif.  (Séc.  11;)  Mais  cette  disposi- 
tion ne  s'étend  pas  aait  arbres  plantés  ebihme  brhéments  le 
long  d'un  chemin  public,  ni  à  aucun  arbre  fesant  partie  d'une 
érabliére  destinée  à  faire  du  sdcre,  Vorâiné  d'iin  grand  che- 
min.   {Î4>et  15  Vie,  ch,  96.  Sée,  14.) 

651. — Aucun  chemin  AôùVéaù  né  pateéra  dans  un  jardin 
potager,  ou  verger,  «tH  ne  aèt'a  pais  pertiiis  de  déittolir  r>u  en- 
dommager aucune  maisoi'i,  grMik^  ^^  âùtrfi  bâtisse,  dalle, 
chaussée  de  moulin,  saWé  lé  t;on8entémelht  du  propnétarre. 
[Sec.  14.] 

652. — "L^  co9Ùeit^u)%icij^al  pourirà  changer  toutchemin^ 
route,  ou  pont  sur  telle  route,  ^our  l'aVàhtagè  du  public  et  les 
faire  passera  travefè,  s\ir,  on  le  long  d'ùhë  terré  ou  emplace- 
ment. Mais  si  un  chenrrih  ou  tùù,i<t  occupe  pluis  du  double  du 
front  de  telle  terre  oii  ém^lacéinënt,  le  propriétaire  ou  occu- 
pant de  telle  terre  ou  ethplvièè^rtiènt  ne  sera  pas  obligé  de 
fournir  le  terréih  ni  les  fraie  dû  titivail  nécééisaire  pour  tel 
chemin  ou  route,  au-delà  de  l'étendi^e  de  la  dite  proportion^ 
et  en  ce  cas,  le  terrain  àera  acheté  et  lé  travail  sera  fait  au  dé- 
pens des  personnes  qui  v  serorti  tenues  par  lé  procès- verbal. 
Tout  chemin  ou  routé  coangéè  fié  pè^in  passer  de  manière  à 
causer  du  dbnimage  Ikàrfe  ^^i^aison  d'habitation  Ou  bâtiment 
occupé,  ni  k  travers  un  jàrdrh  ou  verger  enclos  ou  cultité 
comme  tel  pendant  les  dèuk  aVmées  précédentes,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  ou  occupant.  [2.  Vie,  (3)  ch, 
7.  Sec.  16. J 

653. — Le  conseil  municipal^  lorsque  le  terrein  l'exigera, 
pourra  ordonner  que  le  chemin,  ou  route,  soit  exhaussé  dans 
le  milirtu  de  manière  à  donner  dé  chaque  côté  une  pente  pour 
l'écoulement  de  l'eau,  et  qi^e  la  surface  de  tel  chemin  ou 
route  entre  les  fossés  soit  appianie  et  enbetenue  telle  autant 
que  possible.     [Sfcc.  22.]        -''^'  ^v»*,    " 

et)*. — Tout  cheniin  k  faire  I  l'avéinir  (lés  chemins  de  front 
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exceptés  sur  des  terres  défrichées,  ne  sera  ouvert  ou  fait 
qu'après  que  le  prix  du  terrein  marqué  pour  tel  chemin,  aura 
été  payé  ou  offert  de  l'être  au  propriétaire  de  ce  terrain,  s'il 
l'exige,  à  dire  de  sept  experts  dont  trois  seront  nommés  par  le 
propriétaire,  trois  par  l'inspecteur  de  la  jDaroiMe,  et  le  septième 
par  le  conseil  municipal  ;  si  l'inspecteur  et  le  propriétaire  ne 
nomment  pas  leurs  experts,  le  conseil  municipal  les  nommera 
tous.     [36.  Geo.  3.  cA.  9.  Sec,  ô.J 

La  disposition  qui  précède  s'étend  aux  terres  en  bois  de 
bout,  ou  non  défrichées.  [2.  VictoriOf  (3)  chapitre  7.  Sec- 
tion 21.-] 

655. — Tout  terrain  défriché  marqué  par  un  chemin  privé, 
sera  payé  par  celui  ou  ceux  qui  l'auront  demandé  ;  mais  tout 
terrein  défriché  marqué  pour  un  chemin  public,  sera  payé 
par  les  propriétaires  de  la  paroisse  suivant  la  répartition  qui 
en  sera  faite  par  les  sous-voyers  ou  la  majorité  d'entre  eux. 
[36.  Geo,  3.  cA,  9.  Sec,  6,]  qui  répartiront  les  travaux  pu- 
blics et  frais  de  procès-verbal,  le  coût  de  terrain  à  pro- 
portion de  l'étendue  du  front  des  terres  occupées  par  les 
propriétaires  ou  autres  occupants  mentionnés  au  procès- 
verbal.  Dans  les  villages,  chaque  emplacement  sera  co- 
tisé commft  un  tiers  d'une  terre  de  trois  arpents  de  front, 
s'il  y  a  des  terres  hors  du  village  à  cotiser  dans  la  même 
répartition,  ou  suivant  l'étendue  du  front  de  chaque  empla- 
cement s'il  n'y  a  pas  dételles  terres  h.  cotiser.  [2  Vie, 
[3]  cA.  7.  Sec,   9]. 

656.— -Les  chemins  du  roi  passant  sur  les  terres  en  bois  de 
bout  non  concédées,  seront  ouverts  et  entretenus  par  ceux  qui 
retireront  de  l'avantage  ou'^profit  des  dits  chemins,  en  propor- 
tion de  leurs  terres  ;  et  les  seigneurs  contribueront  en  propor- 
tion de  leurs  domaines  particuliers  qu'ils  se  seront  réservés 
et  de  l'avantage  que  leurs  domaines  retireront  de  ces  chemins. 
Et  ces  chemins  seront  faits,  entretenus  et  réparés  par  les 
personnes  mentionnées  au  procès-verbal  fait  a  cette  iinjusqu'à 
ce  que  les  terres  le  long  des  dits  chemins  soient  concédées  ou 
réservées  comme  domaines  par  les  seigneurs,  ou  mises  en 
valeur  et  habitées  ;  alors  les  occupants  des  dites  terres  répa- 
reront et  entretiendront  leurs  parts  des  chemins  de  front  des 
dites  terres  et  feront  tous  les  autres  travaux  prescrits  par  cet 
acte  à  l'égard  des  grands  chemins.  [36  Geo.  3.  ch.  9.  Sec. 
7.]    Quant  aux  townships,  voyez  ci-des6us,    N®  648. 
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657. — Quiconque  abandonnera  une  terre  à  luieoncédée 
par  le  seigneur,  sans  en  remettre  le  titre  de  concession,  en- 
courra une  amende  n'excédant  pas  lOs.  avec  en  outre  les 
frais  de  poursuite,  et  sera  tenu  de  payer  les  frais  faits  sur  sa 
part  de  chemin  pendant  son  absence,  ou  sur  son  refus  ou  né- 
gligence de  la  faire,  réparer  et  entretenir,  sera  aussitôt  que 
sa  demeure  sera  connue,  poursuivi  pour  l'amende  et  les  dits 
frais  par  un  inspecteur  ou  un  sous-voyer.     [Sec.  S.j 

65S.— Dans  tous  les  cas  de  terres  abandonnées,  l'inspec- 
teur ou  le  sous-voyer  de  l'endroit,  pourra  faire  prendre  sur 
telles  terres  tous  le  bois  nécessaire  pour  les  clôtures,  ponts  et 
chaussées  auxquels  les  dites  terres  sont  sujettes,  et  aussi  ven- 
dre ou  faire  vendre  autant  de  bois,  pierre  ou  autres  matériaux 
qu'il  sera  nécessaire,  pour  payer  les  frais  de  faire,  de  réparer 
et  d'entretenir  tels  chemins  et  ponts,  ainsi  que  pour  acquitter 
la  contribution  en  argent  à  laquelle  les  dites  terres  pourront  être 
assujéties.    [2.   Vie,  [3].  ch,  7.  Sec.  11.] 

659.— Si  la  confection  ou  i'entretien  d'un  grand  chemin  est 
trop  onéreux  ou  ruineux  pour  les  propriétaires  du  terrain  où 
tel  chemin  passe  ou  doit  passer,  le  conseil  municipal  pourra 
ordonner  que  les  propriétaires  voisins  uu  ceux  de  toute  la  pa- 
roisse, si  cela  est  nécessaire,  aident  à  la  confection  ou  entre- 
tien de  ce  chemin.     [36.. Geo.  3.  ch.  9.  Sec.  15.] 

660.«— Les  fossés  ou  ruisseaux  qui  traversent  les  grands 
chemins,  seront  nettoyés  vis-à-vis  leur  sortie,  par  ceux  tenus 
de  l'entretien  des  dits  chemins  et  couverts  de  ponts  de  pièces 
de  18  pieds  de  long.  Tout  pont  excédant  quatre  pieds  de 
largeur  sera  recouvert  de  terre. 

661.-f-Les  ponts  publics  faits  par  corvées  seront  de  18  pieds 
de  large,  et  les  lambourdes  en  seront  en  chêne,  cèdre,  pin, 
pruche  ou  épinette  rouge.  Le  pavé  sera  de  pièces  de  même 
bois^écarries  et  chevillées  sur  les  lambourdes,  avec  une  lice  de 
chaque  côté,  et  à  chaque  extrémité  un  garde-corps  haut  de 
trois  pieds,  en  charpente  solide.  Les  cours  d'eau  naturels, 
seront  nettoyés  par  ceux  chargés  de  faire  les  dits  ponts. 

662. — Tou9  les  ponts  publics  et  côtes  publiques  entrete- 
nus par  corvées,  seront  réparés  et  entretenus  par  les  habitants 
mentionnés  au  procès- verbal. 

Les  ponts  sujets  à  être  emportés  par  les  eaux,  seront  char- 
gés de  pierre  par  ceux  tenus  de  les  faire  et  de  les  entretenir. 
[Sec.  16.]  » 


6(I3.T-Ï4p  cmnii  nmnifitjHfU,  tmlm  le»  fwf  qu'il  le  jugera 
pliM  ava|iUig«ux  tu  piiWay  pQwrm  pr^onner  de  cQQstraire  \w 
ponts  en  pierre  pu  eri  ttfiquf)  OU  »«r  iiiei  tr^Uux  dont  il  déter« 
minera  Ie9  (lime^siom*    f2.  Ftc.  [3]  cà,  %  Sec,  13.] 

6()4.-HQuiopnque  It  G^eîyaA  ott  en  mtmt,  passera  en  trot- 
tant ou  en  galoppai>$  tur  un  ppnt  public  de  plus  de  20  pieds 
de  largeur,  paiera  pour  chaque  off^nte  une  amende  de  5s. 
[36.  Geai,  9,  c.  9,  fiSjq.  18.] 

665. — lies  passages^  det  rivières  suéablcs  qui  se  rencon- 
trent sur  les  cheioiot  du  rçi  ou  lei .  oneiains  de  grève,  seront 
nettoyée  (eus  les  printempapu  Jei  persphaea. tenues  de  les 
baUser  l%i  ver  ;  et  1^  diito  passages  aetoot;  baUoési  anssitât  que 
les  eaux  le  permettroat^  et  leabaliafts  seront  (hases  sdideinent 
dans  des  traverses  de  bois  ohargèef  de  pierre.    [Sec.  18.] 

j566. — Quiconque  fera  ou  lairâera  auctm  empiétement  ou 
emharras<queIconqne  dans  auciw  cjnemin  du  roi  ou  chemin  de 
moulin  banal,  paiera  5s.  d'amende  et  sera  oblige  de  faire  en^^: 
lever  i  ses  frais  tel  embarras  ou  empiétemeiit.    fSec.  21.] 

667* — ^Les  chemins  publies  en  $iver,  seront  annuellement 
fixés  entre  le  premier  d'octobre  et  le  15  de  novembre  par  les 
sous-voyers,  aux  jour,  lieu  et  heure,  par  eux  fixés  a  cet  ef- 
fet, après  avis  public  donné  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin,  le  dimanche,  ou  ^te  d'obligation  pré- 
cédant le  J7ur  ainsi  fixé.  Us  pourront  ordonner  d'abattre 
les  clôtures  où  il  sera  nécessaire,  et  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  l'entretien  des  dits  chemins  en  hiver.  Ils  ne 
pourront  faire  abattre  plus  de  dix  pieds  de  clôture  pour  faire 
passer  les  dits  chemins,  ni  les  faite  passer  dans  un  jardin,  ver- 
ger ou  champ  enclos  d'une  haie  vive,  sans  le  consentement  du 
propriétaire.    [Sec.  21.] 

Les  chemins  d'hiver  seront  fux  premières  neiges,  balisés 
de  balises  de  sapin,  de  cèdre  ou  de  pruche  de  chaque  côté  ; 
ces  balises  auront  au  moins  huit  pieds  de  haut  et  placées  îi  36 
pieds  de  distance  les  s^nes  de**. autres  ;  si  ell<p:;  «ombent^  elles 
serent  relevées  aussitôt,  lies  balises  seroùl  posées  par  les 
personnds  chargées  de  l'entretien  des  chemins,  et  en  outre 
elles  seront  obligées,  après  chaque  chute  de  neige,  d'ouvrir  et 
de  battre  les  dits  chemins  de  la  largeur  d'une  voiture,  d'a- 
battre les  cahots  et  pentes  k  mesure  qu'ils  se  formeront.  [Sec. 
23.]  Cependant,  les  sous^-vovers  ou  la  majorité  d'entre  eux, 
pourront  jiprès  chaque  chute  de  neige  faire  b&ttre  aucune  par- 
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tie des  dits  chemina  d*hiver,  de  la  largeur  de  douze  pieds  au 
moins.    [2.  Vie,  [3]  cA.  7.  Sec,  15  J 

66Ô.— -Les  sous-voyers  6u  la  majorité  d'entre  eux  dané 
chaque  paroisse,  aussitôt  que  les  glaces  le  permettront,  dési- 
gneront les  endroits  par  où  devront  passer  les  chemins  dé'ti'a- 
verse  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ou  sur  les  rivières,  et  céa 
chemins  devront  être  balisés  suivant  l'ancien  usage.  Si  leis 
chemins  sur  la  glace  passent  devant  la  devanture  des  terres, 
ils  seront  faits,  balisés  et  entretenus  par  les  personnes  char- 
gées de  l'entretien  des  chemins  de  terre  le  long  des  dits  fleuve 
ou  rivières.    [36.  Geo,  3.  ch.  9,  Sec,  24.] 

669. —  Ouverture,  changement  des  chemins  et  ponts  publia. 
Par  l'acte  des  municipalités  [10  et  11  Victoria,  ch.  7.  Sec. 
23,]  chaque  conseil  municipal  a  le  droit  exclusif  d'ordonner 
l'ouverture,  établissement,  élargissement,  changement  et  dé- 
placement des  chemins  et  ponts  publics  dans  l'étendue  de  Ta 
municipalité,  conformément  à  la  loi,  et  d'indemniser  tous  les 
propriétaires  de  terres  prises  à  cette  fin,  qui  auront  droit  à  une 
indemnité  en  vertu  de  la  loi  ;  de  diviser  chaJ^'uè  paroisse  ou 
établissement  de  la  municipalité  en  arrondissements  d'inspec- 
teurs et  de  sous-voyers  ;  de  diriger  lô  travail  ordonné  par  la 
loi  pour  la  confection,  entretien,  réparation  et  amélioration  gra- 
duelle des  chemins  et  ponts  publics  ;  de  faire  faire,  tous  les 
cinq  ans,  une  évaluation  ou  estimation  des  biens-fonds  situés 
dans  l'étendue  de  la  municipalité  ;  laquelle  évaluation  doit 
servir  de  base  à  toutes  cotisations  ou  impositions  qui  seront 
prélevées  dans  l'étendue  de  la  municipalité,  en  vertu  de  cet 
acte  ou  de  quelque  autre  acte  que  ce  soitj  de  faire  des  règles 
et  règlements  pour  l'exécution  des  lois  dont  il  est  chargé  par 
le  présent  acte  \  de  donner  par  contrat  au  plus  bas  soumis- 
sionnaire l'entretien  des  chemins  d'hiver  et  d'été  dans  l'éten- 
due de  la  municipalité,  et  de  prélever  en  tout  temps  dans 
chaque  paroisse  ou  établissement  de  la  municipalité,  toute 
somme  d'argent  nécessaire  à  la  confection,  réparation,  en* 
tretien  où  reconstruction  de  tout  chemin  ou  pont  situés  dans 
la  paroiss;e  ou  établissement  dans  lequel  la  aite  somme  aura 
été  prélevée  ;  et  cette  somme  ne  pourra  èire  employée  ou  dé- 
pensée dans  aucune  auire  paroisse  ou  établissement. 

670. — Manière  ^imposer  ta  cotisation.  Le  même  statut 
(section,  23,)  ordonne  que  dans  tous  les  cas  de  construction, 
ition  ou  reconstruction  d'un  pont,ou  d'entretien^  ouamé- 
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lioration  d'un  chemin,  la  cotisation  sera  imposée  d'après  la  va- 
leur de  la  propriété,  et  non  d'après  son  étendue  en  front  ou  en 
superficie,  comme  ci^devant. 

671. — Tout  conseil  municipal  pourra  imposer  une  cotisa- 
tion pour  tous  les  objets  concernant  les  chemins^  chemins  de 
ligne  et  ponts,  soit  pour  la  construction,  entretien  ou  répara- 
tion d'iceux,  et  soit  que  les  dits  chemins  soient  des  chemins  de 
front  ou  des  chemins  de  ligne,  d'après  la  valeur  de  la  pro- 
priété imposable  ou  à  être  cotisée  pour  ces  objets  ;  et  telle 
cotisation  sera  payable  en  argent,  ou  en  travail  ou  en  ouvrage, 
selon  qu'il  sera  décidé  parle  dit  conseil.  [14<  et  15  Vie,  ch. 
98.  Sec.  9.] 

672. — Par  la  section  37,  chaque  conseil  municipal  e^t 
revêtu  des  pouvoirs  conférés  aux  grands-voyers  par  la  loi  des 
chemins.  >  Et  l'office  de  grand-voyer  est  aboli  ;  chaque  con- 
seil municipal  a  le  pouvoir  d'annuler,changer  et  modifier  tous 
les  procès-verbaux  faits  ci-devant  par  les  grands-voyers,  et 
de  répartir  et  distribuer  les  travaux  publics  à  faire  sur  les  che-' 
mins  et  ponts  publics  dans  l'étendue  de  la  municipalité,  sui- 
vant qu'il  le  jugera  à  propos;  de  faire  examiner  les  lieux  par 
le  député  grand-voyer. qui  en  fera  rapport  au  dit  conseil.  Il 
ne  sera  pas  nécessaire  qu'il  soit  dreasé  de  procès-verbal  pour 
fixer,  ouvrir  un  nouveau  chemin  ou  pont,  ou  pou?  changer  un 
chemin  ou  pont,  ou  pour  ordonner  de  faire  des  fossés,  déchar- 
ges ou  pour  tout  autre  objet.  L'autorité  de  chaque  conseil  mu- 
nicipal et  l'exercice  de  ses  pouvoirs  pourront  être  soumis  à 
l'approbation  de  la  cour  de  circuit  ou  de  la  cour  supérieure 
siégeant  le  plus  près  de  la  municipalité,  sur  l'appel  qui  sera 
fait  à  l'une  des  dites  cours,  par  toute  personne  se  croyant  lésée 
par  tout  ordre  ou  règlement  d'un  conseil  municipal.  L'appel 
sera  fait  dans  les  quinze  jours  après  la  passation  de  tel  ordre 
ou  règlement,  et  avis  dans  le  même  délai,  sera  donné  au  dit 
conseil  municipal  \sec,  38  et  39].  (Voyez  ci-après,  n0  687.; 
La  cour  de  révision  pourra  entendre  des  témoins.  [14  et  15 
Vie.  ch*  98.  Sec.  6.] 

673.— Nomination  de  certains  officiers  des  chemins. 
Chaque  conseil  municipal  nommera:  1®.  un  député  grand- 
voyer  pour  la  municipalité,dont  les  de\^irs  seront  d'exercer  la 
surintendance  sur  les  chemins  et  ponts  dans  la  municipalité, 
de  les  tracer  et  faire  faire  sous  la  direction  du  dit  conseil  ;  2  ® 
autant  d'inspecteur!*  et  de  sous-voyers  des  chemins  et  ponts,et 
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inspecteur!  dt  olôtures  et  fossés  qu'il  jugera  eonvenable,  utile 
et  néceesaire  pour  l'exécution  des  lois  soumises  à  son  adminis- 
tration. Ces  officiers  demeureront  en  charge  pendant  deux 
années  à  ecoipter  du  jour  de  leur  nomination.  [Section 
25.] 

674.-- Si  les  habitants  d'une  paroisse  ou  township  lA  sont 
pas  assez  nombreux  pour  trouver  parmi  eux,  des  personnes 
pour  remplacer  les  divers  officiers  de  voirie  dont  le  terme  de 
service  sera  expiré^  les  personnes  pour  les  remplacer  pour- 
ront être  choisies  pour  une  certaine  période  de  temps,  parmi 
les  habitants  de  la  paroisse  ou  township  voisin,  situé  dans  les 
limites  de  la  même  municipalité.  [14  et  15  Vie,  ch,  98. 
Sec,  12.J 

675. — Tout  conseil  municipal  aura  .droit  d'imposer  en  sus 
de  toute  autre  cotisation,  une  cotisation  spéciale  dans  toute 
paroisse  ou  établissement,  pour  la  construction  ou  réparation  | 
d'un  pont  public  situé  en  dehors  des  limites  de  telle  paroiâne 
ou  établissement,  mais  cependant  nécessaire  au±  habitants  de 
cette  paroisse  ou  établissement,  et  du  consentement  des  con- 
seillers de  telle  paroisse  ou  établissement.  [13  et  14  Vie.  ch,\ 
34.  Sec,  5. 

676. — S'il  devient  nécessaire  pour  la  commodité  publique, 
d'ouvrir,  faire  ou  construire  un  chemin  de  front  à  travers  desl 
terres  non  concédées  dans  une  seigneurie,  le  conseil  munici-l 
pal  pourra  faire  cotiser  ces  terres  non  concédées,  jusqu'à  une 
profondeur  de  30  arpents  de  chaque  côté  de  la  ligne  du  che- 
min à  ouvrir,  et  imposer  sur  ces  terres  la  douzième  partie  de 
la  cotisation  qui  serait  imposée  sur  les  dites  terres  si  elles 
étaient  concédées.     [Sec.  6.] 

677. — Si  un  inspecteur  on  sous- voyer  des  chemins  après 
avoir  été  nommé,  devient  disqualifié  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  le  plus  ancien  conseiller  de  la  paroisse  ou  établissement 
pour  lequel  tel  inspecteur  ou  sous-voyer  aura  été  nommé,  en 
nommera  un  autre  en  remplacement  ;  et  il  fera  rapport  de 
cette  nomination  au  conseil  municipal.     [Sec.  15.]  l 

.678.— rUne  terre  pourra  être  vendue  pour  le  paiement  dél 
la  cotisation,  si  cette  cotisation  n'est  pas  payée  sous  six  moisi 
à  compter  du  jour  où  le  paiement  eu  aura  été  ordonné.  [Sec-| 
tioh  19.]  .      I 

679.— Les  personnes  obligées  par  un  procès-verbal  auxl 
travaux  des  chemins',  ponts  on  des  cours  d'eau,  continuerontl 


d'y  ôtrf  t9iiU0i  JMi^tt'à  «9  qu'il  «a  aoit  «utrtmAnt  ordonné 
par  le  conwil  municipal,    f^ec.  27.] 

680.— Les  propriétair^dM  pmts  seront  tenus  d'entretenir 
les  chemins  qui  conduisent  aux  djts  ponts.    (Se<B*  29.) 

681. — Les  sous-veyers  où  la  majorité  d'entre  eux,  pourront 
dan»  chaque  paroisse  ou  étaUlsfement  faire  abattre  en  hiver, 
les  clôtures  le  long  des  chemins  de  ligne  partout  où  ils  le  trou- 
veront nécessaire,  et  les  faire  rétablir  aussitôt  l'hiver  terminé  ; 
mais  ils  ne  pourront  jGiire  abattre  aucune  paliisade  à  claire- 
vcMO,  en  pierre  ou  en  haie  vive.    [Sec.  30.] 

692. — Devoiiis  pes  Inspecteurs.  Les  inspecteurs  des 
chemins  auront  Ja  nurveillance  et4irectiDn  des  sous-voyersdans 
l'exécution  des  devoirs  prescrils  à  ces  derniers.  I|.i  poursui- 
vront tout  soun-voyer  qui  refusera  ou  nl&gligera  de  remplir  au- 
cun des  dits  devoirs  >  iU  communiqueront  aux  sous- voyera  tous 
les  ordres  qu'ils  recevront,  [36.  Geo.  3.  cA.  9.  Sec,  26.] 

68^.—- v?men<^«  «t  fénuOtét.  Toute  poursuite  pour  le  re- 
couvr^meiit  des  amendes  et  pénalités  imposées  par  le  pré- 
senjk  acte,  {36.  Geo.  3*  ch,  9»)  eat  pr<^»crite  par  trois  fnoia  à 
compter  du  jour  de  la  çounnisnioii  di  V^Sén»9,>  [Ses.  75.] 
Les  offenses  qui  ne  sont  pas  punies  spécialement»  seront  pu- 
nies par  une  «mende  de;  $  à  IQs.  avec  les  frais  de  poursuite 
devant  un  juge  de  paix.    [Sec.  74».] 

684. — ChPMIII  se  TRQUy^ANT  DÀ»8  DEUX  MUNICIPALITÉS. 

Chaque  fois  qu'une  partie  de  nareiise  ou  township  sera  située 
dans  une  municipalitétt  que  1  Autre  partie.aeta  située  dans  une 
autre  municipalité,  et  qu'il  aura  ,été  ou.  qu^il  sera  jugé  néces- 
saire de&ire  ou  réparer  les  cheminb,  ponts  ou  routes,  dans 
une  des  parties  de  telle  paroisse  où  township,  le  con- 
jseil  municipal  dans  lequel  sii&^roni  les  deux  conseillers 
municipi^ux  de  telle  pfiroisse  ou  township,  pourra  faire  éva- 
luer par  une  personne  nosamée  à  cet  effet,  les  propriétés 
imposables  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  ou  seront  tenues 
ou  obligées  de  iCaire,ré parer  ou  entretenir  tels  chemins,  soit  que 
les  dites  propriétés  soient  situées  en  dehors  ou  en  dedans  des 
limites  de  telle  municipalité,  et  de  faire  préparer  par  écrit  un 
rôle  de  la  dite  évaluation  d'après  la  valeur  des  dites  proprié- 
tés 'f  lequel  rôle  sera  soumis  au  conseil  de  la  dite  municipalité 
pour  être  confirmé  ou  amendé  suivant  qu'il  en  sera  décidé 

{)ar  le  dit  conseil  qui  en  fera  prélaver  le  montant  «uivant  la 
oi.    [l4teil^Vic.ck,^$,sêC,4i.^ 
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689. — Chaque  fois  qu*il  sera  présenté  à  un  conseil  muni- 
cipal une  pétition  demandant  un  nouveau  chemin,  chemin  de 
ligne  ou  un  pont,  ou  un  changement  dans  la  direction  ou  le  site 
d^in  chemin,  chemin  de  ligne  ou  pont,  ou  pour  l'acquisition 
des  droits  et  privilèges  appartenant  à  un  pont  de  péage  ou 
pont  commun  à  deux  municipalités,  ou  à  une  partie  de  deux 
municipalités,  le  dit  conseil  nommera  trois  de  ses  membres 
pour  conférer  avec  un  nombre  égal  de  membres  de  l'autre 
municipalité,  et  le  maire  du  conseil  auquel  telle  pétition  aura 
été  présentée,  notifiera  par  écrit  sous  la  signature  du  secré- 
taire du  dit  conseil,  le  maire  de  l'autre  municipalité  intéressée 
dans  la  dite  pétition/ la  nomination  faite  par  le  conseil  auquel 
la  pétition  a  été  présentée,  des  trois  conseillers  ainsi  que  la 
teneur  de  cette  pétition;  et  le  conseil  dont  le  maire  aura  été 
ainsi  notifié,  nommera  i  sa  prochaine  réunion  trimestrielle 
ou  à  une  assemblée  spéciale  convoquée  pour  cette  fin,  trois 
de  ses  membres  pour  se  rencontrer  avec  ceux  de  Pautre  mu- 
nicipalité, au  lieu  où  se  tiennent  ordinairement  les  séances  du 
conseil  auquel  telle  pénition  aura  été  présentée,  et  au  temps 
fixé  par  le  maire  de  ceipème  conseil,  par  avis  par  écrit  signé 
du  dit  maire  et  adressé  à  chacun  des  dits  conseillers,  huit 
jours  au  moins,  avant  celui  où  les  délégués  de  chacun  des  dits 
conseils  doivent  se  réunir.     [Sec.  18.] 

686. — Les  six  conseillers  ou* délégués  et  le  maire  ^du  eon- 
seil  auquel  la  dite  pétition  a  été  présentée,  ou  la  majorité  d'i- 
ceux,  après  mûre  délibération, rédigeront  au  sujet  de  telle  pé- 
tition, les  règles  et  règlements  qui  leur  paraîtront  justes,  rai- 
sonnables et  compatibles  avec  les  pouvoirs  des  dits  conseils,  et 
en  feront  rapport  au  conseil  auquel  la  pétition  a  été  présentée. 
Et  ce  rapport, confirmé  par  ce  conseil  et  adopté  comme  règle- 
ment, aura  toute  la  force  d'un  règlement  passé  par  les  deux 
conseils,  et  sera  obligatoire  dans  les  deux  municipalités.  [Sec. 
19.] 

687. — Tout  règlement  d'un  conseil  municipal,  sera  publié, 
soit  par  insertion  dans  un  papier-nouvelle,  ou  par  affiche  sur 
la  principale  porte  de  l'église  de  chaque  paroisse  de  la  muni- 
cipalité affectée  par  le  dit  règlement,  ou  sur  les  édifices  les 
plus  fréquentés  dans  chaque  towoship  intéressé  dans  ce  règle- 
ment ;  et  nul  règlement  n^aura  force  de  loi  avant  telle  publi- 
cation,  et  il  pourra  en  être  appelé  devatit  la  cour  de  révision 
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ilnns  ki'quinze  joui!)  qui  suivront  telle  publication.  [Seo.  &.] 
Voyez  le  nO.  672. 

688. — Toute"  dépense  encourue  par  un  conseil  mnnicipol 
ou  un  officier  de  voirie  dans  raccompliHsement  des  devoirs 
imposés  aux  propriétaires  de  biens'fonds  par  toute  loi  concer- 
nant les  chemins,  fossés  et  clôtures,  sera  considérée  comme 
taxe  municipale  et  recouvrée  en  In  manière  prescrite  pour  le 
recouvrement  des  taxes  municipales.     [Sec.  15.] 

689. — Ponts  sur  des  nouveaux  chemins.  Chaque  fois 
que  dans  un  nouveau  chemin  projeté,  il  sera  nécessaire  de 
construire  un  ou  plusieurs  ponts  pour  compléter  la  ligne  de 
communication,  les  ponts  seront  construits  avant  que  la  partie 
ouïes  autres  parties  de  tel  chemin  soient  commencées.  (Sec- 
tion 16.) 

690. — Toute  offense  non  prévue  contre  les  actes  10  et  11 
Vie.  ch.  T. — 13  et  14  Vie.  ch.34,  et  contre  le  présent  acte, 
14  et  15  Vie.  c.  98.  sera  punie  par  une  amende  de  20  à  50s.  et 
les  amendes  recouvrées  tel  que  prescrit  par  l'acte  10  et  1 1  Vie. 
ch.  7.     [Sec.  25  et  28.] 


iHaitres  et  Serviteurs  ou  apprenti»  dans 
les  Campagnes. 

691. — Le  statut  12  Victoria,  ch.  55,  rappelant  l'acte  G. 
Guillaume  4,  ch.  27,  contient  les  dispositions  qui  suivent  rela- 
tivement aux  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  maîtres,  maî- 
tresses et  leurs  serviteurs^engagés  ou  apprentis,  dans  les  cam- 
pagnes du  Bas-Canada. 

1  ®  .  Cet  acte  ne  s'étend  pas  aux  localités  du  Bas*Canada 
comprises  dans  les  cités  de  Québec,  de  Montréal,  ou  dans  la 
ville  des  Xrois-Rivières. 

2  ®  •  Tout  apprenti  ou  serviteur  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
ou  tout  compagnon  ou  engagé  qui  s'obligera  par  brevet,  ou  par 
engagement  ou  contrat  par  écrit  ou  verbal,  devant  un  ou  plu- 
sieurs témoins,  à  servir  pour  un  mois,  ou  pour  tout  autre  es- 
pace de  temps  plus  ou  moins  long,  et  qui  se  rendra  coupable 
d'inconduite,  de  désobéissance,  de  paresse  ou  de  désertion,  ou 
qui  de  jour  Ou  de  nuit,  et  sans  permission,  laissera  le  service 
ou  s'absentera  de  !a   maison  ou  résidence  de  son   maître,  ou 
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[Sec.  5.] 
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qui  rel  usera  ou  négligera  (Pexécuter  ses  justes  devoirs,  ou 
d'obéir  aux  ordres  légitimes  qui  lui  Seront  donnés  par  son 
maître  ou  maîtresse,  ou  qui  portera  dommage  à  leurs  intérêts, 
ou  qui  dissipera  leurs  biens  et  eflets,  sera  sur  conviction,  de- 
vant un  juge  de  paix,  puni  d'une  amende  n'excédant  pas  £b 
courant,  ou  emprisonné  pour  pas  plus  de  30  jours,  ou  con- 
damné à  l'amende  et  a  l'emprisonnement  pour  chaque  telU 
offense* 

.  3  *3 .  Tout  serviteur,  compagnon  ou  engagé  qui  sera  en- 
gagé pour  un  temps  déterminé  d'un  mois  ou  plus,  et  non  à  la 
pièce  ou  à  l'entreprise,  et  qui  voudra  laisser  le  service  du 
maître  ou  maîtresse  chez  lesquels  il  s'est  engagé,  sera  obligé 
de  donner  ou  faire  donner  avis  de  son  intention,  au  moins  un 
mois  avant  l'expiration  de  son  temps  de  service  ;  et  s'il  laisse  le 
dit  service  sans  donner  cet  avis,  il  sera  considéré  comme  ayant 
déserté  du  dit  service  et  sera  puni  en  conséquence.  Et  tout 
maître,  maîtresse  ou  supérieur  sera  tenu  de  donner  à  ses  ser- 
viteurs compagnons  ou  engagés,un  pareil  avis  de  son  intention 
de  ne  plus  les  garder  à  son  service  après  l'expiration  de  leur 
engagement.  Mais  tout  serviteur,  engagé,  compagnon  en- 
gagé pour  un  temps  fixe  et  déterminé,  pourra  être  déchargé 
et  renvoyé  à  l'expiration  de  son  temps  d'engagement,  ou 
avant,  sans  avis  de  son  maître,  maîtresse  ou  supérieur, . 
pourvu  que  le  dit  maître,  maîtresse,  ou  supérieur  lui  paie 
le  montant  entier  des  gages  qu'il  aurait  gagnés  en  servant 
tout  le  temps  de  son  engagement.  Si  le  terme  de  l'engage- 
ment est  expiré,  et  que  le  serviteur,engagé  ou  compagnon  soit 
renvoyé  du  service  sans  avoir  été  averti  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  il  aura  droit  à  ses  gages  pour  tout  le  temps  compris 
entre  le  jour  où  le  dit  avis  aurait  dû  lui  être  donné  et  celui  de 
sa  décharge  ou  renvoi. 

4  ® .  Tout  maître  ou  maîtresse  qui  déchargera  ou  renverra 
son  serviteur  sans  lui  payer  les  gages  qui  lui  seront  alors  dûs, 
encourra  une  amende  n'excédant  pas  £5  courant  ;  et  le  juge 
de  paix  pourra  accorder  au  serviteur  telle  partie  de  l'amende 
qu'il  considérera  comme  un  dédommagement  raisonnable  du 
dommage  encouru  par  le  serviteur,  et  de  plus,  il  condamnera 
le  maître  ou  la  maîtresse  à  payer  au  dit  serviteur  le  montant 
des  gages  auquel  il  aura  droit. 

5  o .  Tout  serviteur,  engagé,  compagnon  engagé  pour  l'es- 
pace d'un  mois  ou  plus,  ou  à  la  pièce  ou  à  l'entreprise,  qui 
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désertera  ou  abandounera  le  service  ou  la  dite  entirepriie 
avant  l'expiration  du  terme  convenu,  encourra  pour  chaque 
offense^  une  annende  n^excédant  pas  JS5  courant,  ou  sera  eni> 
prittonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  30  jours,  ou  par  l'a- 
mende et  la  prison  à  la  fois. 

6  *^ .  Quiconque  sciemment,  logera  ou  cachera  un  ap- 
prenti, serviteur,  engagé  par  écrit  qui  aura  déserté  le  ser- 
vice de  son  maître,  maîtresse  ou  supérieur,  ou  quiconque 
excitera,  encouragera  un  apprenti  ou  serviteur  à  déserter,  ou 
retiendra  à  son  service  tel  apprenti  ou  serviteur  après  avoir 
été  informé  de  sa  désertion  de  chez  son  premier  maître  ou 
supérieur,  encourra  pour  chaque  offense  la  punition  portée 
dans  l'article  précédent. 

7  ® .  Toute  plainte  pour  contravention  mentionnée  dans 
les  quatre  articles  qui  précèdent,sera  entendue  et  décidée  som- 
mairement devant  un  juge  de  paix  qui  pourra  par  Warrant, 
ou  par  une  sommation,  requérir  le  contrevenant  de  paraître 
devant  lui.  Si  le  contrevenant  est  amené  devant  le  juge  de 
paix  par  Warrant,  ou  sur  preuve  de  la  sigmfièation  de  la 
sommation,  [si  une  simple  sommation  a  été  émise  par  Itg  juge 
de  paix,]  le  dit  juge  procédera  sommairement  sur  la  ditejdainte 
tant  en  présence  qu'en  l'absence  du  contrevenant,  sur  le  ser- 
ment d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi  ;  et  si  le  contre- 
venant est  coupable,  le  dit  juge  le  condamnera  à  la  punition 
prescrite  par  le  présent  contre  telle  contravention  ;  le  montant 
de  l'amende  et  des  frais  sera  prélevé  parla  saisie  et  vente  des 
meubles  et  effets  du  contrevenant.  Il  ne  sera  pas  émis  de 
saisie,  si  le  contrevenant,  sous  quinze  jours  delà  condamna- 
tion, offre  une  caution  suffisante  pour  le  paiement  de  l'amende 
et  des  frais. 

8  ^ .  Tout  apprenti,  serviteur  ou  compagnon  engagé  ou 
obligé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ayant  quelque  juste  sujet  de 
plainte  contre  son  maître,  maîtresse  ou  supérieur,  à  raison  de 
mauvais  traitements,  de  nourriture  de  mauvaise  qualité  ou 
insuffisante,  pu  de  cruauté  ou  de  mauvais  traitements  quelcon- 
ques, pourra  faire  assigner  tel  maître,  maîtresse  ou  supérieur  à 
comparaître  devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  de  la  rési- 
dence du  maître,  maîtresse  ou  supérieur,  pour  répondre  à  la 
plainte  portée  contre  tel  maître,  maîtresse  ou  supérieur  par 
le  dit  apprenti,  serviteur  ou  compagnon.  Et  tout  maître,  maî- 
tresse ou  supérieur  qui,  sur  la  dite  plainte^  sera  trouvé  cou- 
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pable d'une  offense  envers  tel  apprenti,  serviteur  ou  journalier^ 
sera^pour  chaque  telle  ofiense,condamné  à  payer  une  amende 
n'excédant  pas  JS5  courant,  ou  à  un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  30  jours.  £t  cette  plainte  sera  entendue  et  jugée, 
et  la  punition]  effectuée  tel  que  prescrit  par  l'article  précé- 
dent. 

9  ®  .  Sur  plainte  portée  par  un  maître,  maîtresse  ou  supé- 
rieur contre  un  apprenti,  serviteur  ou  compagnon  ;  ou  par  un 
apprenti,  serviteur  ou  compagnon  contre  son  maître,  maîtresse 
ou  supérieur,  pour  continuation  de  mauvais  traitements  et  vio- 
lation répétée  des  devoirs  ordinaires  et  reconnus  qu'ils  se  doi- 
vent réciproquement,  ou  parce  qu'un  apprenti,  serviteur  ou 
compagnon  est  incapable  de  faire  le  service  pour  lequel  il  s'est 
engagé  ;  dans  chacun  de  ces  cas,  deux  juges  de  paix  réunis 
en  session  spi&ciale,  pourront  sur  preuve  légale  du  fait,  annu- 
ler l'engagement  verbal  ou  par  écrit  qui  existe  entre  le  maî- 
tre, maîtresse  ou  supérieur  et  l'apprenti,  serviteur  ou  compa- 
gnon. ;  . 

10  ®  .  Les  amendes  imposées  en  vertu  de  cet  acte  seront 
payées  à  la  municipalité  dans  laquelle  oera  située  la  paroisse 
ou  établissement  dans  lesquels  l'offense  aura  été  ccmmise, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  4,  ci-dessus. 

11  ®  .  Tonte  poursuite  pour  contravention  au  présent  acte, 
sera  prescrite  par  trois  mois  de  calendrier,  à  compter  du  jour 
où  l'offense  aura  été  commise,  et  non  après. 


y 


liOia  de  CluMise  et  de  Pêelie. 


693..H-Loi«  de  Chasse,  Il  est  défendu  à  toute  personne,  de- 
puis le  premier  de  février  au  premier  d'août  de  chaque  année, 
de  tuer  ou  prendre  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aucun 
chevreuil,  orignal,  élan  ou  caribou,  ou  leurs  petits  ;  ou  entre 
le  premier  de  février  et  le  premier  septembre,  de  prendre  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  ou  de  tuer  aucun  des  gibiers  ap- 
pelés di;ide8  sauvages,  poules  .  ou  coqs  de  bruyère,  faisans, 
perdrix  et  cailles  jet  quiconque  offrira  en  vente  la  chair  de  tels 
animaux  ou  gibiors,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix, 
sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  condamné  pour  cha- 
que oflèns6  à  nn^  amende  de  lOs.  à  J610  courant,  et  les  frais 
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«le  poursuite  ;  lesquels  amende  et  frai«  seront  prélevés  pnr  la 
saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  délinquant  ;  et  à  défaut  de 
tels  biens^par  l'emprisonnement  du  dit  délinquant  pour  un  temps 
n'excédant  pas  trois  mois  de  calendrier,  à  moins  que  l'amende 
et  les  frais  ne  soient  payés  avant  l'expiration  de  tel  temps. 

Poursuites  prescrites  par  trois  mois  de  cnlendrier  à  compter 
du  jour  de  la  commission  de  l'offense.     [7.   Vie.  ch.  12.] 

693. — Quiconque  se  servira  de  strychnine  ou  autre  poison 
vif,  pour  prendre  les  renards,  martre  et  autres  animaux  sauva- 
ges, dans  les  bois  ou  champs  de  cette  province,  encourra  pour 
chaque  ofTense^une  amende  de  j&10courant,et8era  emprisonné 
jusqu'à  ce  que  ladite  amende  étales  frais  de  poursuite  soient 
payés,  après  conviction  de  l'offensé  faite  d'une  manière  som- 
maire devant  un  juge  de  paix.  Moitié  de  l'amende  au  pour- 
suivant. Poursuites  prescrites  par  six  mois.  [12.  Vie,  du 
60.      ' 

694*. — Amende  de  jBlO  courant  contre  tout  apothicaire  ou 
autre  personne  qui  vendra,  on  délivrera  sans  une  permission 
écrite,  signée  d'un  juge  de  paix,  d'un  médecin  ou  du  curé  ou 
ministre  de  la  localité  de  l'acheteur,  du  sublimé  corrosif,  ar- 
senic, strychnine  oi  autre  poison  vif.  Quiconque  contrevien- 
dra à  cette  disposition,  encourra  pour  chaque  offense,  une 
amende  de  jSlO  courant  ;  et  si  la  dite  amende  n'est  pas  im- 
médiatement payée,  sur  conviction,  le  délinquant  sera  em- 
prisonné pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois,  ou  jus- 
qu'au paiencent  de  l'amende  et  des  frais  de  poursuite,  \mîmt 
statut  ,\ 

695. —  Comté  de  l'ïslet.  Il  est  défendu  de  prendre,  chas- 
ser, tuer  ou  détruire  aucun  pélican,  oie  sauvage,  canard  sau- 
vage, sarcelle  ou  bécassine  dans  toute  l'étendue  du  comté  de 
VIsletf  dans  le  printemps  et  l'automne  de  chaque  année,  avant 
l'expiration  des  huit  jours  qui  suivront  l'annonce  publique 
faite  à  la  porte  de  l'église  par  le  plus  ancien  juge  de  paix,  ou 
à  bon  refus  ou  négligence,  par  le  plus  ancien  officier  de  milice 
de  chaque  paroisse,  de  l'arrivée  des  dits  oiseaux  sur  les  grè- 
ves ou  battures  de  telle  paroisse,  et  du  temps  où  il  sera  permis 
de  les  chasser,  prendre,  tuer  ou  détruire  tous  les  mardis  et 
vendredis,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 

Toute  offense  contre  le  présent  acte  sera  punie  par  une 
amende  de  ôs.  à  j65  courant,  et  recouvrée  en  la  manière  pres- 
crite par  l'acte  7  Victoria,  chapitre  12.    (Voyez  n<*  6^12.) 
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696. — Comté  d»  Kamouraska.  La  chasse  du  printemps 
ne  commencera  dans  le  dit  comté,  que  le  8  avril  de  chaque 
année,  et  il  ne  sera  permis  de  tirer  sur  aucun  gibier  fréquen- 
tant les  grèves  et  les  battures  du  comté  de  Kamouraska, 
avant  le  8  d'avril  et  après  le  30  de  mai,  pour  la  chasse  du 
printemps. 

La  chasse  d'automne  ne  commencera  pas  avant  le  15  de 
septembre  de  chaque  année. 

Défense  de  chasser  le  gibier  la  nuit  et  de  tirer  le  gibier  vo- 
lant ou  posé  Fur  les  dites  battures  ou  grèves,  après  le  coucher 
ou  avant  le  lever  du  soleil.  Néanmoins,  on  pourra  chasser 
le  canard  pendant  une  heure  après  le  coucher  du  soleil. 

Défense  de  courir  le  gibier  sur  les  grèves  ou  battures  à 
marée  basse  ou  à  l'approche,  lorsqu'il  prend  sa  nourriture  à 
marée  basse ,  cependant,  on  pourra  tirer  k  marée  basse,  sur 
le  gibier  au  passage,  à  l'affût  sur  les  pointes  et  dans  les  ga- 
bions érigés  sur  les  grèves  et  battures,  de  jour,  et  sans  pour- 
suivre le  gibier,  aux  époques  fixées  ci-dessus  pour  les  chas- 
ses du  printemps  et  de  l'automne. 

Défense  de  C  truire  ou  enlever  les  œufs  de  tout  gibier  sau- 
vage dans  toute  l'étendue  du  Bas-Canada. 

Toute  offense  contre  le  présent  acte,  punie  par  l'amende  de 
20s.  pour  la  première  offense,  et  de  408.  pour  récidive,  et  re- 
couvrée par  poursuite  devant  un  juge  de  paix.  14  et  15 
Victoria,  ch.  107.] 

697. — Lois  de  Pêche.  Défense  de  tuer  ou  prendre  aucun 
saumon  dans  les  comtés  de  Cornvvallis,  et  la  partie  du  comté 
de  Northumberland  (a)  qui  est  à  l'est  du  Cap  Tourmente, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  après  le  premier  août  de  cha- 
que année,  ni  d'en  acheter  de  qui  que  ce  soit  après  la  dite 
époque,  sous  peine  d'une  amende  de  5s.  courant,  pour  chaque 
offense.  , 

Les  chenaux  des  rivières  dans  les  dits  comtés,  resteront 
libres  de  manière  à  laisser  passage  au  saumon,  sous  peine 
d'une  amende  de  £5  courant,  contre  le  contrevenant. 

Défense  de  tendre  des  rets,  seines  ou  autres  obstacles  dans 
les  dites  rivières  ;  e^  tout  juge  de  paix  ou  officier  de  milice 

(a)  Le  comté  de  Cornwallis  comprenait  toute  retendue  de  territoire 
qui  forme  aujourd'hui  les  comtés  de  Kamouraska  et  de  Rimouski;  et  cette 
partie  du  comté  de  Northumberlnnd  dont  parle  le  statut,  comprend  le 
comté  actuel  du  Saguenoy, 
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fera  enlever  ceux  qui  auront  été  tendui,  auHitôt  qu*il  en  lera 
informé  ou  en  aura  connaissance.  ^.^^v.r 

Les  amendes  imposées  par  cet  acte,  eerpot  recouVréejS  par 
poursuite  sommaire  devant  un  juge  de  paix,  sur  le  serment 
d'un  témoin  croyable,  autre  que  le  poursuivant  ou  dénoncia- 
tion. Poursuites  prescrites  par  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  commission  de  l'offense.  Amendes  et  frais  prélevés  par 
)a  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  délinquant  Moitié 
de  l'amende  appartiendra  au  poursuivant  ou  dénonciateur. 
[9.  Geo.  4,.  ch.  51.] 

698. — Pêches  dans  le  district  de  Ga^é»  I,  Tout  sujet 
anglais  a  droit  de  pêche  dans  toute  rivière,  crique,  havre  ou 
rade,  et  de  descendre  à  terre  dans  toutes  et  chacune  des  par- 
ties du  district  de  Gaspé,  entre  le  Cap-Chat  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent  et  le  premier  rapide  de  la  rivière  Ristigouche, 
et  sur  l'ile  de  Bonaventure  vis-à-vis  Percé,dans  le  dit  district, 
pour  y  saler,  préparer  et  sécher  son  poisson,  ou  de  prendre 
tout  le  bois  qui  lui  sera  nécessaire,  pourvu  que  telle  rivière, 
crique,  havre,  rade,  ou  terrain  sur  lequel  il  sera  pris  du  bois^^ 
ne  soit  pas  une  propriété  privée. 

II.  Les  capitaines  de  vaisseaux  des  possessions  anglaises 
et  tout  sujet  anglais,  pourront  prendre  dans  le  dit  district, 
possession  d'autant  de  terrein  qu'il  leur  sera  nécessaire  pour 
préparer  leur  poisson,  pour  l'exportation,  pendant  douze  mois 
de  calendrier,  pourvu  que  ce  terrein  ne  soit  pas  la  propriété 
de  quelqu'un.  Pourvu  aussi  que  chaque  nouvel  occupant, 
syr  la  demande  qui  lui  sera  faite  par  une  personne  autorisée  à 
cet  effet,  dans  l'an  et  jour  qui  suivra  la  possession,  paie  à  l'oc- 
cupant précédent  ou  à  la  personne  de  lui  autorisée,  une  cer- 
taine somme  pour  les  échafauds,  planches  dont  le  nouvel  oc- 
cupant aura  pris  possession.  Si  l'ancien  occupant  n'a  pas 
été  payé,  il  pourra  emporter  toutes  les  bâtisses  et  aniéliora- 
tions  par  lui  faites,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  la  saison  de 
la  pêche  pendant  laquelle  le  nouvel  occupant  aura  pris  posseï^- 
siou.  . 

III.  Défense  de  jeter  du  lest  ou  autre  matière  nuisible  dans 
aucune  rivière,  crique,  rade  ou  havre,  et  de  jeter  à  l'eau  au- 
cun poisson,  intestins  ou  tripes,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  une 
distance  de  six  lieues  de  l'endroit  où  se  fait  la  pêche,  sous 
peine  d'une  amende  n'excédant  pas  JS20. — Défense  de  jeter 
l'ancre  près  de  terre,  ou  de  faire  volontairement  quelqud  choie 
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pour  nuira,  ou  empi^cher  de  haler  ou  d|3  tendre  les  filetf  ou 
rets,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  £5  ;  pourvu 
que  les  dits  filets  ou  rets  ne  soient  pas  tendus  de  manière  à 
nuire  à  la  navigation. 

IV.  Tous  les  piquets  et  bois  de  quelque  nature  que  ce  soit» 
placés,  ou  dont  il  sera  fait  usage  dans  les  rivières  ou  sur  les 
grèves  du  dit  district,  soit  pour  l'usage  des  pèches,  ou  pour 
bâtir;  réparer  ou  lancer  un  vaisseau  quelconque,  ou  pour  tout 
autre  objet, seront  enlevés  et  emportés  par  ceux  qui  les  auront 
mis  ou  qui  en  auront  fait  usage,  et  placés  sur  la  grève  au  des- 
sus de  la  ligne  de  haute  n^arée,  huit  jours  après  que  ces  per- 
sonnes auront  cessé  d'en  faire  usage,  sous  peine  d'une  amende 
de  iS$  pour  chaque  oflfense. 

V.  Toute  personne  engagée  pour  faire  la  pêche  ou  y  aider, 
qui  laissera  sans  raison  le  service  de  son  maître,  avant  la  fin 
de  son  engagement,  ou  qui  essaiera  d'engager  quelqu'un 
qu'elle  saura  être  engagé,  avant  la  fin  de  son  engagement,  en- 
courra une  amende  n'excédant  pas  j£10,  sur  conviction  de 
l'offense  devant  un  juge  de  paix,  et  li  défaut  de  paiement, 
sera  emprisonnée  dans  la  prison  du  district  pour  un  temps 
n'excédant  pas  un  mois. 

r  VI.  Toute  personne  engagée,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent,  aura  un  privilège  en  préférence  à  tout  autrecréan- 
cier  de  son  maître,  sur  le  produit  de  la  pèche. 

VII.  Les  grands-jurés  des  sef>3ions  trimestrielles  de  la  paix, 
ont  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  la  pêche,  lesquels  rè- 
glements seront  soumis  à  l'approbation  de  la  cour  provinciale, 
après  avoir  été  publiés  dans  la  Gazette  par  autoritéy  et  af- 
fichés «t  lus  aux  portes  des  églises  et  chapelles. 

Vin.  Défense  d'obstruer  le  principal  chenal,  des  rivières 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  jSô  d'amende  et 
de  confiscation  de  l'obstruction. 

IX.  Les  amendes  seront  prélevées  par  la  saisie  et  vente 
des  biens  mobiliers  du  délinquant.  [4>  et  5  Victoria^  chapi' 
treSe} 

i  699.— Pêche  dans  les  Townshifs  de  l'Est. — Il  est 
défendu  de  faire  la  pèche  du  saumon,  de  la  truite  saumonée, 
du  maskinongé  dans  le  lac  Memphramagog  et  autres  lacs,  et 
daus  les  rivières  ou  ruisseaux  des  townships  situés  dans  au- 
cun des  comtés  de  Stanstead,  Sherbrooke,  Shefibrd  et  Missis- 
quoi,  entre  le  premier  août  et  le  premier  décembre  de  chaque 
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année  ;  [la  pèche  à  l'hameçon  est  léulement  permise  pendant 
cet  espace  de  temps  J  sous  peine  d*une  amende  n'excédant 
pas  £2  par  chaque  offense,  et  d'emprisonnement  à  défaut  de 
paiement  de  l'amende  ou  des  frais.  [7  Victoria,  ch,  13.]  « 
[JV.  B, — Lès  lois  de  chasse  et  de  pêche  ne  a^appliquent  pas 
aux  sauvages  gui  font  la  chasse  ou  la  pêche  pour  leurs  be- 
soins,] 


Foin  «ur  le»  Orâve». 

700. — Les  propriétaires  des  terres  sur  les  bords  de  la  rive 
sud  du  fleuve  Saint- Laurent,  au  dessous  de  la  cité  de  Québec, 
ont  le  droU^  de  couper  et  façonner  le  foin  sur  les  grèves  ou 
rive  du  dit  fleuve,  entre  les  marques  de  la  haute  et  basse 
raer>  en  front  de  leurs  terres  ou  emplacements  respectivement, 
à  l'exclusion  de  toute  autre  personne  ;  et  le  propriétaire  lésé 
par  toute  contravention  au  sujet  du  dit  foin,  pourra  intenter  une 
action  en  dommage  contre  ie  contrevenant.  Cependant,  cette 
disposition  ne  peut  gêner  en  aucune  manière  le  droit  de  pê- 
che tel  que  ci-devant  exercé  sur  les  grèves. 

2  ® .  Quiconque  laissera  errer  aucun  gros  ou  menu  bétail 
entre  les  marques  de  haute  et  basse  mer,  en  été  ou  en  automne, 
sur  les  dites  grèves,  encourra  une  amende  d'un  écu  pour 
chaque  animal  errant  comme  susdit  ;  si  le  propriétaire  de  tel 
animal  n'est  pas  connu,  le  dit  animal  pourra  être  détenu  par 
quelque  personne  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réclamé 
par  le  propriétaire  qui,  pour  l'obtenir,  sera  obligé  de  payer  Ta- 
mende  encourue  et  les  frais  raisonnables  de  garde  du  dit 
animai;  et  sur  son  refus  de  payer  la  dite  amende  et  les  frais 
comme  susdit,  ils  seront  prélevés,  dans  ce  cas,  de  la  manière 
ci-après  pourvue  pour  le  prélèvement  des  amendes.  Toute  per- 
sonne qui  aura  arrêté  ou  détiendra  un  animal  pris  errant  comme 
susdit,  en  donnera  avis  à  la  porte  de  l'église  à  l'issue  de  l'of- 
fice divin  du  matin,  un  dimanche  ou  jour  de  fête  d'obligation, 
et  si  l'animal  n'est  pas  réclamé  huit  jours  après  tel  avis,  il  sera 
vendu  par  ordre  d'un  juge  de  paix,  et  le  prix  de  la  vente,  dé- 
duction faite  de  l'amende,  des  frais  et  dépenses,  restera  entre 
les  mains  du  dit  juge  de  paix  qui  le  remettraau  propriétaire 
du  dit  animal  lorsqu'il  sera  connu. 
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3  ® .  Les  propriétaires  des  dites  terres  ne  pourront  clore^  ou 
faire  des  levés  au  moyen  de  clôtures  sur  les  dites  grèves,  ni 
fôner  la  liberté  delà  navigation  et  du  commerce  sur  le  dit 
fleuve,  ou  le  libre  usage  de  ses  rives  ou  grèves. 
■  4  ®  .  Les  amendes  seront  poursuivies  sommairement  devant 
un  juge  de  paix^sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre 
que  le  poursuivant  ou  dénoncialeur«  et  prélevées  avec  les  Irais 
par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  contrevenant.  La 
moitié  de  l'amende  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  l'autre  moi- 
tié ou  dénonciateur..    [6  6iuillaufM  4,  cAi  55.] 
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Des  Apprentis,  Servlteiirs  et  «fonrna- 
liers  dans  la  Cite  de  <|aél>ee, 

,  701.— I.  Tout  apprentif,  serviteur  ou  journalier  engagé 
pour  plus  d'un  mois,  par  écrit,  ou  pour  un  mois  au  moins,  par 
engagement  verbal,  qui  se  rendra  coupable  de  irauvaise  con- 
duite, de  désobéissance,  de  paresse^  ou  s'absentera  sans  per- 
mission, ou  dissipera  les  biens  «t  effets  de  son  maître, 
maîtresse  ou  de  celui  qui  l'emploie,  ou  se  rendra  coupable 
d'un  acte  illégal  affectant  ou  troublant  l'intérêt  ou  les  arrange- 
ments' domestiques  de  tel  maître  ou  maîtresse,  sera  sur 
plainte  dûment  prouvée  devant  les  juges  de  paix  en  leurs 
sessions  hebdomadaires,  envoyé  à  la  maison  de  correction  pour 
un  temps  n'excédant  pas  deux  mois,  ou  condamné  pour 
chaque  offense,  à  une  amende  n'excédant  pas  XIO  cou- 
rant. 

IL  Tout  apprenti,  serviteur  ou  journalier  engagé  comme 
susdit,  qui  aura  un  juste  sujet  de  plainte  contre  son  maître, 
maîtresse  ou  celui  qui  l'emploie,  pour  mauvais  traitement, 
mauvaise  qualité,  ou  insuffisance  des  aliments,  pour  cruauté 
ou  autre  mauvais  traitements  quelconques,  pourra  les  faire 
sommer  de  comparaître  devant  les  dits  juges  de  paix.  8î  la 
plainte  est  fondée,  les  juges  de  paix  pourront  condamner  le 
maître  ou  maîtresse  comme  susdit,  à  une  amende  n'excédant 
pas  jS  10  courant. 

III.  Sur  plainte  portée  par  un  maître,  maîtresse  comme 
susdit,  contre  un  apprenti,  serviteur  ou  journalier,  ou  par  un 
apprenti,  serviteur  pu  journalier^  contre  son  maître,  maitressç 
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comiilhe  susdit,  pour  mtûVàiÉlr^itibihéiite  contihus  et  violation 
Répétée  des  égards  eXâèi^Mim  oi^difiiài'reé  i^ù'ils  se  doivent 
matuellement,  les  dits  jugeS  de.  pBîk,  snir  preuve  tie  telle 
plainte,  pourront  annuler  l'engagement  existant  entre  le  maî- 
tre, maîtresse  et  Je  serviteur,  apprenti  ou  journalier. 

IV.  Dans  le  cas  de  désertion  ou  d'absence  sans  permission^ 
d'un  apprenti,  serviteur  ou  journalier  engagé  comme  susdit, 
il  sera  procédé  contre  lui  par  Warrant  d'arrestation  émis  par 
un  juge  de  paix.  -  •  ^       \  ^'  '  '    '  ,      -;* 

V.  L'apprenti,  ser^itêttrôtijdtirnaireVseiîi  téiiU  de  iéhdre 
à  son  maître,  maîtresse  ou  k  celui  qui  l'emploie,  le  temps 
perdu  par  désertion  ou  absence,  sans  permission. 

VI.  Quiconque  sciemment  logera,  ou  cachera  un  apprenti, 
serviteur  ou  journalier,  déserté  et  engagé  comme  susdit,  en- 
courra une  amende  n'excédàiit  pas  £10  courant. 

VIT.  Aucun  maître,  maîtresse  ne  pourra  emmener  horâ  du 
district  de  Québec,  et  sans  son  consentement  ou  celui  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur,  dans  le  cas  de  minorité,  un  apprenti 
ou  serviteur  engagé  comme  susdit. 

Vin.  Quiconque  sciemment  et  par  qùelquék  moyens  que 
ce  soit,  engagera  un  apprenti,  serviteur  ou  journalier  engagé 
comme  susdit,  à  quitter  le  service  de  son  maître,  maîtresse  ou 
de  celui  qui  l'emploie,  et  qu'en  conséquence,  tel  apprenti, 
serviteur  ou  journalier  quitte  lé  service  de  son  maître  ou  maî- 
tresse comme  susdit,  encourra  une  amende  n'excédant  pas 
iClO  couràntj  ou  la  détention  dans  la  maison  de  correction  pour 
un  temps  n'excédant  pas  deux  niois. 

IX.  Quiconque  dans  leS  limites  de  la  cité  de  Québec,  en- 
gagera ou  prendra  à  son  service  un  journalier,  apprenti  ou 
serviteur  ayant  déjà  demeuré  dans  les  dites  limites  et  n'ayant 
pas  une  décharge  et  un  caractère  de  son  dernier  maitrej  maî- 
tresse ou  de  celui  qui  l'a  dernièrement  employé,  encourra  Une 
amende  dé  JË5  coniânt,  et  tout  maître,  maîtresse  ou  personne 
comme  susdit  qui  refusera  saiis  raison  de  donner  tels  décharge 
et  tltractére,  encourra  la  même  amende. 

X.  Dans  tout  engagement  verbal  entre  maîtres,  maîtresses 
et  serviteurs,  pour^iin  mois  ou  pour  un  tenips  plu^  court,  cha- 
que partie  devra  donner  à  l'autre  avis  de  son  Vi^tenlion  de  ne 
pas  continuer  tel  engagement,  avant  que  la  moitié  du  temps  de 
l'engagement  soit  expirée  ;  autrement,  l'engagement  sera 
continué  pour  une  moitié  du  tenipk  de  l'engagemehVà  compter 
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fiu  jour  de  l'avis;  à  peine  de  £5  d'amende^  ou  de  détention 
dans  la  maison  de  correction  pour  un  temps  n'excédant  pas 
deux  mois.  IRiglement  de  la  Corporation  de  Québec,  page 
66.3 


Inhumations  dans  les  cas  de  moirt  vio« 
lentet  subite  ou  par  accident. 

702. — n  est  défendu  d'inhumer  toute  personne  décédée  de 
mort  subite,  ou  morte  par  violence,  par  i^uicide  ou  accident, 
ou  trouvée  morte  dans  un  lieu  quelconque.  Tout  ministre, 
prêtre,  curé,  ou  desservant  ou  tout  autre,  inhumant  sciem- 
ment le  corps  d'une  personne  morte  sous  une  des  circonstances 
ci-dessus  mentionnées,  s'expose  à  une  poursuite  au  criminel. 
L'inhumation  dans  tous  ces  cas,  ne  doit  avoir  lieu  que  sur 
l'ordre  du  CoronerÇa)  du  district.  Dans  tous  les  cas  de  mort 
subite,  ou  de  mort  par  violence  ou  par  accident,  ou  de  suicide, 
ou  d'une  personne  trouvée  morte  dans  un  lieu  quelconque, 
celui  ou  celle  qui  en  a  connaissance  doit  en  donner  ou  faire 
donner  avis  au  Coroner  ùu  district.  Si  le  Coroner  demeure 
à  une  grande  distance  du  lieu  où  telle  mort  a  eu  lieu,  il  faut 
alors  donner  avis  au  capitaine,  ou  au  plus  ancien  officier  de 
milice  du  lieu,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  des  marques  de 
violence  sur  un  cadavre  indiquant  que  le  défunt  n'est  pas  mort 
de  mort  naturelle.  Sur  cet  avis,  cet  officier  sommera  six  pro- 
priétaires respectables  du  lieu,  pour  examiner  avec  lui  l'état 
ce  ce  cadavre,  et  ils  feront  rapport  par  écrit  de  leur  opinion 
sur  la  cause  et  les  circonstances  de  telle  mort,  au  juge  de  paix 
le  plus  proche,  afin  qu'une  nouvel  examen  soit  fait,  s'il  est 
nécessaire.  Si  le  rapport  constate  des  marques  de  violence, 
le  juge  de  paix  en  donnera  avis  au  Coroner  du  district. 

703,..Si  le  capitaine  ou  le  plus  ancien  officier  de  milice  et 
les  six  propriétaires  par  lui  sommés,  sont  d'opinion^que  le  dé- 
funt est  mort  de  mort  naturelle,  alors  et  dans  ce  cas,  il  sera 

—  ■        ■■it.it      III      I    II.  ■■      ■'    ^" - ■■■■—  -,-,... — „, — . — _ ..^ —  . 

J[a^  On  appelle  Corenei't  un  officier  nommé  par  Texécutif  et  dont  les 
principales  attributions  sont,  de  s'enquérir  sur  les  causes  et  les  circons- 
tancsa  de  toute  mort  subite,  accidentelle  ou  par  violence  qui  ont  Heu  dans 
les  linitM  df  son  dbtriet. 
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sans  autre  formalité,  sur  le  rapport  procédé  k  l'inhumation  du 
corps. 

11  serait  bon  et  prudent  que,  daus  leur  enquête,  Pofïicierde 
milice  et  les  propriétaires  ci-dessus  mentionnés^  eussent  la 
précaution  d'appeler,  quand  ils  le  peuvent  faire,  un  médecin 
pour  les  aider  dans  leur  examen.  Il  faut  remarquer  que,  dans 
ce  cas,  ni  le  médecin,  ni  l'ofïîcier  de  milice  et  ceux  qui  font  ' 
partie  de  l'enquête,  n'ont  le  droit  de  faire  l'ouverture  <l)Ujji;|- 
davre;  le  Corower  seul  a  pouvoir  de  l'ordonner.        "  » 


-'^w'^-'^.  •'N-.'^  j 


''^^(^-v/ 


Circe^loii  et  (iubdivision  des  Paroisse». 

704.— f L'ordonnance  2  Victoria,  [3]  chapitre  29,  amendée 
|)ar  les  statuts  13  et  14  Victoria,  chapitre  44  et  45,  et  15  Vic- 
toria, chapitre  103,  contient  les  dispesitions  suivantes  : 

705.— Le  gouverneur  est  autorisé  à  nommer  dans  chaque 
district  judiciaire  du  Bas-Canada,  cinq  personnes  pour  met- 
tre à  efièt  les  dispositions  de  la  dite  ordonnance  et  des  lois  qui 
l'amendent. 

706. — Che^que  fois  qu'il  s'agira  d'ériger  une  nouvelle  pa- 
roisse, de  démembrer  ou  subdiviser  une  paroisse,  ou  d'unir 
une  ou  plusieurs  paroisses,  ou  de  changer  ou  modifier  les  li- 
mites, bornes  ou  démarcations  de  paroisses  déjà  érigées  et 
établies  suivant  la  loi,  il  sera  présenté  par  la  majorité  des 
habitants  francs-tenanciers  intéressés  dans  l'érection,démem- 
èrement,  subdivision  ou  changement  de  limites  et  bornes  de 
telle  paroisse,une  requête  àH'évêque  catholique  du  diocèse  dans 
lequd  résideront  tels  habitants.  En  l'absence  de  l'évêque  ou 
dans  le  cas  de  vacance  du  siège  épiscopal,  cette  requête  sera 
pr^entée  à  l'administrateur  du  diocèse.  Sur  réception  de 
icette  requête,  l'évêque  ou  administrateur,  ou  telle  autre  per- 
sonne par  lui  nommée  à  cette  fin,  selon  les  lois  ecclésiastiques 
et  les  usages  du  diocèse,  s'enquerra  de  la  vérité  ies  allégués  de 
la  dite  requête,  et  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  il  accor- 
dera ou  refusera  suivant  le  caà,  le  décret  canonique  néces- 
saire pour  l'érection,  démemibrement,  subdivision,  ou  change- 
ment de  limites  et  bornes  de  la  dite  paroisse^  Mais  avant  de 
faire  droit  sur  '«ette  requête,  il  sera  donné  avis  aux  intéressés, 
au  moins  dix  Jours  d'avance^  du  jour  où  l'évêque  ou  la  per- 
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sonne par  lui  délëeuée  se  transportera  sur  les  lieuxj  aux  fins  de 
la  dite  requête.  Cet  avis  sera  lu  publiquenaent  et  affiché  pen- 
dant deux  dimanches  consécutifs,  a  l'isdue  de  la  messci  à  la 
porte  de  l'église  ou  chapelle  de  chaque  paroisse  ou  nilssien 
intéressée  dans  telle  requête.  S'il  n'y  a  pas  d'église  ou  cha- 
pelle,  l'avis  sera  donné  dans  le  lieu  le  plus  public  où  demeu- 
rent les  intéressés,  et  à  la  porte  de  l'église  ou  chapelle  de  la 
paroisse  ou  mission  d'où  ils  sont  desservis  ;  et  cet  avis  pourra 
valablement  être  donné  dans  celle  des  deux  paroisses  desser- 
vies parle  même  curé,  et  où  l'office  divin  sera  célébré. 

707. — Aussitôt  que  le  décret  canonique  aura  été  rendupar 
l'évêque  ou  l'administrateur,  suivant  les  formes  canoniques  et 
l'usage  dudiocl'se,  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers 


de  ladite  paroisse  ou  division  de  paroisses  intéressées  pourront 
s'adresser  par  requête  aux  dits  commissaires  pour  demander  la 
reconnaissance  civile  du  décret  canonique.  Sur  présentation 
de  cette  requête»  les  commissaires  procéderont  à  constater  l'é- 
tendue des  limites,  et  les  bornes  et  démarcations  de  la  dite 
paroisse,  ou  du  démembrement,  ^réunion,  subdivision,  ou 
changement  de  limites  mentionnés  dans  le  décret.  Ils  pour- 
ront généralement  s'enquérir  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et 
ordonné  à  ce  sujet  par  l'autorité  ecclésiastique;,  et  du  tout, 
ils  feront  rapport  au  gouverneur.  Dans  ce  rap]port,  ils  dési- 
gneront les  bornes,  limites  et  démarcations  de  telle  paroisse, 
subdivision,  union  de  paroisses,  ou  les  changements  de  limites 
a  faire  aux  paroisses  déjà  érigées  suivant  la  loi,  mention- 
nant les  bornes,  limites  et  démarcations  qu'ils  croiront  le 
plus  convenable  de  fixer  pour  la  commodité  des  habi- 
tants. 

708. — S'il  est  nécessaire  de  faire  quelques  modifications  ou 
changements  à  ce  qui  aura  été  rûglé  et  ordonné  par  le  dé- 
cret canonique,  les  dits  commissaires  devront  consulter  l'au- 
torité ecclésiastique  et  obtenir  à  ce  sujet  son  opinion  que  les 
commissaires  mentionneront  dans  leur  rapport,ainsi  que  toutes 
remontrances  ou  représentations  qu'un  nombre  quelconque 
d^habitants  intéressés  leur  auront  soumiËcs  â  l'appui  de  leurs 
réclamations. 

709. — Les  commissaires,  s'ils  le  jugent  à  propos,  pourront 
dans  le  cas  d'érection,  de  division,  union,  démembrement  de 
paroisse,  ou  de  changement  de  limites  et  bornes  d'une  pa- 
roissejà  la  demande  des  intéressés,  ou  lorsqu'ils  le  jugeront  né- 

L 


•-  218  ^ 

cessairet  pourront  se  transporter  sur  les  1ieux,|ou  déléguer  l'un 
(l'entre  eux,  aprës  avis  sufli^ant  donné  comme  i]  esi  dit  au 
numéro  706,  pour  s^enquériret  leur  faire  rapport. 

Ils  ont  le  pouvoir  d'envoyer  quérir  et  d^exmniner,  et,  s'il  ett 
nécessaire,  de  prendre  copie  de  touH  papiers,  plans  et  docu- 
ment!* rflatit-4  aux  limite»,  bornes  et  démarcations  de  paroisiies 
ou  de  (lubdi  visions  de  paroisses  qui  seront  en  la  po8H«H«iQ|i  d^ 
tous  officiers  civils  ou  ecclésiastique  ou  de  toute  autre  per- 
sonne ;  et  ils  pourront  punir  par  une  amende  de  jQlOcourant» 
toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  communiquer  tels 
papiers  ou  documents  qu'elle  aura  en  sa  posKession.  L'a- 
mende sera  recouvrée  par  action  devant  une  cour  civile  de 
juridiction  compétente. 

Aucune  paroisse  endettée  pour  la  construction  ou  répara- 
tion d'eglii^e,  pretthytère»  sacristie,  nu  cimetière,  ne  pourra 
ètie  démembrée,  ni  subdivisée,  ou  unie  à  une  autre  paroisse  ; 
on  ne  pourra  non  plus  en  changer  les  limites,  avant  que  les 
dettes  contractées  comn?e  susdit,  n'aient  été  payées  et  acquit- 
tées 

710.— Le  gouverneur,  sur  le  rapport  des  dits  coiomissajres, 
émettra  sous  le  grand  sceau  delà  province,  une  proclamation 
érigeant  civilement  telle  paroiase,  ou  subdivisant,  unissant^ 
d  memhrant  ou  changeant  les  limites  d'une  paroisne  déjà  étar 
blie,  suivant  le  cas.  Et  cette  proclamation  vaudra  pour  toutes 
les  fins  légales. 

Les  diïtpositions  qui  précédent  ne  concernent  que  les  catbo- 
liques-iomains. 

Construction  et  Répara  tion  des  Eoises,  PresbytèreSi 
Sacristies  et  Cucetibres.  ,< 


711. — Dans  tous  les  cas  de  construction  ou  de  réparation 
d'une  église,  sacristie,  presbytère,  cimetière,  ou  pour  le,  pla- 
ment,  déplacement  d'une  église,  sacristie^  presbyt^jre  oa  cir 
metière,  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciera  de  la  pa- 
roisse, s'adressera  par  requête  à  l'évêque  du  diocèse,  qomme 
il  est  dit  au  n®.  706.  Sur  cette  requête,  l'évêque  procé<lera 
à  rendre  pon  déctet  canonique,  en  huivant  les, lormalitéB  preer 
entes  et  détaillées  au  même  numéro, 

71s.— Le  décret  de  l'autorité  ecclésiastique  obt^nu,  Iq  ma- 
jorité des  habitants  francs-tenancien  s'iidressera  ppr  r«q|}éta 
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aui^  coromiisairei,  (n^.  707)  pour  demander  la  convocation 
d^uqo  a'txaiublée  des  habitants  de  la  paroisse  ou  mistiion,  à  Pef- 
f«t  de  procéder  a  Télection  de  trois  uu  d'un  plus  grand  nona- 
bre  de  syndicsi,  pour  exécuter  le  dit  décret.  Sur  cette  re- 
quCltet  les  <i-ts  commissaires  permettront  la  convocation  de 
Rassemblée  demandée. 

713. — domination  des  Syndics.  Le  curé  ou  desservant 
convoquera  lu  dite  assemblée  au  8on  de  la  cloche,  apr^s  an- 
nonce faite  au  prône  pendant  deux  dimanches  cnnaécutifs  ; 
il  présidera  la  dite  assemblée,  et  Pélectiun  se  fera  à  la  majorité 
des  vqix,  et  de  la  dite  assemblée  et  élection  il  sera  dressé 
acte  ^n  bonne  forme. 

';  714.— Auront  seuls  le  droit  de  voter  à  une  <;lection  de  syn* 
dicsi  ou  de  signer  une  requête  pour  les  fins  du  présent  acte, 
Qtt  df  *^  porter  opposantti  ^  aucune  des  procédures  faites  ou 
demandées  par  les  syndics,  les  propriétaires  par  divis  a^t'a 
de  21  ans  accomplis,  possédant  à  titre  de  propriétaire,  au 
moias  d<>pui8  six  mois, un  immeuble  situé  dans  la  parois:<e  ou 
mission  dans  laquelle  il  s'agira  de  bâtir  ou  réparer  une  église, 
presbytère,  sacristie  ou  cimetière.  Cependant  ^s  cuhéri- 
lijsrs  majeurs  ne  sont  pas  compijsdans  cette  disposition. 
.  7ISi.-^Les  syndics  élus  devront  être  des  francs-tenanciers 
résidant  dans  la  paroisse  ou  mission  pour  laquelle  ils  aurpnt 
été  nommés.  Us  seront  tenus  de  remplir  les  devoirs  de  leur 
charge»  ^  moins  que  les  coonmissaires  ci  dessus  nom^n^'s,  ne 
les  en  exemptent  pour  les  raisons  qui  font  exempter  de  la 
charge  de  tuteur.  Le  nombre  de  rinq  enfants  ou  plus,  ne 
pourra  ^tre  une  raison  suffisante.  Toute  raison  pour  être 
exempté  de  la  charge  de  syndic,  devra  être  présentée  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  l'élection. 

716.— Fiscance  dans  le  nombre  des  Syndics.  Dans  tous  les 
cas  de  mort,  de  m^^'idje  grave,  de  folie  ou  de  démence,  ou  du 
transport  de  domicile  hors  de  la  paroisse  ou  mission,  ou  d'ex- 
cuse acceptée,  o\\  de  l'inrapacité  d'un  ou  plusieurs  syndics, 
Iqs  sjindicb)  diTj^uni.és  en  charge  ou  !a  majorité  d'entre  eux.pré- 
senteront  ui)â  requête  aux  dits  commissaires  demandant  la 
cniç^vQcatiQn  des  l^ibitants»  de  'a  paroisse  ou  rpissipn,  pour  rem- 
pHr  la  vacHt^oe  qvi  existera  dnns  le  nombre  des  syndic^^-  f?ur 
preuvQ  satisfaUaHiedes  all^-«^s  de  cette  reqnête,  len  ditscoq?.- 
missaires  ordonneront  la  convocation  de  la  dite  assemblée  qui 
ssrâ  convoquée,  présidée  H  tenue  suivant  les  formalités  près- 
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élites  ci-de88U8,  n^.  713.  La  nooiination  des  Byndici  nom- 
més en  premier  lieu,  ou  de  ceux  qui  seront  nommés  en  cas  de 
vacance  dans  le  nombre  des  dits  syndics,  sera  confirmée  par 
les  dits  commissaires  sur  requête  présentée  à  cet  effet  par  les 
syndics  ou  la  majorité  d'entre  eus.  Et  les  syndics  ne  pour- 
ront exercer  aucun  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  avant 
que  leur  nomination  n'ait  été  confirmée  par  les  dits  commis- 
saires. ;;* 

7  n»'^  Cotisation  et  répartition.  Les  syndicSi^jdemandiè- 
ront  parla  dite  requête  d'être  autorisés  à  cotiser  les  proprié- 
taires de  biens  immeubles  situés  dans  les  limites  de  la  paroisse 
ou  mission  pour  laquelle  ils  auront  été  élus,  et  à  prélever  le 
montant  de  la  somme  pour  laquelle  chaque  propriétaire  sera 
cotisé  et  réparti  pour  sa  part,  tant  pour  payer  la  construction 
ou  réparat^ns  à  faire,  que  les  frais  de  cotisation,  répartition, 
et  autres  qui  seront  jugés  nécessaires  par  les  dits  commis- 
saires. "* 

718. — Les  commissaires  auront  le  pouvoir  d'entendre,  exa- 
miner et  juger  les  allégués  de  la  dite  requête,  d'accorder  ou  de 
rejeter  en  tout  ou  en  partie  les  demandes  qui  y  seront  conte- 
nues, après  avoir  fait  publier  l'acte  d'élection  des  syndics 
dans  la  paroisse  ou  mission,  et  fait  donner  avis  public  aux  ha- 
bitants intéress<5s,  des  jour,  lieu^et  heure,  oîi;.^eux,  les  dits 
commissaires,  prendront  en  considération  laj^dité  requête  dés 
syndicj,  afin  que  tout  opposant,  s'il  y  en  a,  puisse  faire  valoir 
ses  raisons  contre  la  dite  requête.  <%*q:fj^ 

719. — Aussitét  leur  nomination  approuvée,  les  syndics 
conformément  à  l'autorisation  des  commissaires,  procéderont 
à  dresser  ou  à  foire  dresser  un  acte  de  cotisation,  lequel  com- 
prendra un  devis  des  ouvrages  à  faire,  une  estimation  détail- 
lée des  dépenses  prévues  et  imprévues  qui  seront  jugées  né- 
cessaires par  les  dits  syndics  pour  la  construction  ouïes  répa- 
rations en  question  ;  aussi  un  tableau  exact  de  toutes  les 
terres  et  autres  biens  immeubles  situés  dans  la  paroisse  ou 
mission,  (excepté  ceux  de  la  fabrique  de  l'église),  contenant 
l'étendue  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  les  noms  des  pro- 
priétaires réels  ou  réputés  tels,  et  la  somme  d'argent  ainsi 
queja^quantité  ^proportionnelles  auxquelle  chaque  immeu- 
ble  sera  cotisé,  imposé  et  taxé  pour  les  dépenses   néces*. 
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viires  à  la  dit*  constructioo'ou  aux  dites  réparations.  (Voyez 
n».  726.)  [a]. 

720.— L  acte  de  cotisation  terminé  par  les  syndics  ou  la 
mfûorité  d'entre  eux,  sera  déposé  pendant  quinze  jours  consé- 
cutifs dans  le  presbytère  de  la  paroisse  ou  mission^  ou  s'il  n'y 
en  a  point,  chez  un  notaire  ou  une  personne  notable  du  lieu, 
afin  que  pendant  cet  espace  de  temps,  les  intéressés  puissent 
en  prendre  connaissance  chaque  jour,  depuis  huitfheures  du 
inatin  jusqu'à  «nq  heures  du  soir. 

JtTùl, — Les  syndics  feront  donner  avis  public  par  écrit  lu  H 

"   de  la 

dans 

chapelle 

de  la  paroisse  ou  mission  où  les  habitants  Intéressés  seront 
desservis,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  à  l'issue  de  la 
niesse,  indiquant  le  lieu  où  l'acte  de  cotisation  a  été  déposé, 
ainsi  que  les  jour,  lieu  et  heure  oîi  les  dits  syndics  demande- 
ront aux  dits  commissaireSfl'homologation  du  dit  acte  de  coti- 
sation, tel  que  le  tout  aura  été  réglé  et  ordonné  par  les  dits 
commissaires. 

722.— Au  jour  fixé  par  les  commissaires  pour  prendre  en 
considération  l'acte  de  cotisation,  les  dits  syndics  ou  la  mojo-* 
r^té  d'entre  eux,  présenteront  aux  commissaires  le  dit  acte  de 
cotisation,  l'accompagnant  de  preuve  par  écrit  et  suffisante  du 
dépôt  quijenjaura  été  fait  et  d'un  certificat  de  la  publication 
de  l'avis  ci-dessus. 

Après  avoir  entendu  les  dits  syndics  et  les  opposants,  si  au- 
cuns il  y  a,  les  commissaires,  suivant  qu'ils  le  trouveront  juste 
et  raisonnable,  homologueront,  ou  rejetteront,  ou  modifieront 
en  tout  ou  en  partie,  le  dit  acte  de  cotisation. 

723.— Les  protestants  ou  autres  personnes  ne  professant 
pas  la  religion  catholique- romaine,  ne  seront  taxés,  ni  co- 
tisés d'aucune  manière  que  ce  soit. 

724,--'Prélèvement  de  la  cotisation.  Après  l'homologation 
de  Pacte  de  cotisation,  les  syndics  auront  le  droit  d'exiger^des 

(a)  L'acte  des  municipalitéa,  19  et  11  Victoria,  ch.  7,  sec.  33,  paragra- 
phe 17,  dit  que  PéTaluation  faite  par  ordre  de  la  munieipalité,  servira  de 
base  à  toute  cotisation  imposée  en  vertu  de  quelque  loi  que  ce  soit.  Si  la 
municipalité  n'a  pas  (kit  faire  l'estimation,  les  syndics  alors  doivent  la 
faire  faire,  csmir.e  il  est  dit  ci-dessus. 
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contril)uàblèà  léUra  part*  dé  cotisaiinn  et  cbht^ibuUori;  pair  ac- 
tion devant  une  cour  civile  ayant  juridictiont 
fib,—ffjfpoihèçvè  pHvîlé^ée.    Toute  cbilifltinri  îri)pd«iée 

goûr  hi  donstrùbtiim  ou  réparation  d*uneé^)ii<é,  sàcristlf,  piriè:!- 
jflèie  ou  cimetière,  emportera  une  hypoth^ué  privilégiéiév 
par  pri'féreiice  %  toiitè  autre  dette,  sur  Pitimiémili»  qui  en  ieti 
chnrfîé,  sans  qu'il  Soit  besoiii  de  la  faire  énre}!!:îstrer.'«::'^^'V''b 
fid.-^Pàiétnent  dé  la  Cotisatim.  La  cotisiitibh  èl4fi  fÀfé^ 
par  chaque  contribuable,  en  douze  paienienti  é^nnx;  et  titi 
poiirra  être  exig;6e  on  dediàndêe  par  (lOuréuite^  qu^uptèé  iSx" 
piràMon  de  chaque  paiement.  v  " 'j^li^ 

7^7.— ^i  une  éoihmè  moindi-e  cjùe  cèHe  iék^ible iïH  WHM^i 
là  cotisation,  est  sùffii^ante  pour  ta  dite  cbtif^trûrti/)h  oti  lès 
dites  réparations,  les  syndics  n'auront  pas  driiit  de  dèiiiandèr  ëi 
d'exiger  p^tis  que  là  soiiime  suiUfisànie,  à  moiris  qù'àné  ftartiè 
ou  JPraction  d'ùti  paiement  exigible  en  vèrit)  de  la  dite  cotisât 
tion,  ne  apit  nécessaire  poûf  achevei*  la  dite  èon^truëilt)ti  oà 
réparation  ;  dans  ce  càà,  lèè  éyhUtfS  |)ourront  èkigëi*  1è  paie- 
ment alors  dû  dont  une  fraction  pourra  être  aihsi  requise  \  et 
la  balance  du  paiement  ainsi  exigée,  déduction  faite  de  ladite 
fraction  ou  partie,  sera  payée  fet  émpîuyfee  tel  que  prescrit  ci«^ 
après.  , 

7^8. — Cotisation  sUpjpléMeHitairé.  Si  les  oùvfti^es  né 
sont  pas  finit»,  et  si  le  nlbhtant  prélëvi?"  par  là  cotisation  ctf' 
dessus  ihènlionnèè,he  suftit  pas  pour  p  .yor  lès  dépénttés  àutd» 
risées  de  construction  et  de  réparation,  îss  syndics  ou  là  tda- 
joritë  d'entre  eux,  rendront  hùx  dits  commis^àirég  un  côtnpte 
fidèle  par  chapitres  de  recette^,  dépense  et  r^prj^p,  et  des  ou- 
vrages à  faire  et  des  dépertsès  probable^  ?l  ^'ncniirirj  létluct' 
compte  un  syndic,  au  moins,  assërment>  rn  iin  hieilleiir  dé  sa 
connaissance  et  croyance^  devant  un  jugé  «If  v>  iH.  Ils  présen- 
teront en  même  temps  aux  dits  corothîs>ai'"f  ■■-  une  requête  al- 
léguant ce  compte  et  le  besoin  d'argent  pour  terminer  où 
payer  les  ouvrages  faits  ou  à  faire,  et  dem  <  uîant  d''être  àutor 
risés  à  faire  une  cotisation  supplémentaire.  Le  compté  et  les 
pièces  justificatives  ainsi  que  la  dite  requête,  seront  dépos(>s 
en  la  manière  et  d'après  les  formalités  requises  ci-dessus,  h^» 
714.  Sur  cette  requête,  les  dits  commissaires  procéderont  de 
la  manière  prescrite  pour  la  première  cotisation.  [N  ^  •  71S'}. 
Cette  seconde  cotisation  sera  fiaitf ,  déposée  et  homàld^uèè 
suivant  les  formalités  et  en  la  manière  prescrites   pour  la  pre- 


ndifcrd  CotièâliÀn.  [KoS.  7*20  et  791.]  Les  syndics  ajoute, 
rontiiù  ihcihtiiAt  toUÎ  de  toutes  les  dèpent>es  à  prélever  par  la 
pt^ftii'érb  coilisationy  ftinsi  <j|iie  pour  la  cotisaiiun  t^upplemen- 
càirte,  8*il  devient  nécessaire  d'en  faire  une,  15  pour  lOU  en  rus, 
pbttjr  couvrir  les  dcHcits  j  ces  15  pour  100  seront  répartis, 
pfëtevé:*  et  payéd  couiiiie  le  montant  total  de  toutes  les -dites 
dépenses. 

7'29' — Càèiikknè  téli  i^hdici  rendront  compte.  Les  syndics 
sont  tenus  de  rendre  une  fois  pnr  année,  un  compte  exact  et 
finale  de  remploi  dtc  deniers  qui  leur  sont  coi. fies,  deti  uiMé- 
riaiiit  entre  leurH  rhain<«,  des  ^omme^4  qui  leur  sont  dues,  et  de 
tout  ce  qu'ils  ont  fait  à  IVgard  des  dites  Monimes  et  mutérianx. 
becoiriué  sera  rendu  le  premier  dimanche  de  dtcemt)re  de 
dhaqiie  âiinée,  dans  une  assemblée  des  franci^-tenanciers  qui 
«  m  tenue  diihiîi  la  sacri^^tie  de  la  paroihse  ou  mission,  k  ^i^^ue 
iie  la  grande  messe,  où  s'il  n'y  a  paiD  de  sacristie,  dan8regli>C4 
ou  dahs  le  lieu  public,  s'il  n^y  a  pas  d't'g'ise,  ni  de  sacritt  e, 
iiprës  îivis  donné  au  prône  de  l'église  ou  ihaîieile  de  la  dite 
paroisse  ou  mHsiiiu,  par  le  curé  ou  desservant,  les  deux  di- 
ihanchés  précédents,  ou  à  l'heure  qui  sera  fixée,  après  avis 
donné,  a  un  lieu  public  de  la  paroisse  uu  mission,  s'il  n'y  a 
pas  d'églibe»  ni  de  chapelle  }  mais  si  pour  cause  d^accident. 
inévitiible  ou  pouf  tout  autre  motif,  te  le  assemblée  n\i  pks 
lieu  le  premitT  dimanche  de  décembre,  elle  pourra  se  tenir  le 
seomd  où  troiième  dimanche  du  même  mois. 

^30. — Le  dit  compte  contiendra  des  chapitres  de  recette, 
dépense  et  reprise,  et  sera  soutenu  de  pitces  justigcatives,  et 
assernient.'  par  un  ou  p'U*«ieurs  des  syndics,  nu  meilleur  de 
leur  connaissance  et  croyance,  devant  un  juge  de  paix. 

73  L—^0»»iVia Wons  d'agents,  en  quel  cas.  Si  les  syndics 
refusent  ou  négligent  de  rendre  leurs  comptes  à  la  dite  hs- 
sembi  e,  tes  fiahcs-tenanciers  pourront  s^assembler  comme  H 
est  dit  nu  N®.  713,  (après  avis»  donné  huit  jours  au  moins, 
avant  celui  de  la  dite  assemblée,  nu  prône  par  le  ^uré  ou  des- 
servant, ou  s'il  n'y  a  pas  d'église  ou  chapelle,  alors  dans  un 
lieu  public,  du  tenips  et  lieu  de  telle  assemblée,  sur  une  ré- 
quisitior^  à  cet  effet  de  la  part  de  trois  francs-tenanciers),  aux 
nns  d'élire  trois  d'entre  eux,  agenfs  pour  demander  les  dits 
comptes  et  poursuivre  les  dits  syndics  en  reddition  de  compte 
devant  une  eour  compétente^  dans  le  cas  où  la  dite  assemblée 
l«d  Biitoriiêrhit  h  le  faire. 
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1^  f  732.-Le8  dita  agents  nommés  et  autorisas  comme  lutditjesi- 

geront  des  syndics  les  comptes  qui  n'auront  pas  été  rendus  ;  et 
■iy  après  les  avoir  demandés,  ces  comptes  ne  sont  pas  rendus  H 
leur  satisfaction,  sous  30  jours,  les  agents  en  feront  rapport 
dans  une  assemblée  des  francs* tenanciers  qui  sera  convoquée 
et  tenue  comme  il  est  dit  dans  le  numéro  précédent,  par  avis 
sous  leurs  signatures  ;  lequel  avis  sera  publié  et  affiché  k  la 
porte  de  l'église  ou  autre  p!ace  publique  de  la  paroisse  ou 
mission,  au  moins  huit  jours  avant  la  dite  assemblée.  Et  si 
sur  le  rapport  des  dits  agents,  la  majorité  des  francs-tenan- 
ciers décide  que  les  agents  doivent  poursuivre  les  syndics 
pour  leur  faire  rendre  compte,  les  dits  agents  seront,  sans  au- 
tre formalité,  autorisés  à  faire  cette  poursuite  ;  et  les  frais  de 
cette  poursuite  seront  avancés  sur  les  fonda  de  la  fabrique  de 
la  paroissff  ou  mission.  Si  les  dits  agents  sont  déboutés  de 
leur  poursuite  avec  ou  sans  dépens,  alors  les  dits  syndics,  (a) 
paieront  les  dits  dépens  à  même  les  deniers  entre  leurs  mains  j 
et  s'ils  n*ont  pas  de  deniers^  ils  prélèveront  les  dits  dépens  par 
une  cotisation  sur  la  paroisse  ou  mission,  en  la  manière  et 
suivant  les  formalitt^s  requises  pour  les  cotisations  qu'ils  sont 
déjà  autorisés  k  faire.  Cette  cotisation  sera  prélevée  en  un 
seul  paiement.  Nulle  poursuite  intentée  par  les  dits  agents 
ne  sera  discontinuée  ou  périmée  par  le  décès  ou  la  sortie  d'of- 
fice d'aucun  d'eux.  La  cour  pourra,  si  elle  le  juge  équitable, 
condamner  les  syndics  à  payer  personnellement  les  frais  de 
poursuite.  Les  agents  ^'ntenteront  toute  poursuite,  sous  le  nom 
de  Les  agents  de  la  paroisse  ou  mission  de- 

[mettez  le  nom  de  la  paroisse  ou  mission.] 

733. — Les  noms  des  agent^s  nommés  comme  ci*dessu8,  se- 
ront  inscrits  sur  le  registre  de  la  paroisse  ou  mission,  et  tout 
extrait  du  dit  registre  k  cet  égard,  certifié  par  le  curé  ou  des- 
servant, ou  par  le  premier  maguillier  en  exercice,  fera  preuve 
dans  toutes  les  cours  de  justice  de  l'élection  et  nomination  des 
dits  agents  et  de  leur  autorisation  k  poursuivre. 

734. — Tffut  syndic,  curé  ou  desservant,  agent  ou  juge  de 
paix  qui  négligera,  ou  refusera  de  remplir  aucun  des  devoirs 
imposés  par  le  présent  acte  (14  et  15  Victoria,  ch,  103)  ou 
qui,  directement  ou  indirectement,  empêchera  toute  personne 
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dt  remplir  les  dits  devoirs,  eDcourf«  une  ameadt  a'ei^etfdaot 
pas  £5t  recouvrable  devant  un  juge  de  paix. 

735  — Dan^i  l'unnèt^  q^  <iw|*|a  ^  %  des  travaux  de  cons- 
truction ou  de  réparation,  les  «yndics  remettront  et  livreront 
aux  curé  <;t  mafgn^Uiafs  de  l'q|uvre  çt  4vbrique  de  la  paroisse 
ou  mission,  ou  au  curé  ou  desservant  ou  missionnaire  et  mnr- 
gttilljers  ou  syndics  gérant  Iça  affaires  temporelles  de  Téglise 
ou  mission  suivant  la  ç^^t  tot^t  o^  qu^iU  auront  tic  deniers, 
matériaux  ou  effets  entrf  leurs  m^iof*  ainsi  que  les  actes  de 
cqti.'<alions,  jugements»  sf ntences^  livre§  de  comptes,  actes, 
documents  et  papiers  touchant  la  d;ite  construction  ou  répa- 
ration et  les  affuires  qu^ila  auront  g(^r6ea.  El  len  dits  curé  et 
mjB^rguilliers,  ou  curé  ou  missionnaire  et  giai)(uilliers  ou  syn* 
dics  gérant  les  affaires  tci^porçlles  de  l'^gli^e  ou  mission 
C9tmn>e  susdit,  pourront  reçf  voir  ce  qui  restera  dû  de  la  coti- 
sation »  et  en  poursuivre  le  paiement.  Et  toute  somme  d^urgent 
p^r  f  ux  perçjua  sera  mise  ayec  les  fontls  de  la  fabrique  ou 
na^Hsion,  et  employée  comme  le^  f  utres  deniers  de  la  fabrique 
ou  Hiissioi^.  ils  pourront  4e  i^^me  ppursijiiVre  les  dits  syn- 
dics pour  tout  reliquat  de  eqmpte  j^  ^^^.4%  P^^^  ^^ 
Vie.  (Â,  4^.)  i;    ':        . , , 

.  73$— -tsi  ^abrifMe^  rtsponifUflu  f  f|  cei^^ain*  cas.  Chaque 
fois  q,a*il  aura  ^té  rendu  par  l'autorité  ecclésiastique,  un  dé- 
cret canonique  permetteni  Q^  ordonnant  la  construction  ou 
réparation  d^une  église»  sacristie,  pres|i>yt^e  ou  ciinetière,  et 
que  les  habitaiUta  franos-tenancier^  au;ront  fiecit  telle  construc- 
tion ou  réparatio^i  sans  avoir  recours  à  l'autorité  des  commis- 
saires et  à  ijine  cotisation  forcée,  et  que  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse aprèi)  en  avoir  pris  possession,  fera  servir  telle  construc- 
tion ou  réparation  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  et  qu'il 
restera  dû  une  somme  quelconque  à  l'entrepreneur  ou  cons- 
tructeur, ou  à  celui  qui  aura  prêt^  pu  avance  les  deniers  pour 
telle  construction  ou  rép-iration,ou  pour  une  partie  seulement, 
dans,  ce  cas^  la  fabrique  de  la  dite  paroi;.  :9  sera  responsable  de 
la  somme  ainsi  due>  et  tenue  de  la  payer  à  nDÔmeses  revenus 
seulement. 

737..^Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  seront  les  huis- 
siers dea  commissaires,  et  ils  feront  sous  leur  serment  d'office, 
le  rapport  des  sigoificationa,  aftjBbes^  a^non^tj  pubUcationt 
•t  dj[p«(i  rtqvif ^ 
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CttUe  Publie. 

Causer  du  troubU  daM  ou  pris  des  Eglises,  etc, 

738. — Les  marguilliers  eo  exercice  de  la  fabrique  de  chaque 
paroigse,  veilleront  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ou  près  de 
l'église  ou  chapelle  de  leurs  paroisses  respectives,  tant  au  de- 
dans qu'uu  dehors,  et  dans  la  salle  publique  adjacente  ou  at- 
tachée au  presbytère,  et  aussi  sur 'les  chemins  et  places  publi- 
ques près  de  telle  église,  chapelle  ou  salle  publique.  Ils  fe- 
ront la  poursuite  des  offenses  coinmises  contre  le  présent  acte. 
Tout  marguillier  qui  refusera  ou  négligea»  de  remplir  les  de- 
voirs qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  acte,  encourra  une 
amende  de  10  à  40s. 

739.— Quiconque  causera  du  désordre  ou  du  trouble  dans 
une  église  ou  chapelle,  ou  autre  lieu  de  culte  public,  pendant 
le  service  divin,  ou  se  conduira  indécemment  ou  irrévérem- 
ment  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  ou  près  de  telle 
église,  chapelle  ou  lieu  de  culte,  ou  résistera  aux  marguillers 
ou  autre  personne  dans  rexercice  des  devoirs  qui  lui  sont  im- 
posés par  le  présent  acte,  ou  les  insultera,  sera  immédiatement 
arrêté  par  les  dits  marguilliers,  ou  l'un  d'eux,  ou  par  un  cons- 
table  ou  officier  de  paix,  et  conduit  devant  un  juge  de  paix,  et 
condamné  sur  le  serment  du  dit  marguillier  ou  officier  de  paix, 
'  ou  d'un  ou  plus'^furs  témoins  dignes  de  foi,  ou  sur  son  propre 
aveu,  à  une  amende  de  5  à  408.  et  emprisonné  pour  l'espace 
de  15  jours  à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  avant  l'expi- 
ration des  15  jours. 

740.  -Quiconque  causera* du  désordre  ou  du  trouble,  ou 
demeurera  et  s'amusera  en  dehors  de  telle  église,  chapelle, 
ou  dans  les  chemins  et  places  publiques,  y  attenant,  ou  dans  la 
salle  publique,comme  il  est  dit  dans  le  numéro  précédent,  et 
refusera  pendant  le  service  divin,  sur  l'ordre  qui  lui  en  sera 
donné  par  les  marguilliers  ou  l'un  d'eux,  ou  par  toute  per- 
sonne par  eux  autorisée,  de  se  retirer  ou  d'<ntrer  dans  l'église 
ou  chapelle,  sera  arrêté  et  conduit,  comme  il  est  dit  dans  le 
numéro  précédent,  devant  un  juge  de  paix,  et  sur  son  propre 
aveu^  ou  sur  le  serment  des  marguilliers  ou  de  l'un  d'eux,  ou 
d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  condamné  à  une 
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amende  de  5  àtOa.  Si  l'amende  n'est  pas  pavée  intmédiate- 
ment|  le  contrevenant  sera  emprisonné  pour  l'espace  de  huit 
jours,  à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plus  tôt. 

741.— Les  offenses  ci-dessus  pour;  jnt  être  poursuivies  sous 
un  moiSjà  compter  du  jour  où  elles  auront  été  commi8es,quoi- 
que  le  contrevenant  n'n'   pas  été  arrêté  sur  le  champ. 

742. — Les  officiers  wc  sergents  de  milice  et  autres  officiers 
de  paix  de  chaque  paroisse  ou  mission,  ont  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  marguilliers  relativement  au  présent  acte. 

743.— Tout  officier  ou  sergent  de  milice,  ou  tout  officier  de 
paix«  arrêtera  et  fera  conduire  devant  un  juge  de  paix,  toute 
personne  qu'il  trouvera  le  dimanche  ou  fête  d'obligation,  pen- 
dant le  service  divin,  s^amusant  ou  buvant  dans  une  maison 
d'entretien  public  ou  au  dehors  d'icelle,  où  il  sera  vendu  des 
liqueurs  fortes,  de  la  grosse-bière,  ou  toute  personne  jurant, 
blasphémant,  ou  excitant  à  des  querelles,  batailles,  ou  ivre» 
ou  usant  de  violence  dans  les  rues,  grands  chemins  ou  places 
publiques,  et  conduira  telle  personne  devant  un  juge  de  paix 
qui,  sur  conviction,  condamnera  telle  personne  à  une  amende 
de  5  à  20s.  ;  et  à  défaut  de  paiement  immédiat  de  l'amende, 
telle  personne  sera  emprisonnée  pour  huit  jours,  à  moins  que 
l'amende  ne  soit  pas  payée  avant  l'expiration  des  huit  jours. 

744.— Toute  personne  qui  se  rendant  au  service  divin  à 
telle  église  ou  chapelle,  soit  à  cheval  ou  en  voiture,  ou  qui  en . 
reviendra,  et  ira  plus  vite  que  le  petit  trot,  à  la  distance  de  dix 
arpents  de  telle  église  ou  chapelle,  encourra  pour  chaque  of- 
fense une  amende  de  5  à  lOs. 

745. — Deux  juges  de  paix,  ou  le  curé  ou  desservant  d'une 
église  ou  chapelle,  à  la  demande  des  marguilliers,  pourront 
nommer  un  ou  deux  constables  pour  aider  les  marguilliers  de 
l'œuvre  dans  l'exercice  des  devoirs  qu'ils  ont  a  remplir  en 
vertu  du  présent  acte.  Les  dits  constables  suivront  les  ordres 
et  directions  qui  leur  seront  donnés  par  les  dits  marguilliers, 
et  pourront  être  poursuivants  contre  les  contrevenants  au  pré- 
sent acte. 
11.  746.>-Les  marguilliers,  les  officiers  de  milice,  de  paix  et 
les  conatableSf  seront  témoins  compétents  dans  les  poursuites 
en  vertu  du  présent  actci 
«r"  747*— Le  marguillier  en  charge  ou  les  marguilliers  feront 
lire  le  présent  acte  à  la  porte  de  l'église  ou  chapelle,  les  trois 
premiers  dimanches  de  septembre  de  chaque  aonée,  à  Via- 


lue  de  la  mtwe«  loui  pt ine  de  90*.  d'amende.    (7.  Gn9rg$  4. 

cA.  3)  ^'^ 


Des  Poids  et  JMeuuwem. 

748.->-Nul  marchand  en  gros  ou  en  détail,  boucher,  bouo 
langer,  aubergiste,  meunier,  ou  antre  trafiquant  ou  commer« 
cent,  ne  pourra  vendre,  trafiquer  ou  échanger  aucune  es|>>ce 
de  marchundiaes  ou  de  denrées,  ni  lett  peser  ou  mesurer  avec 
des  poids  nu  mct<ure9  qui  n%iuront  pan  ité  étaoïpésct  ujuaés, 
sous  fieine  d'une  amende  de  40s. 

T-iÔ.— PoiV*  iPavotr  du  Poidw, 
Mesures  des  liquides, 
Mesures  des  solides. 
Mesure  de  lotigueur. 

Le  poids  «avoir  du  poid^^sert  à  peser  toutes  ^es  marchandises 
et  effets  qui  se  vendent  au  poids. 

La  mchure  des  liquides,  »ert  à  mesurer  tout  ce  qui  se  fend 
k  la  mesure,  comme  les  vins  et  autres  es^péces  de  liquide. 

Lo  mesure  de  longueur,  sert  à  mesurer  ce  qui  se  vend  à''la 
vergef  à  l'uune,  ou  à  l'arpent. 

750.— Le  poids  avoir  du  poids,  \^  livre  de  Troy,,  le  Gallon, 
[me!<ure  de  vin,],  \eminot  du  Canada^  et  les  parties  ou  iPrac- 
ttons  des  dits  poids  et  mesures,  seront  les  mesures  et  les  pofds 
légaux  lortiquMI  n'uura  pas  été  convenu  de  mesurer  ou  peser 
avec  d'autret<  poids  ou  mesures.  Le  minot  du  Canada  sera 
la  mesure  K^gale  des  rentes  payables  en  blé  ou  autres  grains 
et  graines,  de  la  chaux,  Kable,  cendre,  et  des  denrées,  lors- 
qu'on ne  sera  pas  convenu  d'un  autre  me»ure.  Le  mmot 
anglais,  servira  à  mesurer  le  sel,  blé,  avoine,  et  autres  grains 
ou  graine»),  lorsqu'on  sera  convenu  de  cette  mesure.  Le  pied 
français  et  ses  parties,  sera  la  me^!ure  de  longueur,  à  moins  de 
convention  contraire,  dans  les  ventes  de  terres  et  terrains,  et 
dans  les  ventes  de  buis  de  toute  espèce,  pierre,  et  dans  tous 
les  ouvrages  de  menuiserie,  maçonnerie,  charpente  et  de  tout 
article  ou  ouvrage  qiil  se  mesure  ordinairement  au  pied. 

Le  pied  anglais  et  ses  parties,  sera  la  mesure  de  longueur, 
lorsqu'il  aura  été  spécialement  convenu  de  se  servir  de  ce 
pied. 

La  verg%  angUàm  sera  la  meiure  de  longnetir  pour 


bou' 


«iifrM  gifi^MtBiliMkvqiifc  pfi  v«iid«iKptr  mmm%4it  In* 

UEll  oa  aune  anghise  de  troit  pieds  neuf  poueei  Mollit» 
fera  la  mesure  («our  mesurer  les  murchondit>et  lorsi|U'il  mirt 
été  convenu  de  se  servir  de  cette  mescn'e.  f39.  6tù,  3. 
cà,  7.] 


Mem^e  du  ClmrlHUft  ûp  terre. 

751. — Lecliarbon  de  terre 'ne  mexurera  nu  Çhntdron.  Chi- 
que cnaldron  contiendra  trente  six  boisseaux }  etclinque  lîols. 
seau  aura  \d^  pouces  de  diiiiii^tce  par  fe  hQut,  16^  ()ar  1« 
basset  neuf  pouces  et  cent  vin(|^t-sh(  milttëmes  de  |ioùce  dt 
haut,  mesure  angîaise. 

Si  par  convention,  le  charbon  est  vendu  ati  poids,  W  fe  sera 
at|.  tonneau  contiistant  en  30  quinraux  avoir  du  poids.  On 
pourra,  s'^il  en  est  ainxi  convenu,  se  servir  de  Tancienne  ma» 
nière  de  mesurer  le  charbon. 

Toute  dispute  au  sujet  de  la  mesure  du  charbon,  sera  référét 
au  clerc  du  marché  &  foin  et  par  lui  décidée.  [6.  Quil,  4. 
ch,  36.] 


759. — Tout  capitaine  de  milice  dans  les  campagnes  et  les 
sergents  par  lui  choisis,  sont  officiers  de  paix  et  cons^aA/^  dans 
leurs  paroisses  respectives.     [27.  Geo,  3^.  ch.  6] 

753. — Lies  juges  de  paix  dans  les  campagnes,  .peuvent 
nommer  des  constables  et  les  assermenter,  pour  exécuter  leurs 
ordres. 

Le«  huisHiers  sont  constables  de  droit  dans  les  campagnes. 
[6.  GuxL  Al.  ch,  19.] 


—  f  80  ^ 

HoBoralTM  dei  Ctroflicrfl,  HiUistori  ou  Contt  ables 
employés  par  lei  Jugea  de  Paix,  dana  les  fJain- 
paffnet. 

754. — Honoraires  du  Greffier  : 

£  »    d 

Pour  dresser  une  déposition 0  2.6 

"        «    nn  Warrant 0  2    6 

**        '*    un  cautionnement 0  2    6 

"     ^"    committimus,   ou  ordre  d'em- 
prisonnement      0  2    6 

Pour  un  ordre  de  sommation 0  1     6 

"        **    chaque  copie 0  O    6 

Pour  un  subpœna  original.  ..••..* 0  1     O 

"        "    chaque  copie 0  O    6 

Pour  l'entrée  d'un  jugement  final 0  1     3 

Pour  copie  du  dit  jugement 0  13 

Pour  Warrant  d'Exécution 0  1     3 

Pour  chaque  copie  de  toute  entrée  faite  dans   . 
le  registre  du  juge  de  paix,  pour  chaque  100 

mots « 0  0    6 

Honoraires  des  Huissiers  ou  Constables. 


je  s  d 

Pour  exécuter;une|prise  de  corps O  5  O 

Pour  le  record 0  2  0 

Pour  saisie  et  vente  en  vertu  d'un    Warrant 

d'Exécution,  y  compris  les  annonces 0  7  6 

Pour  leVecord 0  2  6 

Pour- saisie  sans  vente ^ *..  0  3  9 

Pour  le  record. ; O  1  3 

Pour  signification  de  sommation,  subpœna, 

règle  de  cour 0  1  3 

Pour  chaque  lieue  de, transport. 0  1  0 

Pour  chaque*acte  de  rébellion  i 0  2  6 

Pour  le  record........ 0  16 

Si  l'huissier  ou  constable  signifie  plusieurs  ordres  de  som- 
mation ou  subpœna  pour  la  même  partie,  dans  le  même 
temps  et  sur  la  même  route,  il  n'aura  droit  qu'à  un  seul  trans- 
port. 


->  2SI  — 

Quiconque  exigera  une  somme  en  sus  de  ce  qui  cet  fixé  par  lé 

.tarif  piécédent,  sera  puni  par  une  amende  n'excédant  pas^5« 

par  poursuite  sommaire  devant  un  juge  de  paix.     La  moitié 

de  l'amende  appartiendra  au  dénonciateur.      [6.  Guil,  4. 

cA.  19.] 
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Colporteurs,   Porte- Cassettes. 

756.— Tout  colporteur,  et  porte-casette»  tenu  d'avoir  une 
licence,  chaque  année. 

Tout  officier  de  milice,  conttabU  et  autre  officier  de  paix, 
peut  arrêter  et  conduire  devant  le  juee  de  paix  le  plus  proche, 
tout  colporteur  ou  porte-cassette,  noyant  pas  de  licence,  ou 
refusant  d'exhiber  sa  licence. 

Tout  colporteur,  porte-cassette  qui  tiendra  des  discours  sé- 
ditieux, proférera  des  paroles  de  trahison,  ou  qui  répandra 
malicieusement  des  fausses  nouvelles,  ou  des  libelles,  papiers 
séditieux,  écrits  ou  imprimés,  de  nature  à  troubler  la  paix 
et  la  tranquillité,  perdra  sa  licence  et  sera  puni  confermément 
à  la  loi  faite  à  ce  si^et.  [35.  Geo.  3.  ch.  8.  et  3.  Geo.  4  cà. 
12.  iec.  1.-2.  Vie.  ch.  14.-3  et  4  Vie.  ch.  4.-2  et  4  Vie. 
ch.  28.] 


Publication  4es  Iioin* 

756. — ^Tout  curé,  ministre  ou  desservant  d'une  paroisse  ou 
égllise,  lira  publiquement  dans  le  presbytère  ou  dans  le  lieu  où 
se  tiennent  les  assemblées  légales  de  paroisses,  après  l'office 
divin  du  matin,  tous  les  actes  et  proclamations  ou  telles  parties 
d'iceux,  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  gouverneur. 
(//  par  entrait  que  cet  acte  ne  s^applique  qu^  aux  lois  faite»  par 
la  législature  du  Bas-  Canada,  et  non  à  celles  du  parlement 
du  Canada.) 

Un  exemplaire  des  lois  de  chaque  session  sera  transmis  par 
le  greffier  du  conseil  législatif,  à  tout  curé  ou  desservant  qui 
les  transmettra  à  son  successeur.     [43.  Geo.  3.  ch.  4.] 


^ettHM»  le»  IMimiiicliefi» 
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757.— Tmite  pttiofUint  tenAint  OQ  ^^tèlUnnt  dfff  cfefH 
marchandises,  9\n,  nu  liqueuri  firUs,  le  dimanche,  éJic^uiTé 
pour  la  première  uffente,  une  amende  n*exc<dant  pas  J65,  et 
pour  toute  offense  subséquente,  «ne  amende  de  dCS  &  £{àf. 
Cependant,  on  pourrt  vendre  4es  buissoMt  et  lk(U«oi«  fortes 
pour  Tubage  d«;8  maludes  et  les  repas  des  voyageurs.  Permis 
auiisii  die  vendre  le»  fruita  et  rei^enus  <Jea  biens  dea  tfiïn^pn^  )t 
la  porte  de-t  églises  de  campagnes,  ceus  disti^  ut)i^a,tat  difS  !«• 
t«rdUs»>t  if  produit  dea  quêtes  publiques  p(>«ir  ijf  b^èlïce 
des  ^lisea  ou  deatin^es  à^es  Ipjoi^ocs  oiuyrea.  [49*  (jie^  3,  dL 


D«BMua#e«  ci^asé»  aux  fiMnlIle»  de»  pein* 

7$)S.— rtors^ùè  ta  tnortdhine  personne  aura  été  ^av^i^e  par 
\9.  BvaLveîIlance»  la  né^tieencç  ou  l^mpéritf e^  0t  qj^e  lé  fait,  Ù^ 
niègiigence  ou  rîmpëritie  aurait  été  de  nature,  sf  la  mort  n^ 
s*en  était  pas  suivie,  à  donner  à  la  partie  lésée  le  droit  de  main- 
tenir une  action  en  dommages,  dana  ce  cas,  la  personne  qui 
aurait  été  tenue  des  dommages  si  la  mort  ne  s  en  ('tait  pas 
suivie,  sera  tenue  des;  doiumages,  nonobsia'nft  la  mort  de  la 
partie  lésée  et  que  cette  mort  ait  été  causiée  sous  des  circons- 
taaees  qui  aur«i/êint  fait  de  cette  mort  un  crime  puoiisable  par 
}a  loiw  Telle  action  sera  intentée  pan  le  re^réaentiaQt,  I19  tu^ur 
4e  Phéritier  de  la  personne  décédée. 

3fM. — Si  la  mort  a  été  causée  par  tinf  blessure  ve^pif  eu 
duiei»  éf  lui  qui  auira  fai^  cette  blessure  et  touteS;  les  pTruoonei 
aidant  qu  «iii«tant  coomie  seconds  ou  témoius  de»  pnvtlef^ 
danVcedueU  semnt  reaponsabli^  des  dommt^es)  nodobaianf 
que  la  personne  blessée  ou  ses  héritiers,  n'auraient  pu  qi^^iiitf^ 
niir  uQe  aicMon  en  dommages poiu*  fielle  blesanrci,  s^  ^  4itep9r- 
40DiiieQ*était  paa  mor te^ 

y6p.-^T4)uttf actioo  en  vertu  du  pré«9n^  aot^  df  Mi«  âtiie  inr 
tentée  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  mort  de  la  perionne 
décédét.    [10  9$  11  Victoria,  eh»  6.] 


^  233  — 
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Pratique  de  la  medeelne  et  de  |la  Chl- 

rurffle, 

761.— Personne  ne  peut  pratiquer,  îa  médoilue,  V  chl-rrr- 
gie  et  Part  obstétrique,  à  moins  d^uvoir  éié  iVtraeTii  !icerci^, 
sous  peine  d^une  amende  de  jC5  courari,  jjouâ  cha'Ti^'' >jur 
qu*ttne  personne  pratiquera  sans  avoir  ùt  licence  à  .>4t  effet. 
L'àmemle  sera  poursuivie  et  prélevée  ane  )r,  '«ermeùt  de  deux 
témoins  dignes  de  fois,  devant  un  juge  <}ir  paix  i\'4  district 
dans  lequel  Poffense  anra  été  commise,  c:  ie  t)(^Iiuqi;ant  pourm 
être  emprisonné  ju!*qu*au  paiement  da  V'iir^x'^ndo. 

Tô-î.— Toute  personne  du  sexe,  munie  d'u.î  rjtrîifieut  ds 
capacité  obtenu  de  deux  membres  Au  coWégvt  ô^t  méùctlix, 
pourra  pratiquer  l'art  obstétrique.  [10  et  1 1  i^'ù'tma,  f/,. 
26.] 


,-^.'-.-.'>.^* 
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De  l'Arpentage  et  Mesuragre  de»  terre/*. 

763.  Quiconque  interrompra,  molesterai  oaâmpêcheri  «jn 
arpenteur  dans  l'acconr.  plissement  de  ses  devoirs,  sera  coo.^pn- 
blede  délit  et  pubi  par  l'amende  et  la  prison,  ou  ces  deux 
peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cn<ir.  L'amende  ;  e 
pourra  excéder  £5,  et  l'emprisonnement,  deux  mois. 

764.— Tout  arpenteur  dans  l'exénition  Je  nés  devoirs,  est 
autdrisé  à  passer  sur  les  terres  de  toute  i^er^on  c,  pcu:vu  qu'il 
ne  cause  aucun  dommage. 

765. — Tout  arpenteur  qui  urpt^utera  oi\  mesurera  une  terre« 
posera,  lorsqu'il  en  sero  rr.<^uis  par  ics  parties,  une  ou  plu- 
sieurs bornes  de  pierre,  ^foit;  pour  marquer  la  limite  d'une  pro- 
priété, ov,  pour  'iidiquer  la  direction  d'une  ligne  de  division  ; 
et  cet';e  borne  sortira  au  moins  six  pouces  hors  de  terre,  en- 
tre seigneurs,  co-seigneurs,  ou  entre  deux  townships,  ou  entre 
une  seigpeurie  ou  un  township«  et  aumoins  trois  pouces  hors  de 
terre,  entre  les  particuliers,  et  entrera  au  moins  douze  pouces 
dans  la  terre,  dans  tous  les  cas.  Sous  ces  bornes,  il  mettra  des 
morceaux  de  brique,  ou  de  faïence,  ou  de  poterie,  ou  de  mft- 
che  fer,  ou  de  verre  cassé  ;  et  dans  la  campagne,  les  terreins 


—  S3i  — 
découverts,  il  mettra  devant  chaque  borne  un  poteau  de  bois 

766.— Tout  arpenteur  dressera  un  procès  verbai  de  toute 
opération  par  lui  fiite  ;  lequel  procès- veriml,  à  peine  de  nul- 
liié,sera  dat^'  et  contiendra  ^  la  demande  de  qui  il  a  été  friit,ou 
si  c'est  pur  ordre  d'une  cour,  et  de  quelle  cou*',  la  résidence 
des  partiei^Jeur^  qualités,  le  détail  de  ses  opération»,  les  titreà 
qui  lui  ont  éié  exhibés, le  rhuinb  de  vent,la  variation  corrigée, 
le  cours  ina^UL-tique,  ce  quUI  a  mis  sous  les  bornes  plantées 
etc.  H^t  à  peine  de  nul'ité,  il  fera  signer  les  parties  et  déclarer, 
si  ellfs  étaient  absentes,  ou  inca|)abl"8  de  signer,  ou  »i  eies 
ont  refu-é  de  fi;^ner  au  procès-verbal  ;  il  lignera  lui-même 
avec  dfux  téniMins  le  dit  procès-verbal  après  Pavoir  lu  à 
hiute  voix.,  Tous  ce-'i  faits  seront  nientiohnés  au  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité.  11  gardera  minute  du  procès- verbal 
et  en  expédiera  des  copies.  i;^     i,  :  .î| 

767. — Tout  arpenteur  qui  fera  un  arpentage  dans  lestown- 
ships,  prendra  pour  guide  les  arpentagej  fai'sd'ap  es  le»  plans 
et  instructions  donnés  par  le  bureau  de  l'arpenteiir-général, 
ou<iu  Commissaire  des  Terres  de  lu  Couronne;  et  chaque  fois 
qu''il  arrivera  que  les  poteaux  ou  marques  de  limites  entre 
aucuns  lots  ou  rangs  de  lots,  seront  efficés,  d  placés  ou  per- 
dus, Tarpenteur  pourra  examiner  s«ous  serment,  des  témoins 
pour  constater  les  bornes  primitives  ;  si  ces  bornes  ne  peu- 
vent être  constatées,  il  mesurera  la  distance  exacte  entre  les 
pntaux,  limites  ou  bornes  reconnus  les  plus  rapprochés,  et  il 
diviisera  cette  distance  en  autant  de  lots  que  le  même  e!>pare 
en  contenait  dans  Parpentage  primitif,  en  assignant  à  chaque 
lot  une  longueur  proportionnée  à  celle  qui  était  fixée  par  l'ar- 
pentage primitif}  te!  quMndiquésur  le  plan  et  les  notes  d'opé- 
rations déposées  dans  le  bureau  public  ci-dessus  mentionné; 
et  si  quelque  partie  de  la  ligne  d'une  concession  oii  rang  qui 
devait  être  droite  dans  l'arpentnge  primitif,  se  trouve  oblité- 
rée ou  perdue,  l'arpenteur  tracera  une  ligne  droite  entre  les 
deux  points  ou  endroits  les  plus  rapprochés  où  la  dite  ligne 
peut  être  reconnue  et  constatée  d''une  manière  claire  et  satis- 
faisante, et  il  placera  les  poteaux  ou  bornes  intermédiaires 
qu'il  sera  requis  de  placer  dans  la  ligne  ainsi  reconnue  et 
constatée  ;  et  les  limites  de  chaque  lot  ainsi  reconnues,  seront 
censées  être  les  véritables  limites,  nonobstant  toute  loi  ou 
usage  à  ce  contraires. 


—  285  — 

7'6d.-i^bàns  les  ieif^ifietiries  dû  Bàs-Canàdà,  \k  nieèure  dés 
iiètrei  sera  là  mesure  française,  et  dans  les  townships,  ce  sera 
la  niPRure  anglaise. 

76d.-^QuicunC]ue  sciemment  ou  malicieusement,  renver- 
sera, effacera,  di'placera,  ou  arrachera  une  borne,  ou  poteaii 
planté  par  un  arpenteur,  sera  eoupiibie  de  d  lit  et  puni  par  l'a- 
mende et  la  prison,  ou  par  ces  deux  peines  k  la  fois,  à  la  dis- 
crétion de  la  cour. 

«  7Ji>»  -- Toute  personne  emplnyr'e  comme  chaîneur  ou  porte 
chaîne, prêtera  serment  avant  d'agir  comme  tel,  et  nul  purent 
ou  allié  de  Tune  ou  del'uutrede»  parties  ju-qu'au  degr  de  cou- 
sin germain,  ne  pourra  eue  emplo)é  comme  cbuîneur  ou 
porte- chàtOie.     {VZ  Victoria,  ch.  35.) 


.■:\  -m:,  ,ii'i;j" 
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ÉAlÉilè  de»  Actions  danÉ  los  foilds  dèii 
fei«»cièèëei  ifeiCoÉ'librei'fi. 

771.— Toutes  leis  actions  ou  partSf  et  les  dividendes  appar- 
tenant &  un  débiteur  dans  une  société  ou  compagnie  incor- 
po>fée,sont  considérées  comme  biens  iriobiliers  et  peuvent  être 
saisies  et  vendues  à  la  poursuite  du  créancier,  en  vérin  d^ùne 
exécution  sortie  de  la  cour  de  justice  dans  laquelle  lé  créan- 
cier aura  obtenu  jugement. 

Le  créancier  peut  aussi  saisir-arrêter  !ps  actions  ou  parts  de 
son  débiteur. 

772,— Toute  société,  compagnie,  ou  corporation  établie 
dans  un  but  de  commerce  ou  de  profit,  sera  censée  une 
société  incorporée  pour  les  ùna  du  présent  acte.  ^^12.  Vie. 
ch.  23.) 


Oifoii  dé  f^oai^snivre  ou  dé  iléfendre  4n 
WùÈ^Èina  JPauperiSt  éii  certains  cas, 

773.-=-Tout  juge  dé  cour  civile,  chaque  fois  qu'il  sera  con- 
vaincu sUr  preuve  suffisante  souâ  serment,  qu'une  partie  a  un 
bon  droit  d'action  ou  une  bonne  défense  à  faire  h  une  action, 
et  que  ëelite  partie  est  incapable  de  faire  valoir  cette  action 
ou  cette  défense  par  suite  de  sa   pauvreté,  pourra  ordonner 
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qut  telle  partie  procède  sans  payer  les  honoraire*  dus  mtx  di- 
vers ofiiciers  de  justice,  lesquels  officiers  seront  tenus  d'obéir 
à  l'ordre  donné  par  le  juge.  .  .,  x. 

La  cour  aura  le  pouvoir  de  révoquer  cet  ordre^  chaque  fois 
que  la  justice  ou  la  loi  l'exigeront.  [12  Victoriaf  lÂt^tre 
43.] 

Ineorporatloii    du    Barreau    du    Bas- 

Cauada. 

774.— -La  section  du  Barreau  de  chaque  district,  a  le  pou- 
voir d'entendre,  de  décider  et  régler  toutes  les  plaintes  por- 
tées  parles  clients  contre  leurs  avocats  et  procureurs,  se  rat- 
tachant aux  devoirs  des  dits  avocats  et  procureurs. 

775. — Pour  les  fins  du  présent  acte,  la  section  de  Quél^*, 
comprend,  les  districts  de  Québec,  de  Kamouraska  et  de 
Gaspé  ;  et  la  section  des  Trois-Riviéres,  comprend  le  di^lrîçt 
des  Trois-Bivières  et  de  St.  François.  Celle  de  Montiréàt, 
comprend  le  district  de  Montréal. 

776. — Toute  plainte  doit  être  faite  devant  le  syndic  delà 
section  qui  la  soumet  au  conseil  de  sa  section.  [IS  Fftc. 
cA.  46.]  );f 


Télégraphe!  Electrique*. 


ç  ad  J 


777. — Quiconque  volontairement  ou  malicieusement,  cou- 
pera, brisera,  détruira  ou  endommagera  quelque  instrument, 
isolateur,  fil,  poteau  ou  autre  construction  k l'usage  d'une  ligne 
télégraphique  construite  en  vertu  d'un  acte  du  parlement, 
ou  qui,  de  quelque  manière  ou  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  empêchera  ou  entravera  les  opérations  ou  le  fonctionne- 
ment d'une  telle  ligne,  sera  puni  par  cinq  jours  de  prison  au 
moins,  et  trente  jours  au  plus,  ou  d'une  amende  de  jSlO,  ou 
par  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix 
devant  qui  l'accusation  sera  portée  pour  cette  offense. 

L'amende  et  les  frais  seront  prélevés  par  la  saisie  et  vente 
des  biens  et  effets  mobiliers  du  délinquant  qui  pourra  être  em- 
prisonné pour  une  espace  de  temps  n'excédant  pas  trente 
jours,  en  sus  des  trente  jours  portés  par  la  sentence,  si 
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Tamende  et  les  frais  ne  sont  pas  payes  auparavant.  [13  et  24 
Vie.  ch,  31.] 


■  N^  N-'N^'-.'-N^.,'^^-» 


Salsle«arret  avant  Jasement  pour  dettes  au- 

deMoos  de  jEIO. 

778.— On  peut  saisi r-airèter  avant  jugement,  pour  dettes 
aude8|ous  de  j^lo  courant,  toute  somme  entre  les  mains  de 
soiii''' débiteur,  ou  entre  les  mains  de  ceux  qui  lui  doivent, 
pourvu  que  la  somme  due  excède  J61  5  0.  [13  et  14 
Vie.  çh.  18.1 


^^-VX-w-V/Vw  A.N.A.-w'v'vX'S,  W». 
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Receuiemeiit  de  la  Province. 


779* — Le  recensement  de  la  province  se  fera  tous  les  dix 
atts.,  Toute  personne  qui,  sans  excuse  légitime,  refusera  ou 
négligera  de  remplir  la  cédule  imprimée  qui  lui  sera  laissée 
i  son  domicile  par  le  recenseur,  ou  qui  répondra  faussement 
et  volontairement  sur  les  choses  mentionnées  dans  cette  ce* 
dùlé,  encourra  une  amende  de  £2  à  J&5. 

Quiconque  refusera  de  répondre  aux  questions  qui  lui  se- 
ront faites  par  le  recenseur,touchant  le  recens^^ment,  encourra 
pour  chaque  refus,  une  amende  de  £1  à  JS5. 

Les  amendes  seront  poursuivies  sommairement  devant  un 
juge  de  paix,  et  à  défaut  de  paiement  do  Tamende  et  des  frais 
de  poursuite,  le  délinquant  serai  emprisonné,  pour  un  mois, 
au  plus,  ou  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée.  [14  et 
15  Fie.  eh.  49. j 


Vïï%i 
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aSESTIOnAIRE. 


DROITS     POLITIQUES. 


U^-jJvil 


1.. 

2.. 
3.. 

4.. 

5.- 
6.- 

7.- 

8.. 

9.. 
10. 

11. 

12. 

.y  -f 

13. 

14. 
15. 

16. 
17. 
18. 

19. 


Qu'appelle-l-on  gouvernement?  (Voyez  n*.  rét2.) 
Comment  se  divise  la  monarchie?  (Nos.  3  et  4) 
■Qu'^ppelle-t-on  démocratie,  ou  république?  [N  °  .  4.] 
-La    société    peut-elle    exister   sans    gouvernement? 

■Que  faut-il  faire  pour  gouverner t  [N  ®  .  6.] 
-Combien  y  a  t-il  d'ordres  de  faits  qui  règlent  les  rela- 
tions des  hommç^s  réunis  en  société  ?  [N  ®  .  7.] 
Que  re'nferment  tes/fl?V5  moravxl  [N  ®  .  8.] 
n.,«  «o,«,  .»,«..„«  .S    les  faits  politiques  ?        )    y^Q  à 
Que  comprennent  J    j^^  ^^.^^  économiques  ?  1   ^  '  ^' 

Qu*entend-t-on  par  constitution?  f N  °  .  10.] 
— Sur  quoi  est  fondé  le  droit  public  ou  la  constitution, 

en  Angleterre  ?  TN  ®  .  10.]  *^l^"' 

— Comment  est  formé  le  gouvernement  de  l'Angle- 
terre? [N«.  12.] 
•r-Commènt  la  constitution  anglaise  veille-t-elle  aux  in- 
'  térêts  et  aux  droits  des  sujet»?  [N  «  .  13.J       •«•'%  ' 
— Quels    dangers    doit-on   redouter  du  gouverBCment 

royal?  [N*.  15.] 
— Comment  est  limité  le  pouvoir  de  punir?  [N  ®  .  16.] 
-Quelle  garantie  la  constitution  offre-t-elle,  contre  l'em- 
prisonnement illégal  ?  [N  ®  .  17.] 
"Qu'appelle-t-on  Writ  ?  [N  ®  .  17  note.] 
Qu'est-ce  que  le  writ  d^Habeas  Corpva  ?  [No.17  note.] 
— Comment  la  constitution  veille-t-elle  i  te  propre  con- 
servation? [N®.  18] 

-N'est-il  pas  de  principe  dans  la  constitution  anglaise, 
que  le  roi  ne  peut  faire  de  mal?  [N     .  19.]  '  <> 
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2Q*-TQuelâ  sont  les  pouvoirs  constitutionnels  ?  [N  ®  .  21.] 
21.— Qu'est-ce  que  le  roi?  [N  o  .  «2.]  . 
S^. — Quelles  sont  les  préroeatives  du  roi  ?  [N  ®  .  23.] 
23. — Entre  les  malntt  de  qui  e>t  placé  le  gouvernement  de 
I         l'Angleterre/  [N  ®  .  24..] 
24. — Comment  est  composée  Ï9  Chambre  des  Lords  î  [N**. 

25] 
25. — Comment  est  composée  la  Chambre  des  Communes  ? 

CN®.26.] 
26. — A  qui  appartient  le  droit  de  convoquer,   proroger  ou 

dissoudre  le  parlement  1  [N  ®  .  27.] 
27. — Quels  sont  les  droits  des  diverses  branches  de  la  lé- 
gislature? [N®.  28.] 
28. — Dans  quelle  chambre  doivent  être  introduits  les  bitls 

relatifs  aux  subsides?  [N  ®  .  29  ] 
29.— En  quels  temps  la  sanction  rpyale  est-elle  donnée  aux 

bills  pahsés  par  les  deux  chambres?  [N  ®  .  30.] 
30.— Quels  sont  les  privilèges  des  deux  chambres  ?  [N  ®  . 

31.] 
31. — Quels  sont  les  privilèges  des  Lords  ?  [N  ®  .  32.] 
32.—- Quels  sont  les  privilèges  des  membres  de  la  Chambre 

des  Communes?  [N  ®  .  33.} 
33.— De  quelle  manière  les  lois  veillent-elles  à  la  liberté 

du  sujet  anglais  1  [Nos.  34  et  37.] 

UroltfS  Politiques  du  Canada. 

34.— Qqand  le  Canada  a-t-il  passé  sous  la  domination  an- 
glaise ?  [N  o  .  38.1 

35. — Comment  fut  divisé  alors  le  Canada,  et  qu'appplle- 
;v  r  t-on  aujourd'hui  la  province  du  Canada  ?  [N  °  .  39.] 

36. — Les  constitutions  des  colonies  anglaises  sont-elles  en 
général,  modelées  sur  celle  d'Angleterre?  [N  ®  .  41.] 

37. — Qu'appelle-t-on  gouvernement  responsabU»  en  Ca- 
nada? [N®.42.J 

38. — Que's  sont  les  pouvoirs  constitutionnels  du  Canada  ? 
[NO.  43.] 

39.— Quels  sont  les  pouvoirs  du  gouverneur  }  [N  ®  .  44  ] 

40. — Par  qui  pont  nommés  les  membres  du  Conseil  Légis- 
latif? (  Voyez  page  19, — article  4.) 

il.— Dani  quelle  chambre  doit  être  introduite  toute  mesure 
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ayant  trait  i  la  création  dMmpôts  ou  de  laxes  t  [  Voyez 

page  ZB,  article  57.^ 
4>2.— De  combien  de  représentants  est  composée  TAs- 

semblée  Législative }  [N  <=* .  46.] 
43."— De  quoi  se  compose  le  parlement,  et  par  qui  es(>il 

convoqué  ?  [N  ®  .  47.] 
44.— Quels  sont  les  pouvoirs  des  deux  chambres  ?  N  ®  . 

48.] 
45. — De  quelle    liberté  jouissent  les  chambres  ?  [N® . 
•50.J  '^'^ 

46. — Quand  doit  être   convoqué  le  parlement  du  Canada  ? 

[N  ® .  58.] 
47. — De  quelle  manière  les  lois  sont-elles  passées?  [N  ®  . 

49.] 
48. — Sur  quoi  est  basée  la  représentation  du  peuple  en 

parlement?  [N®.  54.]  ■■■■'^ 

Des  Blectlons  desIRepresentantiif dvi^^^ 

Peuple. 

49.— Qui  est  électeur  en  Canada  ?^[N  ®  .,55.] 

50.^Quelles  qualifications-faut-il  posséder  pour  être  élec» 
leur?  [NO.  56.J 

ôl.«— Quelles  sont  les  qualifications  requises  pour^ètre'^'élec- 
teur  dans  un  comté  ?  [N®.57.]       ^   ,..j  *"       -j 

52.— Quelles]  sont  les]  qualifications  nécessaires  pour  être 
électeur  dans  les  cilés  et  villes  ?  [Nos.  68  et  59.J   r;^> 

53. — Qui|peut  être, élu  représentant  ou  membre  dç  l'As- 
semblée Législative  du  Canada  ?  [N  ®  .  65.] 

54. — Quelles  personnes  ne  peuvent-être^  é!ues  représen- 
tants ou  membres  de  l'Assemblée  Législative  ?  [N  ®  . 
64.] 

55. — Quels  officiers  du  gouvernement  peuvent  être  élus 
représentants  du  peuple?  [N  ® .  65.] 

56.— Un  représentant  du  peuple  qui  accepte  une"place  de 
profit  de  la  couronne,  perd-il  son  biége  dans  l'Assem- 
blée Législative  ?  [N°.  66.^ 


■■■'ti-Â^.fi-- 
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DROIT  CIVIL. 

/la  Justice  ? 

f  LaLoH 

SS.r-Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  lois  ?  [page  42.1 
5^. — Comment  se  divisent  encore  les  lois  ?  Ipagt  43.J 
60. — Comment  se  divisent  les  lois  temporelles  )    [page 
43.] 

/  des  Gens  ?  i 

61. — Qu'est-ce    \  le    droit  public    ouf    ,^       ^q  \ 
qttelpdrolty  politique?      Ç    U><^8^  *<i') 

'         ^le  droit  privé  ou  civil  î) 
63:— Qàel  est  le  but  du  droit  civil  î  [page  43.] 
63. — Qu'appelle-t-on  action  }  (page  44.) 
64.-^QH^ppel^^t-0n  droit  civil  ?  (N  ®  •  78.) 


im .  '^  >' 


p^  r^m  ^'*^W' 


6Sri«^'DQ  quoi  so  compose  Pétat  civil  ?  C^  ® .  79.) 

66.— Qui  HQiit.Qeiix  qui  jouie^ept  des  avantages  du  droit 

civil,  en  Canada  î  [N  ®  .  84.] 
67.— .Comioent  se  perd  la  qiialité  de  sujet  anglais  et  le  droit 

de  citoyen  ;  [N  ® .  85.] 
68. — En  quel  cas  a  lieu  la  perte  ou  la  suspension  dei  droits 
,  4^  citoyen  î  [Nos.  86  et  87.] 


-*mhn' 


.'ît.-i 


Hé»  Pemonmeii.^ 


69.-vComm9nt  se  divisent  les  personnes  t  [£4  ®  .  88.] 
70.— Quelles  sont  les  personnes  qui  ne  peuvent  agir  léga- 
lement ?  [N  «.  89.] 
71.— Quel  soin  la  loi  prend-elle  des  mineurs  et  des  inter- 

4it8ÎEN®.900 
73.— Qu'appelle-t-on  Tuteur  et  Curateur?  (N  ®  .  91.) 
73.— 'Comment  sont  nommés  le  tuteur  et  la  curateur  t 

[N®.92.] 
74»— Quels  sont  les  devoirs  du  tuteur  #|  dm  cyraleur? 
[N0.93.J 

M  ■ 


r\^ 
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75.^Quel8  sont  les  devoirs  du  Subrogi'Tuttur  /  [N  ®  « 
94.J 

76. — Le  tuteur  et  le  cunteur  peuvent-ils  être  destitués  ? 
[N®.95.] 

77.~Comment  finit  la  tutelle  et  la  curatelle?  [N®.  96.] 

7S. — De  quoi  se  compose  le  compte  du  tuteur  et  du  cura- 
teur? [NO.  97.] 

79.— Quand  le  tuteur  et  le  curateur  doivisnt-ils  rendre  leurs 
comptes?  [N®.  98.]  i^ 


De»  Biens  et  des  Chose». 


'  ^«A 


80.— Ou'appelle-t-on  choses  ?  (N  ^ .  100.) 
81. — Comment  se  divisent  les  choses?  [N  ^ .  100.] 
82. — Gomment  se  divisent  les  choses  considérées  suivant 
leur  nature  ?  [N  «  .  101.]  - 

83.^Qu'est.ce  qu'un  |    |^gX"j!{*^  |    [N  « .  101.]     -^f 

84. — Qu'appelle-t-on  {    corporelles  ?     )   N  ® .  101 .1 


choses 


incorporelles? 


Des  Contrats  on  Conventions  et  des»' 
Obligations  qui  en  résultent* 

8&.— -Qu'appelle-t-on   contrat,   convention    ou   marché? 
(N®.102.) 

86.— Qu'est-ce  que  l'obligation  ?  [N  ®  •  103.]  '■■■^ 

87. — Qu'appelle-  (    créancier,  débiteur,  }  -ko    ing. ^   ^ 
t-on?  l  et  créance?    \  ^     '  *"*'J 

88.— Comment  se  forment  les  contrats  ou  conventions  ? 
[N  «> .  105.] 

89. — Quelle  sûreté  donne  le  contrat  verbal  ?  [N  ^ .  106^  J 

90.— -Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  contrat  par  écrit  ? 
[N  «> .  107.] 

91. — Comment  se  fait  la  preuve  des  contrats?  [N  ® .  108.] 

92.— Quand  les  contrats  peuvent-ils  être  prouvés  par  té- 
moins ?  [N  ® .  109.] 

93....Combien  faut-il  de  témoins  pour  prouver  un  fait? 
[N®.111.] 

94.— Comment  se  fait  la  preuve  par  écrit  des  contrats? 


[N©.112.] 


{/f>'i 
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95.-^Quelle  preavc  fait  Pacte  devant  Notaire!  [N  ® .  113.] 

9($.ii»Feut-on  prouver  par  témoins  contre,  ou  outre  le  con- 
tenu d'un  acte?  [N®  .  114.] 

97.— Peut-on  être  forcé  d'exécuter  un  contrat  ?  [N  ®  . 
[-'**     114>  bis.} 

^98. — De  quelles  causes  peut  provenir  l'inexécution   des 
contrais?  [N®.  115.] 
«'99.-^Quels  dommages  résultent  de  l'inexécution  d'un  con- 
trat? [N  ».  116.] 

100.— Quelles  Bont  les  causes  qui  annulent  les  contrats  ? 
[N«.117.] 

101. — Quelles  personnes  ne  peuvent  contracter?  [N®. 
118.] 

102. — En  quels  cas  le  mineur  peut-il  être  tenu   à  Pexécu- 
-  ~  •     tîon  du  contrat  par  lui  fait  ?  [N  ®  .  120.] 

103.— «Le  mineur,  marchand  peut-il  contracter  ?   [N  ®  . 
121.] 

104.— Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  des  contrats? 
[N«.122.] 

105. -^Qu'est-ce  que  l'erreur  en  matière  de  contrat?  [Nos. 
123  et  124.] 

106.— Qu'est-ce  que  (  /at7?    }    [Nos.  125  et  126] 
l'erreur  de  \   droit?  S    [N  © .  127.] 

107. — Quelles  sont  les  règles  sur  l'erreur  et  l'ignorance  ? 
[Nos.  128, 129  et  130.] 

108. — Qu*appelle-t-on   fraude,  dol  ou  tromperie  ?  [N  ®  . 
13«.] 

109.— La  fraude  annule-t-elle  toujours  les  contrats  ?  [N  ®  . 
133.] 

lîO.— La  liberté  est-elle  requise  dans  les  contrats  ?  [N  ®  . 
134]  ^ 

in.— Les  contrafs   sont-ils  nuls   de  plein^  droit?  [N®. 
136.] 

112. — Y  a-t-il  <ies  obligations  qui  se  forment  sans  conven- 
tion ?  [N  o  .  137.] 

113.— -Qu'appelle-t-on  dommage  ?  [N®.141.] 

lié. — Que  faiit-il   observer    dans  l'estimation    des    dom- 
^     mages?  [N  «  .  142.] 

115. — Qu'appelle-t-on  suites  ordinaires  et  extraordinaires 
'     des  dommages  ?  [N  ®    143.] 
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116.-— Enquelcasimpute-t-on  leiiuitei  extraordinaire!  ^ 
celui  qui  a  fait  un  dommage  î  [N  ^ .  144.] 

117— Ëst-on  tenu  des  fautes  commises  par  ses  employés  î 
[N«.  145.] 

118. — De  quelle  manière  peut-on  encore  causer  du  dom- 
mage à  quelqu*un  î  [N  ®  .  147.] 

Uu  Cnutloiineiiieiitt  de»  Caution»  et  de« 

Coobligé». 

119. — Qu'appelle-t-on  cautionnement  et  caution  ?   [N®.* 

148.] 
120.— Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  cautions?  [N  ®  .  149.] 
121. — Comment  se  divise  la  caution  î  [N  ® .  149.] 
122. — Qui  peut-être  caution,  et  de  quelles  conventions 

peut-on  être  caution?  [N®  .  150.] 
123. — Qu'est-ce  que  la  caution  simple  ?  [N  ®  .  15l."| 
124..— Qu'est-ce  que  la  caution  solidaire!  [N  ®  .  152.] 
125.— Qu'appelle-t-on  coobligés?  [N  ®  .  l53J 
126. — Comment  se  fait  le  cautionnement?  [N  ^  .  155.] 
127 .-^Est-ce  se  rendre  caution  que  de  promettre  que  quel- 
qu'un est  solvable?  [N  «  .  157.] 
128. — Comment  finit  le  cautionnement  ?  [N  ®  .  158.1 . 
129. — Comment  s'éteignent  les  obligations  ?  [N  ^  .  159.] 
130.— Qu'est-ce  que  le  paiement?  [N  ® .  loi.] 
13/. — ^Par  qui  le  paiement  doit-il  être  fait?  [Nos.  163  et 
164.] 

132 A  qui  le  paiement  doit-il  être  fait  ?  (N  » .  165.) 

133 Quelle  chose  doit  être  payée?  [N  ®  .  168.] 

134 — Quand  la  chose  doit-elle  être  payée  ?  [N  ® .  169.] 

135.~Où  doit-elle  être  payée?  [Nos.  170  et  171.] 

136.— Qu'est-ce  que  la  Jf ovation  ?  [N  ®  .  178.] 

137.— Que  faut-il  pour  qu'il  y  aitnovation?  [N©  .  180.] 

188.— Qu'est-ce  que  la  Délégation .?  [N  ® .  181.] 

139.— Quel  est  l'effet  de  la  remise  de  la  dette?  [N  ®  .  183.] 

140.— Qui  peut  remettre  une  dette  ?  [N  ® .  1847] 

141. — En  quel  cas  se  fait  la  Compensation  ?  [N  ®  .  I85i] 

142.— En  quel  cas  la  compensation  est-elle  admise?  [N  ° . 

186.1 
143,— Qu'appelle-t-on  dette  claire  et  liquide  /  [N  ©  .  187.] 
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149. — Par  combien  de  temps 
le  preicrit  Taction  dei 


f  202.] 


144*. — En  quel  cat  la  compeiiiation  n*a  pat  lien  ?  [N  ^^  . 
188.1 

145.— -QiPappelle-t-on  Confusion  ?  [N    .  189.] 

De  la  Preiierlptlon. 

146.— Qu'appelle-t-on  prescription  1  [N     .  195.] 
it  'l47.-^Goinbien  j  a«t-il  d'espéoeB  de  preicriptions  pour  se 
libérer?  [N®.  196.] 
148.— Par  combien  de  temps  se  prescrivent,  les  billets 
promissoiresl  [N  ^ .  SOS.] 

^Médecins? 
des  Avocats  t 
des  Marchands? 
des  Instituteursî 
des  Journaliers?  | 
(.des  Serviteurs  ?J 
15o.— Sur  quoi  sont  fondées  ces  preicriptions?    [N  <=> . 

203.] 
151. — £n  quel  cas  ces  prescriptions  n'ont-elles  pas  lieu? 

[N  « .  204.1 
152. — Quelles  choses  sont  imprescriptibles  ?  [N  ^  .  207.] 

De  rilf  pothèque  et  du  Pritriléffe. 

153.— Qu'est-ce  que  Thypothèque  ?  [N  ® .  208.] 

154. — Combien  y  a-t-il  de  sortes  d'hypothèques?  TN^  • 
209.J 

155. — En  faveur  de  qui  a  lieu  l'hypothî^que  légale?  [N  ^  . 
210.] 

156. — Quelles  conditions  sont  requises  pour  l'hypothèque 
judiciaire?  |;No.211.] 

157. — Que  faut-il  pour  l'existence  de  l'hypothèque  conven- 
tionnelle ?  [N  «.  212.] 

158. — Quels  actes  doit-on  enregistrer  ?  [N  ®  .  214.1 

159. — Où  doit  être  fait  l'enregistrement  de  l'hypotnéque  ? 
[NO.  234.] 

160. — Comment  se  fait  la  radiation  des  hypothèques  ? 
[N  « .  235.] 


161.— Qu'est-ce  que  le  privilège  ?  [N  ®  .  236.] 
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182.— ComnièDt  l'acquiert-il  1  [N  « .  937.]  "ii 

163. — Sur  quels  bieni  s'exercent  les  privilèges  î  [N  ^  . 
288.  J  ii. 

164. — Quels  privilèges  ne  s'exercent  que  sur  les  meubles  ? 
[N«>.839.] 

165.— Quels  privilèges  s'exercent  également  sur  les  meu- 
bles et  les  immeubles?   [NO.S40.]  ^i 

166. — Quels  privilèges  sur  les  immeubles  doivent  être  enre- 
gistrés? [NO.  241.] 

167 — Qu'appelle-t-on  wdre  ?  [N  ®  .  244.]  '  f 

168. — Dans  quel  ordre  sont  les  privilèges  sur  les  meubles  ? 
fN  « .  245.] 

169. — ^Daos  quel  ordre  s'exercent  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles ?  f N  o .  246.J 

170.-«Comment  est  réglé  l'ordre  des  hypothèques  ?  [N  ?  • 
247.] 

171. — Comment  s'éteignent  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques î  [N  o  .  248.] 

De0  Diver«e0  Kapéees  des  Contrat». 

172. — Quels  sont  les  contrats  les  plus  usités  dans  le  com- 
merce de  la  vie  1  [N  «  .  249.] 
173. — Qu'est-ce  que  le  mariage?  [N  ® .  250.] 
174. — Qui  peut  contracter  mariage?  [N  ®  .  251.] 
175.— Qu'est-ce  que  la  vente  /  [N  * .  279.] 
176. — Est-il  permis  de  tromper  dans  la  vente?  [N  ^ .  280.] 
177.— Qu'appelle-t-on  arrhes  ?  [N®  .  281] 
178. — ^Y  a-t-il  des  ventes  qui' se  font  contre  la  volonté  du 
propriétaire  de  la  chose  vendue  ?  [N^.  282.] 

179 Y  a-t-il  diverses  manières  de  vendre  ?  [N  ^  .  283.] 

180.— Qu'appelle-t-on  livraison  ou  tradition?  [N  ®  .  285.] 
181. — Le  vendeur  est-il  tenu  des  vices  apparents?  [N  ®  . 

299.] 
182. — Le  vendeur  est-il  toujours  tenu  des  vices  cachés  de 

la  chose  vendue?  [N  ®  .  300.] 
183. — La  fraude  et  la  mauvaise  foi  dans  la  vente  sont-elles 

punies  ?[N«.  304.] 
184.— Qu'appelle-t-on  vices  redhibitmres  f  [N  «  .  306.] 
185. — Quels  vices  donnent  lieu  à  la  garantie?  [N  ®  .  307.] 
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180.— Quellflt  lont  Iti  obligations  du  vendeur?  [N  ^ .  31S 

«t  316.1 
187.-  Queliet  lont  les  obligations  de  l'Acheteur }  (Nos. 
i       317,  318,319,  320  et  321.) 
188.— Que  doit  fuire  celui  qui  achMe  un  immeuble  ?  (N  ^  . 

322.) 
189.— Comment  se  résout  le  contrat  de  vente  î  (N  ^ .  328.) 
.190*-<*£n  quel  cat  le  vendeur  peut-il  demander  l'annula- 
tion de  la  vente  P  (N  <> .  329.) 
191.— Qu'appelle-t-on  promesie  de  vendre  ?  (N  ®  .  333.) 
ISl^— Celui  qui  a   promis  de  vendre  une  chose,  peut-il 

être  forcé  de  vendre  cette  chose  ?  (N  ®  .  334.) 
193. — Qu'appelle-t-on  vente  de  droits  succeasifi  ?  CN  ®  . 

336.) 
114.- Peut-on  vendre  les  créances  qui  nous  sont  dues  ? 

(N  « .  337.) 
195.— Qu'appelle-  (  garantie  de  droit  ?  >    [N  <^ .  338.1 

t-on  i  garantie  de  fait  ?    S    rN®.339.J 

196. — Qu'appelle-t-on  vente  de  droits  •  litigieux  ?  [N®. 

840.1 
197. — Qirappelle-t-on  vente  par  autorité  de  justice?  (N  ^ . 

342.) 
198.— Qn'appelle-t-on  opposition  à  la  vente  1  (N  « .  343.) 
199.— Qu'appelle-t-on  opposition  afin  de  conserver  ?  (N  ®  . 

344.) 
200. — Qu'est-ce  que  la  Donation  ?  [N  ® .  346.] 
1K)1.— Qui  peut  recevoir  une  donation  ?  [N  «^ .  347.] 
20S. — Quels  biens  peut-on  donner  ?  [N  ® .  348.] 
203.— Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité 

'  d'une  donation  ?  [N  ® .  349.] 
204.— Qu'appelle-ten  légitime  ?  [N  «  ,  356.-] 
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205.-.-Qu'e8t-ce  i    rémunératoire? 

que  la  dona-  <    onéreuse  1 

tion  (    à  rente  viagère? 

206.— Qu'est-ce  que  le  contrat  de  Louage?  [N  ®  .  361.] 
207.— Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  louage  ?  [N  ®  .  362.] 
20s.— Comment  se  fait  le  louage  ?  [N  «> .  363.] 
209.— Quelles  sont  les  obligations  du  bailleur?  [Nos.  364, 

365,  366  et  367.] 
^10.— Le  bailleur  est-il  tenu  des  vices  non  apparents  de  la 

ehoselouée>[N«.368.] 
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211.— Quelles  «ont  les  obligations  du  locataire}  [Nol.  169, 

370  et  371.] 
212. — Le  locataire  est-il  tenu  des  réparations  lockiives? 

[;^o.372.] 
313. — Le  locataire  est-il  tenu  de  souffrir  les  grosses  répara- 
tions î  [N  «.  373.] 
214.— Quel  est  le  privilège  du  bailleur?  [Nos.  375  et  376.] 
215. — Ce  privilège  s'étend-il  aux  bardes,  linges,  etc.,  du 

locataire  î  [N®.377-]  — ^a 

216.— Comment  finit  le  bail?  [NO.  379.]  '■■'-'^■^ 

Îl7. — Qu'appelle-t-on  tacite  reconduction  ?  [N  ® .  380.] 
21S.-— Le  propriétaire  peut-il  vendre  la  chose  louée,  avant 

l'expiration  du  bail  1  f  N  o  .  38 1 .] 
219. — Qu'est-ce  que  le  louage  de  meubles  et  d'atiimauz  1 

[N  o .  382.] 
220. — Quelles  sont  les  obligations  du  preneur  i  [Nos.  383^ 

384  et  385.]  ,  v-ii? 

221. — Le  propriétaire  est-il  tenu  des  vices  de  la  chose 

louée?  [NO,  386.] 
222. — Qu'est-ce  que  le  louage  d'ouvrage  ?  ([N  * .  S87.) 
223.— Qu'àppelte-t-on  devis,  marché  ou  priicfitit  ?  (N  o . 

388î;  ,,,, 

224.— L'ouvrier  est-il  tenu  de  la  bonté  des  matériaux  dhns 

le  louage  d'ouvrage  ?  (N  ^  .  389.) 
225.— Quels  soins  doit-il  donner  à  la  conservation  des  ma- 
tériaux qui  lui  sont  fournis  î  (N  ®  .  390.)  .,«, 
226.— Est-il  tenu  des  vices  de  son  ouvrage?  (N  ^ .  391.) 
227. — Si  l'ouvrier  s'est  trompé  sur  le  prix  de  i'ouVitge, 

a-t-il  droit  à  des  dédommagements?  (N  ^ .  392.) 
228. — L'ouvrier  qui  trompe  sur  le  prix  de  l'ouvrage,  est-il 

tenu  de  rembourser  le  surplus  de  la  valeur  qu'il  a 

reçue?  (No.393.) 
229. — Quel  est  le  privilège  de  Touvrier  sur  l'ouvrage  qu'il 

a  fait?  (N0.398.) 
230. — Comment  se  résout  le  contrat  de  louage?  (Nos.  399, 

400,  401  et  402.) 
231. — La  mort  du  locateur  résout-t-elle  le  marché?  (N  ^ . 

403.) 
232.— La  force  majeure  résout-t-elle  le  louage  d'cAWrage? 

(N®.  404.;     .i.ivfi^îi,.  ^âJ^ 

238 — Combien  y  a-t-il'de  sortes  de  prêt  ?  (N  ® .  405.) 


i 
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29^4.— Qu'est-ca  que  le  commodat  1  (N  ^ .  406.) 

235. — Quelles  lont  les  obligations  de  l'emprunteur  ?  (Nos. 

409  et  410.) 
236. — En  quel  état  doit-étre  rendue  la  chose  prêtée?  (N  <> . 
'^^4110 
237. — L'emprunteur  peut-il  retenir  la  chose  prêtée  pour 

une  dette  que  lui  doit  le  prêteur?  (N  *^  .  413.) 
238. — Quelles  sont  les  obligations  du  prêteur  ?  (Nos.  415, 

416  et  417.3 
239. — Qu'est-ce  que  le  prêt  de  consommation  ?  (N  ®  .  418.) 
240.— Quelles  sont  les  obligations  du  prêteur  ?  (N  ® .  419.) 
241. — Quelles  sont  les  obligations  de  l'emprunteur  ?  (N  ®  . 

420.) 
242.— Qu'est-ce  que  le  prêt  à  intérêt  ?  (N  ®  .  421.) 
243.— Qu'appelle-t-on  usure?  (N®  .  422.) 
244.— Qu'appelle-t-on  Revote  Constituée  ?  (N  » .  423.) 
245. — Comment  se  fait  ce  contrat  ?  (N  ^ .  424.) 
246.^ — Quel  est  le   taux  de  la  rente  constituée  ?  [N  <=* . 

425.] 
247.— Combien  d'années  d'arrérages,  le  créancier  peut-il 

demander  ?  [N  ®  .  426.J 
248. — Comment  se  fait  le  remboursement  du  capital  de  la 

rente  constituée  ?  [N  «  .  427.] 
249. — Qu'appelle-t-on  à  bail  trente  fonciers  ?  [N  ^ . 

430.] 
250. — Pour  quel  espace  de  temps  »e   contrat   peut 41  être 

fait?  [N®. 431.] 
251. — Quelles  sont  les  obligations  du  bailleur  et  du  pre- 
neur î  [N  o  .  433.] 
252. — Qu'3ppelle-i-on  prêt  sur  gage  ?  [N  ®  .  434.] 
253. — Qu'est-ce  que  le  compromis  ?  [N  ®  .  436.] 
254. — Qu*appelle-t-on  arbitres  ?  [N  ®  .  349.] 
255. — Comment  les  arbitres  sont-ils  tenus  de  juger  ?  [N^. 

441.] 
256.— Qu'appelle-t-on  Experts  ?  [N  ®  .  447.] 
257. — Qu'appelle-t-on  transaction  ?  (N  ®  .  450.) 
258. — Sur  quelles  choses  peut-on  transiger  ?  (N  *^  451.) 
259.— Qu'appelle-t-on  procuration  >  (N  ®  .  453.) 
260. — Comment  se  fait  la  procuration  ?  (N  o  .  454.) 
261. — Quels  sont  les  devoirs  du  procureur  ?  (N  ®  .  455.) 
26«.^Qu'appelle-t-on  société  ?  (N  ® .  4?8.) 
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263.— Combien  jp'M-il  d'espèce»  de  société  ?  (N  « .  iSl.) 

264^.— Qa'est-ce  que  I'échange  >  (N  »  .  463.) 

265. — Qu'est-ce  que  le  Testament  et  le  codicije  ?  (N  °  . 
67.; 

f  testateur,  ou  testatrice  7*^  -^î^' 

266.— Qu'appelle- J    légataire  ?  l  ^^^  ^a„ 

t-on  "S    Exécuteur-Testamen-    f^^  **"'• 

L  taire  ?  ) 

267. — Combien  y  a-t-il  de  sortes  de  testaments  ?  (N  ®  . 
468.) 

268. — Qui  peut  disposer  par  testament  P  (N  ®  .  469.) 

269. — Quelles  sont  les  formalités  requises  par  les  lois  an- 
glaises dans  les  testaments?  (N  °  .  470.) 

270. — Quelles  personnes  ne  peuvent  Taire  de  testament  ? 
(N«.471.) 

271.— Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  le  testa- 
ment solennel  ?  (N  ®  .  472.) 

27'?.— Que  doit  contenir  le  testament  olographe  ?  ^ N  ®  . 


473.) 
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273.->Quels  sont  les  pouvoirs  et  les  obligations  de  l'exécu- 
teur testamentaire  ?  (N  ® .  474.) 

^74. — Qu'appelle-t-oii  s'îccession  ab  intestat  ?  (N  *?  .470.) 

275.— Qu'appelle-t-on  héritier  ?  [N  «  ,  475.] 

276. — Que  doit  faire  l'héritier  avant  d'accepter  la  succes- 
sion ?  (N  «> .  476.) 

277. — Quel  lemps  est  accordé  à  l'héritier  pour  faire  inven- 
taire ?  (N  °  .  477.) 

278. — Qu'appelle-t-on  Affaires  de  Commerce  ?  (N  °  . 
478.) 

279. — Qui  sont  marchanda  ou  commerçants  ?   (N  ®  ,  478.) 

280. — Quels  actes  la  loi  répute-t-elle  actes  de  commerce  ? 
(T-o,479.) 

281. — Jomment  se  fait  la  preuve  dans  les  affaires  do  com- 
merce ?  (N  o  .  480.) 

282. — Comment  se  contracte  le  cautionnement  dans  les  af- 
faires de  commerce  ?  (N  ®  .  481.) 

283. — Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité 
d'une  vente  en  matière  de  commerce  ?  (N  ®  .  482.) 

284. — Comment  se   prescrivent  les  dettes  de  commerce  ? 
(N  ® .  483.) 

285.— Qn'appelle-t-on  billet  promissoirb  ?  (N  ®  .  485.) 
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N0.467. 


:s  ?  (N  o  . 

t69.) 
}s  lois  an- 


lo  t«ala- 

eîfN®. 
l'exécu- 


a  iBucces- 

^^inven- 
?  (Nc. 

« .  4*78.) 
iimerce  ? 

do  com- 

is  les  af- 

vaKdUé 
4S2.) 
imetreo  ? 

.  485.) 


1286. — Par  qutl  t«mps  fe  prescrit  le  billet  promissoire? 

(N  o .  490.) 
887.— Le  procès  par  jury  est-il  permis  dans  les  affaires 

civiles  et  commerciales  ?  (N  *=^ .  491.) 
28S — Qu'appelle*  t-on  offres  )  (N  o    492.) 
289.-— Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité 

des  offres  îfNPî  493.] 


DROIT  CrtlMINEL. 
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290. — A  quelle  époq^ûe  les  lois  criminelles  anglaises  ont- 
elles  été  introduites  en  Canada  ?  (N  ® .  494.) 
291.— Gomment  se  divisent-ellès  ?  (N^ .  494.) 
S^.— Quel  est  le  but  des  lois  criminelles  ?  r:>  ®  .  495.) 
293.— Qu'appello-t-on  crime  ou  délit  ?  [N  «  .  495.1 
294. — Oomme^t  se  divisent  les  crimes  >  [N  *^ .  495.] 
295. — QuellCiS  personnes  sont  incapables  de  commettre  un 

crwDo  ou  délit  >  [Nos.  406  et  497.1 
296. — Y  a-t-il  divers  degrés  de  culpabilité  dans  la  com- 

m1«[ëii)n  d'un  crime  ?  fN  ® .  498.} 
«97.— Qu'appelle-t-on  complices  ?  [N  ®  .  499.] 
298. — Comment  sont  punis  les  complices  avant  ou  après 

lefait?[NO.500.] 
299.— Comment  se  divisent  les  crirnes  et  délits  ?  [N  '=> . 

501.] 
300. — Quelles  sont  les  offenses  contre  Dieu,  la  religion  et  Le 

culte  public  ?  (N  «  .  502.) 
301. — Quelles  sont  les  offenses  contre  la  décence  et  les 

bonnes  mœurs  ?  [N  ® .  503.] 
302.— Quelles  sont  les  offenses  contre  îe  droif  des  gens  ? 

[N  o .  504.] 
303.— Quelles  sont  les  offenses  contre  le  roi  et  ^on  gouver- 
nement ?  [Nos.  505,  506,  507  et  508.] 
304.— Quelles  sont  les  offenses  contre  la  justice  publique? 

[N  ® .  509.] 
305. — Qu'est-ce  que  le  parjure  ?  [N  ® .  511.J 
306. — Comment  est  punie  la  malversation  des  officiers  pu- 
blics, et  l'extorsion  [Nos.  512  et  513.] 
307. — Quels  sont  les  crimes  et  délits  contre  la  paÎK  publi- 
que ?  [N  ©.  514.] 
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808. — Quels  uont  les  crimes  el  déliu  contre  le  «ommerce 

public  î  [N  o  .  515.] 
309.— «Quelles  sont  les  oifenses  contre  la  santé,  la  pollci  et 

l'ordre  publics  î  [N  ® .  616,] 
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et  ses  eipplpy ^.  ......  .«>«..«:..*  i. ...... .  505' 

"            '*        Injustice  pqbliquew* **»....•.  ÇOftf/     I 

*^%^         *^       Jfipaix  pvbliqpe. ♦»».«•  ♦*♦'♦«  514^ 

*f          "    -  le  commerce  pultlii»*  ..*..•«  k^  515> 
^■^*J           "        Iasantépul)tiq«ie»lfippl{ee,lH>tr' 

i.i'.:  dre  public.  ...•...••....•»•««•*.».*«  .V'  516 

'♦  "    .    Ie9  personnes 4.»ur.;sW7 

«*           "        les  habitations  et  la  propriété  /      U'O-I 

iinmobiliére •«....  ^i> . .  *  •»  » . .  Î8W7  "-  ' 

*<           "        la  propriété mobiUôre*.*è««..  526 

'^"•^          **       les  animaux»  vaisseaux,  etc.. .  •  543 
CULTE  PUBLÏC,  offense  contre  le . .. .  »502, 738 

et  suivants. ...   ..,..>  ^  ..*><  *#.i»  *»»  ..-nè  ««b:  .        •' 

CURATEUR,  yoyes  TUTEUR»         .  aim.  £  Ji  i> 


\ 


..- g 

DEBITEUS,  0» que  c'est «é • .  104 

DECHARGE,  voyez  TRAVAUX  MITOYENS. 

DECOUVERT,  ton  étendue 613 

M        comment  ordonné. 613 

DECRET  CANONIQUE, 707  712   ^ 

DEFAUTS  de  la  ohoie  Tendue. ï^^l'  '^  il9f- 

••           «        cachés .;^.  300 

DELEGATION,  ce  que  c'est ,.».,  181 

DELITS,  ce  que  c'est,  voyes  CRIME. 

**        oblicatioas  qui  en  naissenté .  •  •  •  .y V .  •;  i  137 

DEMOCRATIE,  ce  que  c'est ,  fl^r , 

**       en  quoi  elfe  diffère  de  la  monarchie  '^^ 

constitutionnelle..... 4     ' 

DEPENDANCES  d'un  immeuble,mal  expliquées.  298 

DEPENSES  encourues  par  les  officiers  des  che- 
mins, etc.,  comment  payées 688 

DETTE,  claire  et  liquide * . . ... . ; .  181* -^ 

"        remise  de  la — ^voyes  REMISE. 

DEVIS,  ce  que  c'est. : ........ . ..  388 

DIMANCHE,  voyez  vente  le  DIMANCHE. 

DIMINUTION  DE  PRIX 314 

DOMESTIQUES,   engagement  des dans  les 

campagnes. . .  • 691'^  '^ 

«<            "        dans  la  cité  de  Québec........  701 

DOMMAGES,  ce  qùec'est • . .  .141  147 

«        estimation  des ....142  143^.. 

M        réparation  de 146 -^^ 

<*        par  paroles,  discours,  écrits. ^^7.. 

**        par  la  mort  d'une  personne,  tuée,  par  -^li  *^^^ 

malveillance,  etc 758 

DONATAIRE,  DONATEUR 345     . 

DONATION,  cequec'est 346  '^ 

"        ses  espèces* 345 

'*        entre  vift.....'. ..;•«. 346 

*'        qui  peut  donner ..> 346 

<*        4  qui  on  ne  peut  donner • . . ..  .V.  347  ,  ^ 

<'        quels  biens  on  peut  donner. 348  V. 

^        conditions  pour  sa  validité  i 349    ^ 

^^       aceeptatioD  de  la • • .  3$6 


-86S- 


•Si, 


u 

.  ■  1 


donner  arec  réserve • •••  351 

pour  quelles  causes  peut-être  révoquée.  352 

d'immeubles  doit  être  enregistrée*  •  •  •  •  •  353 

peutrétre  réduite  par  la  légitime •  •  •  • .  355 

JRemuniratoire^,,  • •  •  ••  358 

OnireuH •  • 35p 

160 


à  Bénie  Viagère, 


Si 


DOOJLÏRËà  tïe  que  o^est. .  .......< 260 

f^^       légal  ou  coutumier 260 


261 
230 
931 
343 

78 
8i 


**        conventionnel  ou  préfix  • 

**        sur  quels  biens  il  se  prend 

**        peut-être  déchai^gé  par  la  femme.  ••.... 

**        non  ouvert .•••»••« »«•  .4 i#32Q^i > 

DEOrr  CWIL,  ce.  que  c'est»  ••.••.  o . ..  • .'.«  .«•^. 

;  ***        qui  jouit  de  ses  avantages..  ..••..  •  • .  ^ . 

.^  f*  "        qui  les  perd... ••••.. 

'        CBIJhuNJuJu.  ....  .-•  è>» ...  «.«1 1  i-ék  »  • ... 

^  "        comment  sedivise.  •  •  « 

DROITS  des  femmes  mariées 4      337 

<<        des  mineurs.. •....••..... ...••       327 

^       des4jbstitués.... 397 

^        litigieux,,  vente  de... ........  ••«.•••:.      340 

politiques  du  Canada ••        38 

8ucoessifi|^*-vente  de.  ••....• 336 

DUEL,  dommages  causés  par  suite  d'un .........      709 


494 
i94 


M 


■"^.^■^ 


ECISA.NGE,  cequeo'est. 463 

^        retour  en  matière  d'échange. .........  464 

EGLISE,  placement,  ceastruction,  réparation»  ete 

'  ^e-- <-. .  • • 711  et  suivants 

'<        mode  de  procéder 713  et  suivants. . 

ELECTEUR,  qui  est M 

•<        qualification  de 56 

'<•          "        dans  les  comtéf. «>*¥>••  57 

<■           "           "        lesvilles*. 58 

»        qui  n'est  pas  électeur.  ....••• 62 

ELECTION  des  repréisentants  du'  Peuple 54 

ELECTIONS,  loisdes..: .« 70 

CONTESTËES,  lois  des. .  •  •• 77 


.'V 


*^         "      c4uUoDoem«Qt  è  donner»  •  •  «  t  m  "^1 

EmJ^eIÏWINT  I    •"'f'wcMminsj^i^Wica.,.  666 

EMPRUNTEUR*  m»  obliptiooi., .409, 410,  iU  433 

ENCLOS  PUBLIC,  gardien4\.«.  •....«•*«*•  614 

ENQAGÊS,  pcescrlptJoQ  contre  lea* . ••  «•*•••  «  ^  •  202 
ENGAGEMENT  dei  serviteurs,  apjff^atift,  dmift 

les  caoipagaeA«»*».»*»a.».»*«.«»*«»*»«*i  ^t      ^ 
<^           "           *'       dans  la  «ité  de  Québee  TOI 
ENREGISTREMENT,  des  Privilèges  «I  Hypo- 
thèque  .f.. 213  241 

H       dea  ades  de  tutelle  et  de  evratelks,  dci, 
eontiiita  de  mariage.  • .  »214,  215,  216,  217 

....^laSlft  %U 

M        desTestameota...... , •••  224 

^       des  ^oda  et  Veptea,  et  charges  réelles.  •  22A 

9*        des  iotéréts,  peiwioQ  et  rente  viagèlrètW..  226 

IKN      des  Donations. é......  229 

fKr     duDouaira ..•  23(t  . . 

f!       des  Hypothèques  et  vente-  aoua  seing- 

privé ..»..»•  •••^^•^  ».•••#  233 

«        où  doit-.ètre  tait «. •..•••  234 

ENTBER  sur  Ut  Propriété  d^utrui  sans  p«irmi»- 

sion 62e 

EQUILIBRE  DES   POUVOIES  CONSi'ITUtr 

TIONNELS 18 

ERREUR  de  DROIT , 1S7 

"        de  FAIT 125  126 

^        Règles  sur,  L'erreur  et  L'ignoranee. .....  UUi .  -3 

ESSAIi  Vente  àl'....^,..... ..^.... à..^*.i...«  288 

ETAT  CIVIIi,  ee  que  p*est 78     '4 

«        registres  de  1'.. 80 

ETRANGER  contrevenant  à  la  loi  d^Agiiioultare^  615 

EXÉCUTEUR    TESTAMENTAIRE,    ce    que  TOîJl 

^v  c'est.  • ..•••• ...••  •••••«  467 

*f        sea  devoirs  et.  ses  pouvoirs.  •  •  •  • 474 

EXraiRTS .... 447 

i*:.       prêtent  serment ^ . .«  • .  •  448 

H                   (Voyez  ARBITRES.;  T:>H- 

EXTINCTION  ou  perte  de  4a  chose.dus *..«  190 

\   J-                                                                          .     ..  .        y-     .  '^'      '    '     ■    '  ï>-   ;      - 
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.*•■  ■  F  ■ 

FAJ^filQUES  responsables  en  certains  cas 736 

FAXi«^ITE,  enregistrement  d'une  créance  dans 
les  10  jours  qui  précèdent  la  faillite  d*un  dé- 
biteur        228 

FAITS  moraux  J  .../t 

**        politiques        l 8 

^'^'       économiques  y. •...••......... *..••• 

FAITS  et  ARTICLES,  ce  que  c'est. .  i  i-r,!^  vi .  i.       1 10 
FAUX,  crime  de. . ... . . .# . . .. . . .. . . ...... . . .      541 

FAUX  PRÉTEXTES,  obtenir  de  l'argent,  etc., 

;:■    SOUS  de 539 

FEliONY,  voyea;  CRIME. 

FEMIIE  MARIÉE,  en  quel  caa  elle  peut  s'obli- 

:ger  pouc  son  mari. • .  é .      232 

FILOUTERIE,  voyez  VOL  MIXTE.       -r^  = 

FOIN,  sur  les  Grèves 700 

FORMA  PAUPERIS,  poursuivre  ou  défendre  in V      773 
FOSSÉS,  inspecteur  des. tj06 

"        quels  seront  déclarés  insuffisants 608 

#ft       ouverts  et  nettoyés, quand... ........       616 

FRAITDE,  voyez  CONTRAT. 

FRAUDE,  dans  la  vente.... .««.w «4^*14*..^...      304 

^-  ....    a      ■ 

GAOlEi  privilège  du 239 

GAI^PPER  sur  les  ponts  publics,  défense  de. . .  664 

GABisANTIE  en  matière  de  vente. >  306 

f«        de  droit.. *..... 338 

H        de  Fait. 339 

GLACE,  chemins  publics  sur  la. . ..... ,.,,. ....  668 

GOUVERNEMENT,  ce  que  c'est 1 

<(';       monarchique       ^  ................ ... 

^  -      démocratique     V é .  ^ .... .  «  2 

**        aristocratique      ) 

<f        divers  pouvoirs  du....  ..••• ..'..  6 

**        anglais,  entre  les  mains  de  qui  il  est. . . .  24 

'**>'^      ResponsabUf  ce  que  c'est !42 

GREFFIERS  des  cours,  prescription  contre  les..  202 


**       honoraires  des i ;  754 

6RAND-V0YER,  député— du   comté,   par  qui 

nommé.. ...•••. ••••.»•..«  ..••...;•*•  4^' 

**       leidevoini *.•••••••. «v..^..^  tM 

GRÈVES,  foin  sur  lesi  voyes  FCm.  ;/, 

I  •^Hia; 

•      ■                                  -    •  JtK'T 

HABEAS  CORPUS,  ce  que  c'est. . . .  •  •  è .  ^  ¥  ^  é  é  M'j. 

**        ses  dispositions. .......ii;  ttb-  ' 

«        duCanada «&| 

HERBES,  mauvaises  dans  les  champs,  leur  des- 
truction.* ...••••..•...••.•••••«.. ^-k.'.  6l8;t 
'*           "        sur  les  chemins  public  «  «r.  ;^«  ^tp''^ 

HÉRITIER,  ce  que  c'est «éU....  ilOt 

'*        précautions  qu'il  doit  prendre. ... •  •  •  • .  •  i7&  ;^ 

«       délai  qui  lui  est  aecoraé  pour  fidreinvéli^  '  ;-  ^^ 

taire,  etc • >,'éW4,,i  4^^*  l 

HONNEUR,  attaques  contre,  voyez  Ï^Ù^MA'- 
GE8. 

HONORAIRES  des  Greffiers,  hoiniers  etc.,  «M- 

ploy es  par  les  juges  de  paix .  <..)>..»&'..•..  754 

HOTELLIERS,  privilège  des •  ^  • . . v. . .  239 

HUISSIERS,  prescription  contre  les. ..........  ft02 

**        honoraires  des 754 

HYPOTHÈQUE,  ce  que  c'est S08 

«<       ses  espèces 209 

«        légale 2tit-T 

«       judiciaire •... •••....•  'd)l 

<'        conventionnelle • %.Ui' 

«        conventionnelle,  comment  créée....  209  233 

«       a  lieu  sur  les  immeubles  seulement....  •  20^  m 

«        publicité  de é  213    ^ 

**        Umitatbn  de— en  certains  cas 820 

<<        sous  seing-privé • 233 

**        radiation  de.. 235 

«        ordre  de..... >• %.  244 

**        extinction  de..« 247 

HYPOTHÉQUER  frauduleusement  un  bien  déjà 

hypothéqué... ••.....••• 222 


IMMEUBLSSi  eè €(tte c'est. . . . . v* . . •  <••  t\'*'M '^  IjQl 

«       ^HiiiteM'-^éoi^étre|yélr«èritl. !...;/..  m 
IMMONDIOBâ,   jeter    fies-^-<(hnro  les   tlviêres, 

1^'^  ruiiteiHik^ etcv^ ^ik...é,,...i, . . .\ .....  élt 

IMPBE8CRIPTIBLES,  choses 207 

IMPUTATION  de  paiement^^règles  sur 172 

INCENDIAT,  ce  que  c'est ...  521 

IN&IGTMENT,  eeqoee'esté..;.. ............  957 

INBITMATION,  dans  les  cas  de  mort  subite  oii 

violente 702 

INTERDITS 90 

INTÉRÊT,  taux  de  1' .., 421 

*\        quand  il  court *..*'.  i . .  •  «j.^^  #  «7 

INTiBSlROeATOIREk  d'un  aeeQué^ .  ;  w^. . .  é  .V;'.  950 
INffiBTAT,  veyea  SUIK3ESSIDN.                    ''  .^^    /  , 
INSPECTEURS  des  CHEMINS,  par  ^iii  notiî^  ^0!M 

^  '  m6li.i........r...... 673 

u  M       disq^aUâeaéon  ^ès— eomihtoot 

- ■    remplaeés. .•>..........».•'....'.., lv;(  677    , 

1^*        devdrbde«.%v%«w..w»^JU..n.i,;.  Hpffî 

INSPECTEURS  DE  <JLOTUR£S  ET  FÔSSËS  BÔ6    ' 
■'  *»       'WHirs  devoirs  «#««•<  t  .#...•....«... .  .•,       607 , 

''       'Mlikire  «es.  .•»»....*.•..••••    s  *  ■  •  V.   '   uv9  ' 

^^«U        st^el  4e  leiDrs  déoisions  en  certa? -s  tM> 

^    ui   é4è  ' 

INVENTAIRE  de  la  Commufrauté  è  .\ . . v» ......      2^3 

•  ï<  par)e4<iteufmiiecttrateitr..yé^;é'l.li^î.';  §3 
^^i  ikil  «vant  «m iage. .  •  •  *  *  ^  k'^^.  wPl'll  .^i*.  263 
^  «»        (ait  par  i^héritier. ........  .^l  ;y^^  i|^^';      ^ 

ISLET,  vlît^  ■CHAS8B.  •    '"-'  ''^'.  -■>  -  ■  ^  ^- 

j 

JOURNALIEil,  presoriptien  contre  les*   .....       <202 

«        enga]j[ement  de.»^ 76l 

JU|tl^  çeq*iee^l................^.Vi^^f;>.       5^8 

'''**        ses  espèces. •«»«••.»»««•.  ....À iV.kr^.       ^^8 

OK»      <;;?iw>i^ ........i/.i;^    lés' 

ii       /^< « .....irH..      558 


—  261  — 


**       en  matiëre  civile. .  • 

JURÉS— Crroncb,   lean  quaBfications,  leurs  de- 

>  ▼oire* • •  •  •  •  •  •  «SOS  et  auiyipali 

JVKÈS'^Petiia,  leurs  devoirs  et  obligations.. 568 

•  .et  suivants.. 

JU]Sf£S|  procès  par— [Voyez,  Procès  de  l'Acçus^] 


•:  Y  i 


idi 


r  : 
1 


m 


KAMOURASKA,  chasse  dans  le  comté  de  . 
*<        pèche  "  "        f.  ..?« 


t  f-i  ■ 


491 


696:^  i 
697^1 


^ 


LARCIN,  vovezVOL. 

LËGATAIRif,  ^e  que  c^esjt •  :«)b , 

LËGII^IME,  des  enfantp,  oe  que  c'est », 

LÉSION  sur  le  prix  dans  les  ventes  d'immeubles 
329 

LETTRES  DE  RATIFICATION  de  titre  d'ac- 
quisition ,.... 

LIBERTE  du  sujet  anglais. 

LISTE  CIVILE  payée  à  Sa  Majesté.  TArt.  52,  53, 
54] 

LIVJLAISON  d'une  chose  vendue.. 286,  287, 288, 
....289,292,295 

LOCATAIRE,  ce  que  c'est .,.•..  «^ 

«        ses  obligations.  •  • • .  *  •  • 

<^       tenu  des  réparations  locatives .  •  • 

ff       de  souffrir  les  réparations • 373 

"        peut  sous-louer. 

LOI,  ce  que  c'est • .  [page  42] 

**       ses  espèces [pogo  ^3J 

"        comment  se  divise.. " 

"        de  la  religion ** 

*'       temporelle. 

I  **.^       but  de  la  loi  civile. 

.**'       C(mmune\ 

^*        Eente     f 

LOIS,  sanction  des,  par  qui 

**       publication  des 


330  *^ 


322 
34 


4a 


iJA 


361  ., 

374 
378 


^4 

30 
756 


îM 


^:û 


i/i 
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LOEDS,  chambre  des,  m  compoîition ,25' 

«  "        wipouVoiraetprivnégei....2&  '18 

Ldt7A0E,  ce  que  o'est 901 

**       aeietpdcef ;.....  $62 

''^'       comment ae  fait....'.. 368 

,.  **       de  meublea,  d'animaux 982  , 

**       obligations  da  prenenr •  J  ;  889  ' 

«        du  propriétaire  ou  loueur 986 

«<        d'ouvrage 987 

.^^       oblintioni  de  l'ouvrier. 8$9   . 

.,«:       résdution  du  contrat  de— 398,  399, 

•  .•...••.• ••••409  404 

LUMIÈRES,  mettre  de  fausaee. ... . .'. . . ...'....  ''bti 

m 

M4.ÇON,  tenu  de  garantir  son  ouvrage.  •  •  .:•  •  ;  •  •  •  396 

MAIBON  habitée,  ce  que  c'eit. .......     ;v'. . . .  523 

MAITRES,  responsables  des  fautes  de  leurs  em- 
ployés  •  • 145 

.. f*        d'ÊCOLE,  prescription  contre  les» ....  202 

:  «       et  SERVITEURS,  dans  les  cahipagnés.  691 

^^'  «*  "        cité  de  Québec tOi 

MALVERSATION........ 512  5là 

MANDANT,  voyez  PROCURATION. 

MARCHAND,  qui  est  réputé. 478  479 

**       prescription  contre 202 

MARCHÉ,  ce  que  c'est i. 388 

MA^tlAGE,  contratde 2^0 

^^  '      qui  peut  contracter. .....  •  •  .-^ .. •»«•'••  291, 

;<^        conditions  pour  sa  validité. . ; .  J . .  :/., .  2|f2 

''**''      opposition  au,  abolie »., ...... . .  253 

^        effets  civils  du 254 

^        contrat  de comment  réglé. ........  82^6 

«^  *'        lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conven-  v  -Z'^i 

tion i 2p7 

^  **       lorsqu'il  y  a  cdnvention. 2^1  . 

<;f.       certaines  clauses  du  centrât  de 299    ' 

>^v       enregistrement  du,   voyez  ENREGIS- 
TREMENT. ;   . 

MÊâSCINE,  pratique  de  la........ 7^1 


'uirn  ''•'' 


MÊ9ECINS,  pretcripUon  contre  loi •      Mt  1 1 

MÎSURi^,  voyei  FOIPS  et  MBQURËS.  ^ 

MOEURS...... 89 

«<        contrati  faits  par  les. ....  .1 18, 1 1$,  120 

,  ff        marchands,  commerçant! •,* 

Mt^EMEANOR,  voyez  t>£UT. 
MQKAECHIE,  ce  que  c'eit 

ff       absolue 

i^f        modérée 

M       constitutionnelle  . 

MdRVE,  vice  redhibitoire.... •*      308 

MORT  CiyiLS*  «ea  effets.. ...........  .p6|  87      588 

MUNICIPAL  pouvoir- — -ce  que  c'est.  •«•••.•••      ^^jlÇ 

*'       ses  attributions 5dl 

MUNICIPALITËS,  commen^iormée (art.  1.)      591 

<*        des  villes  et  villages. . , 593     . 

J{>       possèdent    lei   pouvoirs    des   fTfMlf-  • 

.voyers,etc ?••?*••  t«*«»**«.»«v«t      ^'^ 


121 
181 

2 

8 


I 


K 


NAl7i*RAGBS,  crimes  contre  les.  .••...«*••••.  545 

NOMINATION  des  candidats.., 71 

NOVATION.  cequec'est 17? 

NULtilTÉ  des  ACT^..... ....... ......186  ^86. 

<<        4^  ja  vente,  en  quel  c^  ^  .••«..,  ^ ..... .  8^ 


^t   ' Il \aHOSAl^ 

■   ."S'^f  •  • 

OBi;.|QATlON,  ce  que  c'est •...,,  ^ .  ;^  108 

OBtiGATÏOKS  qui  ne  naissent  pas  des  cQntfat#r  »  1^ 

(¥>      comment  elles  s'éteignent. •»*<t,i>*f*>ff  1&9 

*^       sous  condition .•.»ry....t.  180 

ŒUFS  des  oiseaux  sauvages.  Isur  destructioa»  m  •  •  696 

0FFËNSE3,  voyez  CRtMËS. 

OFFICIERS  des  chemins,  par  qui  noinmés. . ... .  673 

<!;  "       îeurs  dépen«e8,aomiDeiit  payées  688 

OFFtClER-RAPPORTjBU^i  «f»  que  c'est  {^  h 

no««y;,..^...^...^. •••.....^.^^     70 

**  "        ses  devoirs «i* y f ^^«        71 
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^^  femm.e  mariée,  un  mineur,  un  interdit. ....  219 

PARJUEE.. 511 

PARLEMENT,  ce  que  c'est 13 
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411,413  420 
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SUR  GAGE,  ce  que  c'est 434 
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**       sur  lea  meubles  et  lei  immeubles*  ••#•••  HO 

**        ordres  des— —sur  les  meublea â45 
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f •        des  OUVRIERS 240, 241  242 

i*       des   COHËRITIERS   et  COPARTA- 
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,  qui  nettoyés*  .........  «  .^.^  • .  « .  •  5  • . .  • 
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SENTENC^i  quand  proQ^ncée  e«  çptii^aiest  r^- 
^  ■  ?<lKlée,  ,f,^f,,f,»f,f,f,»ffffff,fffffff. 
SEPARATION  de  corps,  d'habitation 


166 


778 
30 

687 
268 


—  276  — 


•■Vf' 


•,^i 


^     '  contractuelle ••...• ..••• 

SEIEMENTdes  membres  du  conieil  législatif  et 

de  PAssembléé  Législative [art.  34»] 

SERVITEUR,  prescription  contre  les  gagea  de.  • 

"        engagement  de* •  •  ^ •••••••••••  «fidl 

SOCIÉTÉ,  ce  que  c'est. 

'   <*        responsabilité  des  associés. . .  •  ••  f .  »•  *..^ 

'*       un  des  associés  peut  engager  la.'.;  •!•  .v. 

<*        comment  finit  la... ••.^..^. ;,••;•>'•.• 

«        ses  espèces. . . ...  : . . . .  •  • . .  iJ .  .''.V •  • . 

SOCIETES  DE  COMMERCE,  doivent  être  ehre- 

gistrées  ••... •••.......< 

SOUSTRACTION  d'effets,  d'aigent. . 
SOUS-VOYERS,  par  qui  nommé 

«        disqualifiés,  comment  remplacés è 

SQUATTER 

STATUTS,  qu'appeile-t-on i  é .  .i.  • .  * . . 

SUBROGÉ-TUTEUR,  ses  devoiiB...;....;... 
SUCCESSION  AB  INTESTAT,  ce  que  c'est.; 

SUJET  ANGLAIS,  liberté  du 

SYNDICS  pour  la  construction  d'églises,  presbr* 
tèresetc... ...713 

'*        qui  pourra  voter  à  l'élection  des. ...... 

"        vacance  dans  le  nombre  des 

"        devoirs  des. . .  .717, 718,  719,  720, 721 
.........  722,  724,  729,  730,  734, 735 
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TACITE  RECONDUCTION. 

TAXES  ou  impôts,  lois  pour,  dans  quelle  chambre 

doivent  être  introduites [art.  57] 

TRADITION  réelle 

**        des  Immeubles. .  • . é •'• 

TRANSACTION  ce  que  c'est 

qui  peut  faire  une 

sur  quoi  on  peut  transiger. ............ 

fraude  dans  la...... .....•.•.• 

TRAVAUX-MITOYENS,  par  qui  réglés  et  ré-; 
partis.  .•.••••.••«••••••:»» •  •  •  • 
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f<       communs  à  pliuieurs  terie^  ou  occupants 

^,   de t«xre« . . ..  ...•.••  •  ,•  •  •  •  •  • 

rg.       faits  par  Corvée. .  •.••••.. 

TK^GRâFIÏE  ËLBCTllIQtJE)  dommage  causé 
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qui  peut  faire  un  iestamént .  "i,\ . .  p ,.  •  • . 
suivant  les  lois  anglaises. .  .'.....•.• . . . 

soienntlm  ologrùphem  *.••••..••  ••....... 

Preuve  du • • 

peraonnes  qui  ne  peuvent  teiter*  • . . . . . 

lormalités  du  testament  solennel.  • .... 

'^  <<         olographes......  468 

ÎATEtJR 
lTRICE  , 
CEE  sur  les  ponts  publics^  défense  dé. .... 

'^£      près  des  effi^ses.  .•••••..•...•...^... 

xl^CEuR  ET  CURATEuRa  ...•....«•  a,.»^  •. 

'"       comment  nonunés* _•  ,•  » •  •  •• 

leurs  devoirs 

quand  peuvent  être  destitués. .  ••...... 

Îuand  doivent  rendre  compte. ........ 
e  quoi  se  compose  le  compte  du. . .... 

comment  tenus  au  paiement  du  compte, 
ont  action  contre  le  mmeur  ou  l'interdit.  • 
limitation  dé  l'hypo^èque  sur  les  biens 
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USAGE  de  la  chose  vendue. 
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VE^ËURi  engagements  du 

'^        tenu  des  défauts  de  la  chose  vendue. . . . 
VEN|)UE,  défauts  de  la  chose. ............... 
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